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PRÉFACE 


Quand parurent nos Documents inédits sur les 
affaires religieuses de la France, pendant les dix 
années qui terminérent le dernier siècle, le public 
non-seulement daïgna accueillir avec faveur ce travail, 
mais manifesta le désir de le voir continué, éclairei et 
complété par une Æistoire véritable du Concordat 
de 1801 (1). Le plan de ce nouvel ouvrage fut dés lors 
arrété dans notre esprit. Toutefois les laboricuses pu- 
blications , dans lesquelles nous étions engagé et qu'il 
nous tardait d'achever, nous ont contraint d'en différer 


l'exécntion jusqu'à ce jour. 


Un autre motif, décisif pour nous, de Fentre- 
prendre, a été l'apparition si inattendue des Mémoires 
du cardinal Consalvi. En effet, quelque précienx et 
importants qu'ils soient, ils laissent malheureusement 
beaucoup à désirer sons le rapport de l'exactitude et 


de l'impartialité, conditions si néecssaires, pour l'intel- 


(1) Documents inédits relatifs ar affaires relègicuses de lu France, 1700 à 1800, 
2 vo). in-8. Paris, 4857. Firmin-Didot frères. 
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ligence et l'explication du fond et de la nature des 
graves questions religieuses qui agitaient alors la 
France. Il est très-regrettable que ces Mémoires aient 
été rédigés sous l'impression d’une amertume et d'une 
irrilation morales trop visibles, et que leur éminent 
auteur ail été empêché, par les occupations qui absor— 
bérent le reste de sa vie, de revoir et de corriger ce 


travail, ou, ce qui aurait encore mieux valu, de le 


refaire lolalement. 


On sait, en effet, que, pendant sa détention à 
Fontainebleau et dans son exil à Reims, il fut gardé à 
vue, espiouné même, el que, n'ayant sous la main 
aucune espèce de documents à consulter, il fut réduit 
aux seules ressources d’une mémoire nécessairement fau- 
tive, quelque fidèle et vaste qu'on la suppose. C'est ce 
qui explique comment le cardinal Consalvi, confondant 
dans une même impression deux époques si distinctes, 
voit déjà dans le premier Consul de 1801 le Napolcon 
de 1810, porté, par la pente fatale de sa politique, à 
devenir malheureusement hostile à l'Eglise et adver— 
saire du Saint-Siége. Mais dans la vie des plus grands 
hommes, il y a des moments et des actes qui, dans 
leur brusque transition , se relient difficilement les uns 
aux autres, et où il serait injuste de chercher un en- 
chaînement logique et naturel. Les fautes subséquentes, 


échappées à la faiblesse humaine, ne peuvent ni ne 
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doivent détruire ou même diminuer la réalité de mé- 
rites antérieurs. Comment serions-nous plas sévère 
envers Bonaparte que Pie VII lui-même, qui avait eu à 
s'en plaindre plus que personne, et qui cependant déclara 
hautement , jusqu’à son dernier soupir, que l’Eglise 
devail lui être à jamais reconnaissante d’avoir relevé 


les autels el restauré le culte catholique en France ? 


À nos yeux, le cardinal Consalvi a porté des juge- 
menls trop rigoureux et point assez équitables sur plu- 
sieurs personnes engagées avec lui dans les négociations 
du Concordat. Sa conscience le lui reprochait laci- 
tement, comme il le déclare avec ingénuité dans ces 
mêmes Mémoires, quand il avertit le lecteur que, s'il 
trouve des contradictions ou des inexactitudes touchant 
les hommes , les événements ou les faits, il doil avoir 
recours aux dépéches éerites de sa main, pendant sa 
légation, sans s'arrêter à des détails nécessairement dé— 
fectueux , puisqu'ils sont racontés aprés douze années , 
et qu'il ne pouvait pas alors consulter sa propre corres- 
pondance (1). 


Il y a donc comme une réparation au un acte de 
justice à accomplir envers cet illustre prince de l'Eglise, 
von moins remarquable par les vertus privées que par 


(1) Et pourtant ces Mémoires, écrits ab irato, comme diseut si bien les 
anciens, forment l'unique base de l'ouvrage de M. le comte d'Haussonville : 
L'Eglise romaine et le premier Empire, 1800 à 1814. Paris, 1868, 2 vol. in-8°, 
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son talent diplomatique. La moralité même de son earac- 
tère a été compromise par la publication de ses Mé- 
moires , dont l’acrimonie et la partialité trop manifestes 
contrastent étrangement avec les appréciations calmes 
et modérées contenues dans ses dépêches. Ces pièces 
authentiques et intactes nous découvrent toute la sincé- 
rilé de cette âme noble, élevée et équitable dans ses 
jugements sur les temps , les personnes et les choses, et 
cerles ce contraste, avec le ton et le style des Mémoires, 
autant du moins qu'il est permis d'en juger par la tra- 
duction, est d'autant plus précieux qu'il nous dédom- 
mage et nous console du triste spectacle des passions 


trop communes de l'esprit d'intrigue et de parti. 


Après avoir reconstruit lÆistoire du Concordat 
de 1801, nous traiterons celle du Concordat de la 
République Cisalpine de 1803, autre grande œuvre 
de Bonaparte, vérilable rempart à l'abri duquel l'Eglise 
d'Italie, en butte anx persécutions les plus basses et les 
plus lracassières, recouvra des jours de paix et de liberté, 


hélas! trop promptement écoulés. 


Ces deux Concordats , tout incomplets qu'ils parais- 
sent, si on les envisage en dehors du temps où ils furent 
conclus, n’en constiluent pas moins les deux plus glorieux 
titres de Bonaparte. puisqu'ils lélèvent au rang de 
pacilicaleur et de protecteur de l'Eglise. Ils exereérent 


une influence considérable sur tous les Etats chrétiens 
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de l'Europe, et principalement sur l'Allemagne , où ils 
arrétèrent la guerre impie dirigée contre le catholicisme ; 
et dont ils forcérent les gouvernements de faire à l’Eglise 
de larges el honorables concessions. Tel est, peut-on 
dire aussi, le double fondement sur lequel reposa dès 
lors l’édifice de la grandeur croissante de Napoléon: du 
moins c'est ce qui aplanit ct accéléra sa marche triom- 
phale vers l'Empire. Porté au faîte des honneurs et de la 
puissance par les vœux de la nation , il puisa à la même 
source la salutaire pensée de se faire sacrer et couronner 
par le vénérable chef de Eglise, Pie VIL, afin d’appa- 
raître au monde avec l'auréole sacrée du pouvoir, et de 
reproduire en sa personne , après mille années , Pimpo- 
sante figure de Charlemagne. Il voulait sans doute que 
cet acte solennel imprimât le sceau de l'inviolabilité à ses 
conquêtes ; et assuräl en même temps à la dynastie, 
qu'il méditait de fonder, la durée, la prospérité, et 
les bénédictions du Très-Ilant. 


La négociation entamée à ce sujet entre le Saint-Siége 
et Napoléon T° était aussi délicate et épineuse que surpre 
nante et hardie. Nous en exposerons les intéressants dé- 
lails, ce qui formera la troisième partie de cet ouvrage (1). 


(1) L'ouvrage se compose de deux volumes : le 4 contient a première 
partie, ou le Concordat de 1801 ; le 2° contient la deuxième partie, ou le Concor 
dat de 1803 el la troisième partie, ou le Couronnement, et se termine par les Pières 
rustificatives relalives aux trois parties. 
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Si le Pape accéda volontiers au désir ardent de 
l'Empereur, et consacra son front par lonction sainte, il 
y fut décidé par la pensée de compléter ainsi l'œuvre des 
Concordats et d'obtenir de précieux avantages à l'Eglise : 
et voilà comment nous démoutrons encore la corrélation 


ou lenchaînement de ces faits religieux et politiques. 


Nous nous attendons, il faut l'avouer, à provoquer, 
par eclle histoire, les susceptibilités, l’opposilion et 
peut-être les anlipathies de plusieurs, car la traduction, 
publiée, des Mémoires de Consalvi, a réveillé bien des 
passions ct des préjugés hostiles à Napoléon I, surtout 
en ce qui concerne la négociation du Concordat de 
1801. Sous l'apparence d'un zèle , d’ailleurs mal dé- 
guisé, pour les intérêts de l'Eglise, l'on n’a pas craint 
de dénaturer les faits connus ct louables, de se per- 
mettre des iusinuations perfides et d'attaquer à la fois 
les deux mémoires , intimement liées et comme soli- 


daires, du Pape et de l'Empereur. 


Notre position ct notre caractère, grâce à Dieu , 
nous mettent à l'abri de tout soupçon de partialité ou 
d'intérêts humains. La Prusse est notre patrie, et nous 
sommes étranger à la France. De plus, ministre du 
saucluaire , malgré notre indignité , quel autre mobile 
que le pur amour de l'Eglise, de la vérité et de la 


justice, aurait pu nous guider dans ce travail ? 
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Nous l'affirmons avec cette assurance qu'inspire le 
témoignage d’une conscience nette, nous n'avons subi 
aucune influence, et toute tentative de ce genre eûl 
été repoussée avec dédain sinon avec indignation. Venu 
à Paris pour puiser, dans les riches dépôts historiques 
qui s’y trouvent, les enseignements et les témoignages 
propres à remplir certaines lacunes de notre ouvrage , 
nous nous imposämes la dure mais prudente obligation 
de ne visiter qui que ee fût, au risque même de 
sacrifier des devoirs de convenance ou d’amitié. 


Notre excuse sera la nature même des temps, 
c'est-à-dire cet esprit de parti, si surexcilé, si actif, si 
prét à poursuivre jusqu'à l’ombre d’une intention, pour 
l'incriminer et la diffamer : l’on concevra donc que 


nous ayons recherché l'égide d’une telle réserve, 


Toutefois nous ne pouvons nous abstenir d'adresser 
de sincères et publics remerciements, à notre honorable 
et savant ami M. Faucire, directeur des archives et 
de la chancellerie au ministère des affaires étrangères ; 
nous sommes trop redevable, pour le taire, à la 
généreuse bienveillance avec laquelle il nous a obtenu 
la plus entière liberté de consulter toutes les pièces 
du précieux dépôt qui lui est confié et de celui des 
archives de l'empire. Nous osons même le prier d’être 
l'interprète de nos sentiments de gratitude près des 
hauts personnages qui, par son entremise, ont permis 
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et favorisé nos recherches. Nous nous acquittons d'au- 
tant plus volontiers de cette dette sacrée, que, grâce 
à ces recherches, nous eroyons avoir pu venger l'hon- 
neur de l'Eglise, du Saint-Siége et de la France, 
dénigré et souvent même ontragé, au sujet de cette 
négociation des Concordats, par des historiens, pen 
éclairés, du temps, et malheureusement encore de 
nos jours. 


PREMIÈRE PARTIE. 


ORDAT DE 1801 
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DE 1801. 








CHATITRE PREMIER. 


L'Eglise de France aux prises avec la Révolution. 


Nos religieux et poiliques qui ont iospiré à Bonaparte l'idée d'un Concordat, — Denx églises 
s'offrent à lui : caractère de l’église constitutiouuele, destrucuve de luute religion, — Chefs de 
celle église ; prédiction de Burke à leur sujet, — Si la Constitution civile du clergé est conforme 
Al primitive église ; dénomination ricicule des ciocèses. — Cette conslitution est victonçusemenl 
combaltue par les évèques et le clergé catholiques. — Prètres sssermentés ; protéstélions coura- 
geuses contre e serment ; paroles de Mirabeau et de Pévèque d'Urès. — Les 4 évêques aposlats ; 
belles parles de M, de Montiosier. — Exil des évêques légitimes : les intrus répondent à l’expo- 
sition des principes de ces derniers, — Sage conduite de Pie VE vis-à-vis de la révolution. — 
Scre des évêques couslilulioncels ; leur défaut de mission ; leur rage impie et sanguinaire : Fau- 
chet, Lamourelte, Grégoire, etc. 


C'est un spectacle aussi grand qu'instructif, de voir Bona- 
parte, ce jeune gnerrier, âgé à peine de trente ans, couvert déjà 
de tant de lauriers, cueillis sur les plus glorieux champs de ba- 
taille, devenu l'admiration de sa patrie et de l'Europe, rendre à la 
France son antique foi, et entamer, à ce sujet, une des plus célè- 
bres négocialions que nous offre l'histoire. Quelle secrète pensée 
li a inspiré cette œuvre, qni, si l'on considère l’état, social et mo- 
ral de ce vaste pays, désolé par l'impiété la plus barbare, tout fu- 
nant encore du sang de la plus atroce des guerres civiles, sem- 

CoNcoRDAT. 1 
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2 CHAPITRE 1”,— L'ÉGLISE DE FRANCE 


blait être la plus hardie et la plus difficile de toutes celles qu'a- 
vait déjà entreprises et qu'allait encore entreprendre ce grand 
homme? Ce furent précisément ces denx circonstances, les rava- 
ges de l’impiété, les malheurs et les désastres de la guerre civile, 
qui firent comprendre à ce génie extraordinaire, le besoin et 
même la nécessité de rétablir en France l'Eglise catholique, et 
de raflermir ce beau pays sur ce roc inébranlable, sur cette 
Eglise, qui avait bravé et brisé les tempêtes de dix-huit siècles, 
et qui, seule encore, dans ces tristes jours, au milieu de ces argies 
de l'enfer, dans l'immense majorité de ses vénérables et saints 
pasteurs et prêtres, s'était maintenue pure et sans tache, en rem- 
plissant le monde de l'éclat de ses vertus et de son héroïsme. 

A son esprit pénétrantet éminemment pratique ne pouvait 
pas échapper la grande vérité, sentie et constatée par tons les 
siècles, tant de l'antiquité que de l'ère chrétienne, qu'il ne pent y 
avoir de société sans mœurs, de mœurs sans morale, dé morale 
sans religion, Î comprenait trop bien que, sans Dieu et sans reli- 
gion, la force matérielle est impuissante pour gouverner les hom- 
mes et surtout les empires. Qu'aurait-il pu faire avec une nation 
d'athées et une armée de sans-culottes, livrés à tous les excès de 
la liceuce, udonnés à tous les vices, familiarisés avec toutes les 
horreurs de la cruauté? Qu'aurait-il pu faire, lui surtout, né pour 
le pouvoir et pour le gouvernement des Etats, que dans son am- 
bition guerrière il rêvait sans cesse de se soumettre par son épée 
victorieuse, lui bercé de l'espérance, poursuivi du vague pres- 
sentiment de pouvoir un jour relever, pour s'y asseoir, le trône 
de saint Louis, que la Révolution venait de renverser ? 

C’est donc sur lareligion, dont la grandeur se montre de 
plus en plus à son âme élevée, qu'il veut construire le nouvel 

édifice social de la France, afin de fermer ainsi l’abime des révo- 
lutions et d’enchainer les factions. Son bon sens naturel, autant 
que sa première éducation dans le sein d'une famille modeste et 
patriarcale, attachée de cœur à l'antique foi comme tous les habi- 
tants de la Corse, le préserva des folies de ces prétendus res- 
laurateurs du culte d’un £tre Supréme, de ces bouflons impies, 


pigitizes by COL gle UNIVERSITY OF 





AUX PRISES AVEC LA RÉVOLUTION. 3 


qui, depuis la Convention jusqu’au Consulat, s'étaient rendus si 
ridicules et si odieux. T.e manvais succès des farces religieuses, 
que venaient de jouer Robespierre et Reveillère-Lepaux, est trop 
récent pour que la pensée lui vienne d'en recommencer l'essai. 

Deux Eglises, établies en France, s'offrent à Ini : l'Eglise 
constitutionnelle et l'Eglise catholique, et il n'hésite pas À se 
déclarer en faveur de la dernière, quoique la première, née de 
la révolution, soit chère à tous les révolutionnaires, et doive 
par conséquent lui être chère aussi à lui, qui est devenu grand 
par la révolution : n’y a-t-il pas là quelque chose de mystérieux 
et comme un trait tout particulier de l'adorable Providence 
‘de Dieu? 

A son esprit altier, avide de tout gouverner et pen hahi- 
tué à souffrir l'opposition, devait naturellement déplaire et 
mème répugner l’ancienne Eglise qui, dans tous les siècles, 
par sa noble fierté el par son indépendance quant au spiri- 
tuel, s'était tant illustrée, et qui, surtout dans ces tristes 
jours des persécutions , s'était acquis la sympathie et l’ad- 
miration de l'Europe même protestante (1). On aurait dû 
justement croire que ce qu’il fallait à Bonaparte c'était une 
Eglise, dont les pasteurs, les soi-disant évêques départe- 
mentaux, dépourvus de tout sentiment de dignité, tremble- 
raient à la moindre circonstance devant un simple huissier. 
Les prélats de cette Eglise servile n'aspiraient à d'autre 
liberté qu'à celle de souiller leur ministère, de s'immiscer 
dans les orgies impies d'une populace effrénée et sanguinaire : 
pour toute instruction religieuse, ils exhortaient leurs fidèles 
trompés et égarés « à ne se plus livrer qu'aux épanchements 


(1) Qui pourrait lire sans émotion, le magnitique tableau que le célèbre Burke neus a (tracé de ce 
véaérable épiscopal, et surtout de ceux de ses membres qui s'étaient réfugiés en Angleterre pour 
échapper à la mort. Voyez ses é/lerions swr da révolution de France, Londres 1700, pag. 305- 
342, Moins conou, mais aussi touchant e1 ansai beau est le lémoiguage qu'il rendit à ce même épis- 
copat, dans sa lettre du 20 Juillet 1794 à M. de Boisgelin, archevôque d'Aix, un des prélats les plus 
distingués et les plus Éloquents de la France, réfugié aussi en Ang'eterre. Nous l'avons publié avec 
la magnifique réponse de M, de Buisgelin : réponse qui honore l'an autant que l'autre, Documents 
inédits relatifs ux ujfuires religieuses de la France, 1100 à 1800, Lam. !, no 418 ot 414, pag. 
331-336. 
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« de l'amitié, aux transports du patriotisme et do l'union 
« fraternelle (1) »: élus pur les clubs des Jacobins, ils se 
plaisaient dans leurs mandements, — où, au lieu de cette onc- 
tion spirituelle inspirée par la piété, la grâce et la science 
du Saint-Esprit, on n’entendait que le langage des clubs et 
des cabarets, — à se nommer des « créatures du peuple », de 
ce peuple, qui bientôt les conduisait sur l'échafaud. 

Cette déplorable Eglise ne pouvait pas attendre une exis- 
tence plus honorable, et devait être frappée de mort et de 
malédiction par les suites naturelles de son origine, c’est-à- 
dire de la Constitution civile du clergé, décrétée le 12 Juil- 
let 1790 par l'Assemblée nationale. Cette Constitution, en la 
considérant sous son vrai point de vue, n’est que le triomphe 
final de la conspiration dn Jansénisme et de la philosophie 
impie du xvr° siècle contre l'Eglise ; les Jansénistes ont été 
de tout temps les alliés fidèles des philosophes. 

Le célèbre Burke, Anglais et protestant, homme d'Etat et 
l'orateur le plus distingué de sa nation, nomma, par une 
admirable prévision , cette constitution, lorsqu'elle venait à 
peine d'être improvisée, un « Code infernal d'irréligion et 
« d’anarchie ». Avec cette mème prévision, il devina la 


(4) Paroles lexluellement extraites de la letre pestorale de M. Lalunde, évtquo du département 
de la Meurthe, datée le 29 Juin 4791 de Nancy. Rieu de plus curieux que sa lelire su Pupe, dans 
laquelle it lui annonce son élection à la manière des évêques jansénisles de Hollande, qui au moins 
n'étaient pas si secs jusqu'au cynisme, et plus prodignes dans leurs protestations hypocrites envers 
le Saint-Siège. La voici : 

Lettre à Pie VI, Souveraïn Pontife, 
Trés-saint Père, 

Ce n'est que malgré moi, et après la plus grande résistance, que je me suis chargé du ciocèse du 
département de la Meurthe; de quels secours et de quelles forces n'ai-j2 pas besoin pour souteair un 
pareil fardeau? Voila pourquoi je m'adresse à Votre Saintelé pour lui demonder sa bénédiction 
pastorile, et lui confier que je veux toujours vivre duns la communion du Saint-Silge, et y 
vivre suivant l'esprit des couons et les monuments de da primitive Eglise, Ces seuliments seront 
loujours gravés dans mon cœur. 

Je suis avec un profond respect, très-saint l'ére, 
Votre très-bumble et très-cheissant sorvitenr, 
Luc Fnancors LALANDE, 
dvéque du département de la: Meurthe. 
Danné à Nancy, en notre maison épiscopale, le 29 juin 4791. 


Tel lait, à quelques variantes près, le formulaire adopté par les évêques conslilalioune!s, pour 
shnoncer au Pape leur élechion. 
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pensée intime de ses auteurs. « On dirait», ce sont ses paroles, 
« que cette nouvelle constitution ecclésiastiqne n’est que mo- 
« mentanée et qu'elle est seulement préparatoire pour opérer 
« une destruction à venir et totale de la religion chrétienne, 
« de quelque nature qu'elle soit, lorsque les esprits des 
« hommes étant assez préparés, il sera temps de lui porter 
« le dernier coup »; et certainement le mépris universel 
auquel on voua ses ministres était un gage assuré du succès 
de cet horrible dessein. 

« Les élections de nouveaux ministres de cette Eglise, tant 
« évêques que prêtres », disait-il encore, avant qu'on en fût 
venu à les mettre en scène, « seront de dociles instruments 
« dans la main d’une bande de misérables, licencieux, entrepre- 
« nants, rusés, factieux et adulateurs (1) ». 

En effet, ces nouveaux élus répondaient parfaitement au 
portrait que Burke, un an plus tard, nous en a si admira- 
blement tracé. « N'a-t-on pas appelé aux évêchés, disait-il (2), 
« des hommes {s'ils en méritent le nom) qui n'avaient d’autres 
mérites connus que d'avoir servi d'instruments à l’alhéisme, 
« d'avoir jeté aux chiens le pain des enfants, d'avoir condamné 
« à mourir de faim les pasteurs leurs confrères, pour faire 
« regorger de leurs biens la horde entière des jureurs, des 
A 
« 


brocanteurs, des agioteurs et des juifs, — des hommes qui 

regardent leur infamie comme honorable; leur abaissoment 
« comme une élévation ; leur servile obéissance aux plus vils 
« tyrans comme leur liberté ; et qui prennent pour des mar- 
« ques de respect et pour des-hommages l'ironie et les insultes 
« de leurs dominateurs ? » 

Il est difficile à concevoir comment l'illnstre historien de la 
Révolution française, M, Thiers, a pu faire l'éloge de la 
Constitution civile du clergé, e! la trouver même conforme 
aux principes de la discipline de l’uncienne Eglise (3). Gré- 


(4) féfterions sur da Révoiulion de France, pag. 9142 el 314. 
(2) Burke : Lettre & na membre de l'Aæemblée nalionale de France. Londres, 1791. 
(3) Histoire de la Résolution française. Paris, tou. 1, pag. 196, 44e 6dtion. Il est bien à 


pigtizes a GO qle UNIVERSITY € = MISCL NS!) 


6 CHAPITRE 1%. — L'ÉGLISE DE FRANCE 


voire lui-même (1), le plus chaud défenseur de cette Constitu- 
tion et un des premiers qui en aient recueilli les tristes 
avantages, ayant obtenu l'évêché de Loir-et-Cher, fait l'aveu 
suivant : « Dans ceile Constitution, j'en conviens, l'autorité 
« du Pape n'est pas assez prononcée ». 

D'abord, quant à la discipline de l’ancienne Eglise, fondée 
par les Apôtres et leurs disciples, elle ne connaissait pas 
certainement de métropoles, d'archevèchés et évéchés, at- 
tachés anx rivières et aux montagnes. D'après la Consti- 
tution de 4790, et c’est son côté le plus ridicule, les mé- 
tropolitains et les évêques étaient désignés, non par le nom 
de la ville où ils étaient élablis, mais par celui du départe- 
ment qui formait leur diocèse. On avait trouvé cette déno- 
mination beaucoup plus conforme aux principes de l'égalité 
et à la destruction de toute prééminence et de tout sonvenir 
de l'ancienne Lplise, qu'on méditait de renverser. Ainsi on 
disait, par exemple, « le métropolitain des côtes de la Manche », 
{de Rouen); « celui de Nord-Est », (de Reims) ; « celui de 
l'Est», (de Besancon) ; « du Nord-Ouest », (de Rennes) ; « du 
Centre », (de Bourges) ; « du Sud », {de Toulouse) ; « des côtes 
de la Méditerranée », (d'Aix), ou « l'évèque du département 
du Calvados », (de Bayeux) ; « celui du Pas-de-Calais », (de Saint- 
Omer); «de la Meuse », (de Verdun) ; « de l'Aisne », {de Sois- 
sons) ; « du Bas-Rhin », (de Strasbourg); « des Vosges », {de 
Saint-Dié) ; « des Côles-du-Nord », (de Saint-Brieuc); « des 
Basses-Alpes », (d'Embrun), ete. Ces prélats semblaient donc 
n'avoir à gouverner que des rivières, des montagnes, des mers ; 
et c’est par cette raison probablement aussi que leur existence 


regretter que l'illustre auteur n'ait pas donné dans cet ouvrage un jnste développement aux débats 
ecclésiastiques de ce temps, qui y jouèrent pourtant un si grand et si beau rûle. En atténnant l'hor- 
reur des crimes dans l'histcire, on la dépouille de son eÛLé le plus ulile, savoir : eclui d'enseigner 
les peuples. Nous regretons donc sincèrement co défaut duus celte hisloire, d'autant plus que 
M. Thiers, dans son Hisiofre du Consulat et de l'Empire, a Lonsacré à ces débats des pages vrai- 
ment brillantes, qui fout bonneor à son taleut el à sou awour pour la vérité et à son impartialité 
envers l'Eglise, Nous prions d'avance l'illusire historien du nous excuser si parfois nous lui empran- 
kuns des récits euliers, pures qu'on ne pourrait guère les migux tracer, 


{1) Légitimilé du serment, par Grégoire, pag. 25. 
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a été si flottante et hallottée par tons les orages du temps. 

Cette Constitution a été victoriensement, combattne par tous 
les évêques, députés à l'Assemblée nationale, au nombre de 
trente, dans un magnifique manifeste intitulé : £rposition des 
principes sur la Constilulion du clergé, daté de Paris, le 30 oc- 
tobre de la : mémo année (1). M. de Boisgelin, archevêque 
d'Aix, et l’un des signataires, l'avait rédigée, en y défen- 
dant les vrais principes de l'Eglise, sans plaintes, sans 
amertume, et avec une modération et une solidité qui 
eussent dû ramener des esprits moins prévenus. Boisselin 
envoya le 9 novembre cette exposition à Pie VI, accom- 
pagnée d’une lettre touchante (2. 

Plusieurs évêques, et notamment le courageux archevêque 
d'Auch, M. Louis-Apollinaire de la Tour-du-Pin-Montauban, 
avaient, déjà précédemment, le 7 août de cette année, averti 
le Pape des dangers dont l'Eglise de France serait menacée 
par suite de cette Constitution (3. 

Cent-dix évêques français, où ayant des extensions de leurs 
diocèses en France, se joionirent aux trente évêques de 
l'Assemblée, en envoyant leur adhésion par écrit, et l'Expo- 
silion des principes devint ainsi un jugement, solennel de toute 
l'Eglise gallicane. 

Les curés et autres ecclésiastiques, députés à l’Assemblée 
nationale, suivirent le noble exemple de leurs pasteurs et 
publièrent, par un acte signé le 19 novembre, leur adhésion 
à l'Erposition, excepté un assez pelit nombre, intimidé par 
les menaces des députés et du penple. 

Uneopposition si unanime et si sénéreuse, devait naturel- 
lement provoquer la haine des ennemis de l'Eglise, dans le 


— 


(1) Cetie Exposition se lrouve imprimée chez l'abbé Barruel, dass sa précieuse collection ecelé- 
sasique, Paris, 1791-4703, 14 vol. in-80, tom, 1, pag. 151-252 ; comme aussi chez l'abbé Viviani : 
a Teslimouiauze della Chiesa di Francia sopra 11 cos della rostituzione civile de! clero ». Moma 
1791-1799 ; 49 vol. in-80, lom, 1, 1V, pag. 1-133. Ces deux collections se snppléent l'une l'autre; 
la dernière fat faite par ordre de Pie VI, sous la direction dn cardinal Gerdil et du savant évêque 
de Vence, réfugié à Home, Voir Thoiner: Monmments inédits, ele. lom, 11, préface pag. 24. 

(2) Theïner : Dacurnents inédits, ete, Loin, 1, n° 118, pag, 298, 

{3) Theiner, loc. cit. tom. 1, n° Dé ci 95, pag. 294-206, 


crioir 


Goc igle URIVERSITY OF WISCONSIN 


8 CHAPITRE I“.— L'ÉGLISE DE FRANCE 


sein de l'Assemblée nationale, qui voulait à tout prix faire 
triompher son œuvre, c’est-à-dire la Constitution du clergé. 
Un décret, du 27 novembre de la même année, ordonna que 
tous les évêques et curés, qui n'auraient pas fait, sous huit 
jours, le serment de fidélité à cette Constitution, seraient 
censés avoir renoncé à leurs fonctions ; c'élait sans doute le 
moyen le plus sûr et le plus eflicace pour pouvoir expulser 
d'un seul coup fous les évèques dont on prévoyait déjà le 
refus. Mais cc jour même, plusienrs ecclésiastiques, au 
nombre de 60, le trop fameux abbé Henri Grégoire, curé 
d'Embermesnil à leur tète, tous du côté gauche, s'étaient 
déjà empressés de faire ce serment. 

Ce serment, comme le raconte Mgr l'évêque d'Uzès {1), 
par une fatale combinaison, a été proposé dans l'Assemblée 
par un juif et par un protestant : c’est ainsi que la syna- 
gogue et le protestantisme voulurent avoir aussi leur part 
au renversement de l'Eglise du Christ en s'unissant, à la 
dernière heure, aux Jansénistes et aux incrédules, 

L'Assemblée nationale se réunit le 4 janvier 14791, jour 
désigné pour la prestation du serment par les ecclésiastiques 
siégeant dans son sein. C'est encore ici que se fit entendre 
la voix couragense des évêques : Mgr de Bonnat, évêque 
d'Agen, et Mgr de Saint-Aulaire, évêque de Poitiers, mon- 
tèrent les premiers à la tribune et refusèrent ce serment en 
donnant, dans des discours élaqnents, les raisons de leurs refus. 
Les autres évêques ot tous les prêtres qui siégeaient à la droite, 
donnèrent aussitôt le refus le plus formel, malgré les cris furi- 
bonds de, 4 la Lanterne, qui retentirent de tous côtés dans la salle. 

M. l'abbé Maury y appuyait les évêques de toute la force 
de son éloquence (2). 


(4) Barruel, Collecliou ecclésiastique, tom, 1x, pag, 17-20. C'étaient le fameux Barnave, proles- 
Kant, et Emmery, juif de Metz, 

(2) Voyez ses beaux discours enntre la Constitution civile du clergé et le serment, chez Barrucl : 
Colleclion ecelés,, Lom v1, pag, 254-329, et M. Poujoulat: Le cardiuai Maury, si vie el ses œuvres, 
Paris, 1855, pag. 171-188. 
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A la voix courageuse des évêques, s’unissait aussi la 
Sorbonne, qui protesta hautement en face de l’Assemblée 
contre ces deux œuvres de schisme, d'iniquité et d'hérésie, 
savoir la Constitution du clergé et le serment {1}. 

Mirabeau, ému de ce sublime spectacle, en sortant de 
cette mémorable séance, disait, dans son intelligence dépra- 
vée : « Par ma foi, si le profit est pour nous, il faut en 
« convenir, l'honneur est pour eux ». Et l'évèque d'Uzès, 
M. de Béthisy, qui assislait aussi à cette séance, en envoyant 
le jour suivant à son clergé une relation touchante de cette 
journée tragique, disait avec bien plus de dignité : « Je ne 
« suis pas sans espoir que cette journée ne sauve la religion 
« en France, mais je suis sûr au moins qu'elle l'a glori- 
« fiée (2) ». 

Désormais, la raison ne siégeait plus dans cette Assem- 
blée. La voix des généreux défenseurs do l'Eglise fut étouf- 
fée au dedans et au dehors, par les cris des députés et de 
la populace : « Le Serment ou la Lanterne! Plus d'évéques! 
Plus d'évéques! À bas! ou le Serment! » 

Les évèques dispersés dans les provinces suivirent l'exem- 
ple de leurs collègues réunis à Paris. De cent trente-cinq 
évêques francais, quatre seulement s'enrôlèrent sous l'éten- 
dard de la nouvelle Constitution. Ce furent le cardinal de 
Brienne, archevèque de Sens, et les évêques de Viviers, 
d'Orléans et d’Autun, sans y compter Mgr Gobel, évêque 
de Lydda, in purlibus, qui n'était pas titulaire et n'appar- 
tenait pas comme sufiragant de Bâle, pour la partie fran- 
çaise du diocèse, rigoureusement parlant à la France. Tous 
ces prélats malheureusement se déshonorèrent bientôt triste- 
ment par leur conduite. M. de Brienne s'épargna la honte de 


1) Protestation de k Sorbonne, ele 

(2) Chez Barruel, lee, cit, Lam. 1x, pag. 48, ct l'abbé Jagor, dansson nnvrage classique inli- 
lalé : Histoire de l'Eglise de France perdent En Révolution, Ton 11, pag. 113, Paris, 1852, Firmin- 
Didot frères. La grande lulte de l'Eglise, au sujet du serment, ÿ est lralée dé main de maitre. Ibid, 
pag. 49-171. 
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se voir dépouillé de la pourpre, en y renoncant à temps et 
en retournant à la vie privée (1). 

MM. d'Autun et d'Orléans firent de même, prirent des fonc- 
tions civiles et contractèrent même des mariages, M. de Savines, 
évêque de Viviers, se signala par Les excès les plus extravagants, 
et M. de Lydda finit sur l'échafaud, 

C'est dès ce jour, le 4 Janvier 4791, que commença le 
grand el long deuil de l'Eglise de France, qui la conduisit 
bientôt à son gloricux martyre. M. de Monilosier, dans la 
séance du 8 Janvier, tonta en vain de sauver la cause des 
évêques déjà menucés de perdre leurs siéges, en y pronon- 
cant ces magnifiques paroles : « de ne connais pas beaucoup 
«les principes théologiques, dit-il (2), je ne crois pas cepen- 
« dant qu'on puisse chasser les évéqnes de leur siége épisco- 
«pal. Si cependant on les chasse, ils se retireront dans la 
«cabane du pauvre qu'ils ont tant de fois visité et consolé ; 
«si on leur enlève leur croix d'or, ils prendront nne croix de 
« bois; c'est une croix de bois qui a sauvé le monde | » 

Malheureusement le farouche délire de la populace et la 
barbare iniquité des ministres de la nouvelle Eglise refu- 
sèrent à ces vénérables pasteurs cette modeste retraite. Leurs 
siéges furent occupés par des intrus, dits évêques départe- 
mentaux ou constitutionnels. Les évêques légitimes, pour 
échapper aux mauvais traitements cl aux outrages les plus 
infämes, aux prisons ot à la mort, durent se sauver par la 
fuite et se retirèrent en grande partie en Angleterre, en 
Allemagne, en Suisse, aux Pays-Bas, en Hollande, en Italie 
ct en Espagne, en Portugal ct même en Russie où ils 
furent accueillis avec les plus tonchantes démonstrations de 
vénération et de charité. Ce fat surtout la générense Alhion 
et Pie VI qui se distinguërent le plus dans cette charifable 
hospitalité, en soulageant les malheurs de ces nobles con- 


{4} Les pièces y relatives chez Theinèr : Documents inddits etc., tom 1, n° 18 et 25, pag. 28- 
a, (0122. 
(2) Moniteur, séance du 8 Janvier 1791, et Jager, doc. cit., lom, 2, pag. 122. 
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fesseurs de la foi, qui venaient, par leur admirable con- 
duite, racheter, en quelque sorte, les crimes de leur nation 
égarée ; et, ce qui est plus admirable encore et plus provi- 
dentiel , ils répandirent parmi leurs frères chrétiens, dou- 
loureusement séparés de la foi catholique, la bonne odeur de 
Jésus-Christ, l'amour et l'admiration pour cette mème foi 
qui avait enfanté des héros si glorieux. L'Angleicrre sur- 
tout date de cette époque son premier mouvement vers le 
catholicisme (1). 

Plus de cinquante mille prêtres en France suivirent : 
l'exémple de Ieürs évêques ét, comme eux, confessèrent 
foi dans les prisons, dans l'exil et sur les échafauds. 

Les évèques intrus, députés à l'Assemblée nationale, pour 
se maintenir dans leur inique usurpation et la colorer aux 
yeux du peuple égaré, de mème que pour exciter les prêtres 
faibles, chancelants, agités par l'esprit révolutionnaire, à suivre 
leur exemple, ne rougirent pas de défendre la Constitution civile 
du clergé et de combattre la célèbre « Exposition des principes», 
faite par l’épiscopat légitime. A leur tour, ils rédigèrent une 
sorte d'Exposition de principes, sans craindre les anathèmes 
du Pape, auquel ils eurent l'hypocrite insolence de l'adresser, 
Leur formule dérisoire de déférence et d’égards, leurs démons- 
rations extérieures de soumission ei de respect étaient puisées 
presque textuellement dans les lettres que Luther avait écrites 
à Léon X au commencement de sa carrière de soi-disant 
réformaleur. Leur ouvrage avait pour titre : « Accord des 
« vrais principes de l'Eglise, de la morale et de la raison 


(4) M. l'abbé Jager, d'aprés les récits de Parruel et d'Auribeau, nous a tracé un tableau lou- | y pe rs TR à 
chent de cete-émteilon et surtout de l'aduurable bierfaisance des Anglais envers ces glorieux Ov 
confesseurs de Là foi qui s'étaient réfugiés chez eux. Hestoire de l'Eglise de France 0. tom. 111, pag. aus 
569-630, Pie VI n’hésita pas à eu distribuer au roi d'Angleterre el à sou peuple, comme à Burke el } de. 
aux Lords Stuart el Portland, qui s'y étaient tant signalés, de justes élages, et à leur témaignér publi- 
qement «a reennnaisance, Voyez tom. 1 de n03 Documents ancdits, n° 61, 63, 61 65 et 76, 
pes, 450, 494-201, 220-228. Mais rien n'égala la charité de lie VE envers ces inforlunés et véné- 
nbles ministres du Seigneur. Voyer notre préface du tom. 11, pag. 8-34, Dans ce volume / 
vous avons poblié 350 lettres de 55 évêques françuss en [lalie el eu d'autres pays, adressées à 
Pie VI, dans lesquelles ils Jui tracent un tablezu déchirant des malheurs de l'Egüse de leur patrie, 
él des sonffrances auxquelles eux-mèmes étaient expcsés dans leur long et pénible exil, 
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« sur la Constitution civile dn clergé de France ». Il était 
signé par dix-huit évêques constitutionnels, qui se vantaient, 
à la fin de cet écrit, source empoisonnée et ramas impur 
d'erreurs et d’hérésies, d’avoir battu en bréche et « pulvérisé 
« l'Exposition des principes 4) ». 

Pie VI, qui, au commencement de la tempête, avait cru 
devoir observer quelque ménagement, pour ne pas compro- 
mettre la cause de l'Eglise et des évêques et même celle du roi, 
causes que les perturbateurs de l’ordre avaient su si astn- 
cieusement identifier, éleva cependant bientôt sa voix ma- 
jestueuse contre les aftentats de l’Assemblée nationale et 
contre les faux pasteurs créés par elle. Dans son allocution 
du 29 Mars 1790, il avait déjà signalé tous les actes iniques 
émanés de la révolution contre l'Eglise {2), et dans son bref 
touchant du 10 Juillet de la même unnéc, il prévenait le pieux 
roi des piéges qu’on tendait à sa religion par la nouvelle 
Constitution du clergé qu’on méditait déjà de faire sanctionner 
pour renverser l'Eglise ct su hiérarchie (3). Il écrivait dans 
le même sens à l'archevêque de Bordeaux et à plusieurs autres 
évêques (4). Quelle douleur perça l'âme de ce grand Pon- 
tife, quand il apprit que le roi, forcé par des actes de vio- 


(4) Les laïques même prirent part à cette discussion et rélutéreul avec autant d'éloquence 
que d’erudilion, la cousblution aile et l'Accond, Nous ne citerons que M, de Vauviliers: Témoi- 
gnage de du raison el 1e la foi contre da Constitution civile du clergé; 2 vol. in-39, Desaiat; M, Berar- 
dier : L'Eglise constitutionnelie confondus par elle-méme ; Par:s, 1192; M, Maultrot: Ré/utafion de 
l'Accord, Paris, 1792 ; et M. de Toustain dans son onvrage sous le Litre de Figures de la Hible, 
Paris, 1792: ouvrage remarquable par l'étendue des recherches, la nouveauté des observalions et 
les grâces du siyle. Mais c'était surtout la Sorbonne qui s'était illcatrée par la réfulation de la consti- 
tulion et de l'Accord, comme Pobserve M. l'abbé leger : On compta jusqu'à quatre-viigts brochures 
éerites et publiées par elle sur la Constitution civile, lontes remérgrahles par l'éradition, la clarté, 
la force et la sagesse. Aussi Éprauva-t-elle pou de défretinns, Sur dix-nuit ecmts docteurs dont la 
faculté £tait composée, on en compta à prine une trentaine qui eussent prèté le serment. C'était 
peu de chose pour nn ecrpr aussi nombroux, La révolution né Leur pardouna pos leur noble résis- 
lance. La municipalité de Pasis lour défendit d'abord de tenir aueuue espèce d'assemblée, eusuite 
suspendit leurs cours, leur retira leurs revenus, et détruisit ainsi (eu 4791) la plus Lelle Scale de 
l'univers, celle à laquelle la France devait une partie de sou illustralion, Histoire de l'Eglise, ets, 
tou. 11, pag. 134. 

(2) Thviner, Documenis inédits, ebe,, n° 4, pag. 4-4.— Le cardinal de la Rochefoucauld, arche- 
vêque de Rouen, fat chargé par le Bref du 31 Mare, de coummuuiquer celly allocution à tous les 
évèques de France. Ibid, n° 2, pag. 5. 

(3) Theiuer, doc, vif., ne 3, pag. 5. 

(4) Theiuer, doc. cif , m6 4-10, pag. 7-17. 
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lence inouie, avait sanclionné cetle Conslitution! Qu'elles 
sont touchantes les lettres qu'il écrivit à ce sujet, au roiet à 
Madame Adelaïde (1)! Enfin, par les denx brefs du 10 Mars 
et du 13 Avril 1791, dont le premier est adressé aux 
évêques signataires de l’ « Exposition des vrais principes », 
et l'autre à tout le corps épiscopal, au clergé et aux fidèles 
de France, il condamne solennellement la Constitution civile 
et le serment dit civiqne (2). Dans nn antre bref du 19 Mars 
de l'année suivante (3), également adressé aux évêques, aux 
chapitres , au clergé et aux fidèles de France, il renouvela 
la condamnation qu'il avait déjà prononcée contre la Cons- 
titution du clergé et contre le serment, condamna les écrits 
lancés par les évêques intrus contre le jugement solennel 
du Saint-Siége dans les affaires ecclésiastiques de France, et 
notamment l’ « Accord des vrais principes (4) », et exhorta 
avec des paroles graves, paternelles et touchantes, les évêques 
et les ecclésiastiques intrus à se reconnaitre enfin et à se sou- 
mettre à l'Eglise, en leur accordant un terme non plus de 
quarante jours comme il l'avait d'abord prescrit, mais encore 
de « deux fois soixante jours »; et quand ce terme sera écoulé, 
alors encore, disait-il, « nous serons navré de tristesse, nons 
« pleurerons, nous gémirons, nous sentirons nos entrailles 
« se dessécher, comme si on nous arrachait nos propres mem- 
« bres ». L'abbé Barruel, l’éloquent interprète des sentiments 
de Pie VI, pouvait bien adresser à ces enfants égarés de 


(1) Theiner, doc. cit, me 11, 13 et 15, pag. 18, 22 et 24, 

(2) Theiner, Ge. cit, ne 40 el 24, pag. 28-32, 75-80, Pie VE envoya ees deux brefs an roi et 
à plusieurs évêques, accompagnés de lelires bien touchantes. Ibid. n° 23-25, 27-28, pag. 90-96. 

(3) Theiuer, dc. cif., n° 30, pag. 125-157. Ce bref fut aussi remis au roi età plusieurs évèques 
séparément avec des lellres particulières. Ibid. n° #1, 82, 44, #9, 5Ù, pag. 142, 146, 150-158. 

(4) L'ouvrage le plus remarquable contre là Constitalion civile du clergé et contre Z Accord des 
évéques iniras, sons le paint da vne daecriral, est sans contredit celni de Mgr Berehetti, de l'ordre 
de Saint-Daminique, et évêque de Clità della Pieve dans les Etats du pape, le mvact éénitinniléur 
de l'histoire ecclésiastique du cardiual Orsi, et qui a pour lilre : Cousa dei Vescovi costituzionali 
éélla Francia in rispostà al loro libro lalilolato : Accordo dei veri principi della Chiesa, della mo 
ne e della ragione sopra la eoshluzione civile del c'ero di Francia. MHalla (Homwa) 1795, 4 vol, 
mêe di nagni, 680. Cet ouvrage a élé écrit par ordre exprès de lie VI. Il es bien à regretter 
que le verlueux et savant abbé Chapt de Aashpnac, glonenx martyr dans la funeste jaurrée du 
5 septembre 1292, n'ait pas pu achever cnntre le même Accord le ravail qu'il avait prômis À 
le VE (Voyer-ses lettres chez Theiner: Documents ete, lom. 4, n° 80-85 pag, 235-240. 
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l'Eglise, ces nobles paroles, empreintes de charité chré- 
tienne (1) : « Lisez done le bref du 19 Mars 1792; lisez 
«cet avis paternel et dites-nous si jamais le langage d'un 
«père, ce n'est pas dire assez, d’une mère, se fit entendre 
«avec plus de tendresse, avec une douleur plus déchirante à 
«des enfants rebelles? S'ils restent insensihles, si tant d'amour 
«et tant de patience ne triomphent pas encore de leur obsti- 
« nation, et ne les font pas rentrer dans le sein de l'Eglise, quel 
« père faut-il donc qu'elle leur envoie pour les toucher et pour 
«les ramener? » 

Eten eflet, ces trois brefs sonf de vrais chef-d'œuvre 
d'Exposition doctrinale et de polémique catholique, et peuvent, 
sons ce rapport, figurer à côté des plus beaux monuments 
qu'offrent les annales de l'Eglise. 

Mais hélas ! Ja voix pulernelle du vénérable Chef de 
l'Eglise ne fut point écoutée par ces apostats avenglés et 
impies. M. de Talleyrand, évêque apostat d’Antun, devenu 
évèque dépurtemental de Saône-et-Loire, consomma cnfin 
le srand mystère d'iniquité envers l'Eglise en sacrant, le 
21 Février 1791, dans l’église de l'Oratoire à Paris, les curés 
jureurs Epilly de Quimper et Marolles de Soissons, évéques 
des départements du Finistère et de l'Aisne. I] était assisté, dans 
cette cérémonie, de Gobel, évêque de Lydda in partibus et de 
Miraudot, évéque de Babylone. La cérémonie se fit de grand 
matin ; et, par politique ou par un reste de pudeur, on ne donna 
aucune solennité à cet acte. Quelques petits ecclésiastiques en 
surplis formaient tout le cortége de l'autel autour duquel régnait 
un silence de consternation. Les seuls personnages présents, 
dignes d'être cités, étuient Bailly, la Fayette et le président de 
l'Assemblée, dont la présence annonçait aux assistants que l’on 
sacrait ces deux nouveaux élus, « de par le Corps législatif et en 
« son nom ». La cérémonie finie, ils furent conduits, revètus des 
marques de leur dignité, au milieu de la populace, tambour bat- 


(1) Jourual ecclésiastique, Avril 1792, pag. 526. 
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tant, à l'Assemblée nationale, qui les recent avec joie ct applau- 
dissements. Trois jours après, ils allèrent chez le roi, pour lui 
prèter le serment de fidélité, qu'ils ne devaient pas garder bien 
longtemps. 

Cette consécralion était une violation flagrante de la Cons- 
titution civile du clergé, qui prescrivait que les évèques de- 
vaient étre sacrés par leur métropolitain respectif. 

Le père Poiret, supérieur de l'Oratoire, prêtre aux mœurs 
douces, caractère faible, vieillard âgé de soixante-douze ans, 
se laissa malhenrensement entrainer par Talleyrand à lui prêter 
son église pour cette cérémonie sacrilége. Ses religieux s’é- 
taient enfuis, pour ne pas en être témoins. Regardant l'église 
comme profanée et souillée par un grand crime, ils n’y dirent 
plus la messe, avant qu'elle eût été lavée el purifiée par le pasteur 
légitime. Des cinquante-trois Pères qui se trouvaient dans les 
trois maisons de l'Oratoire à Paris, trois seulement avaient 
prévariqué. Les quarante-neuf restés fidèles ne tardèrent pas 
à se réunir pour mettre aux pieds de Pie VI l'hommage d’une 
sournission sans réserve ; leur protestation contre l'attentat de 
Talleyrand qui s'était emparé de leur église, contre l'intrusion 
de Poiret à Saint-Sulpice, contre la Constitution civile du clergé ; 
et leur adhésion formelle à l «Exposition des principes » par 
MM. les évêques de l'Assemblée. 

M. de Lydda, pour prix de sa complaisance, eut à opter 
entre trois départements et choisit celui de Paris, dont il prenait 
possession l8 dimanche 27 Mars 1791. 

Ainsi, par la consécration de ces deux évêques, sans com- 
mission du pape, sans examen, sans profession de foi, sans 
le serment d'usage fait au Saint-Siége et malgré les protestations 
du chapitre de Quimper (ve siége élant vacant), et celles de 
l'évêque de Soissons, qui était encore vivant, le schisme venait 
d'être introduit dans l'Eglise de France ; événement qui préoc- 
cupait vivement et attristait toute l’Europe. Cur la consécration 
de ces prélats était aussi irrégulière que leur élection. Ils 
n'avaient aucune juridiction légitime : si l'évêque d'Autun pon- 
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vait imprimer le caracière épiscopal à Epilly et à Marolles, il 
ne pouvait pas leur donner la mission qu'il n'avait pas Ini- 
même, étant étranger à leurs diocèses; d'autant plus qu'il 
n'était plus depuis son apostasie, dans la communion du Saint- 
Siége, Ainsi toute la mission de ces deux évèques se réduisait 
à celle qu'ils recevaient en vertu des décrets de l'Assemblée. 
Toute leur juridiction venait uniquement de l'Etat. Ces nou- 
veaux évêques n'élaient, en réalité, que des schismatiques et 
des intrus ; et le peuple, si sensé dans son langage, les regar- 
dait comme tels en leur donnant le nom d' «évêques consti- 
tutionnels (1) ». 

Au mépris de cette même Constitution, les nouveaux 
siéges se remplirent en foule; Gobel devint le grand consé- 
crateur de ces élus. Il en avait consacré neuf d'un seul coup 
à la messe de son inslallution, en dépil de la courageuse 
protestation de M. de Juigné, légitime archevèqne de Paris. 

Dans les provinces, des prêtres, dont l'opinion avait fait 
justice, des moines ardents à violer leurs règles, des hommes 
qui n'avaient d'autre mérite que d’avoir embrassé la Révolution 
avec chaleur, des prédicateurs exagérés du patrivtisme, obtin- 
rent les suffrages. En général, ceux qui s'étaient le plus distin- 
gués par leurs impiétés ef leurs blasphèmes eontre la religion, la 
royauté et les légitimes évêques, dans les clubs départementaux, 
avaient l'honneur d'obtenir un évêché (2). C'est ainsi, pour n’en 
citer qu'un exemple, que Claude Fauchet, curé jureur, fut élu 
évêque du département du Calvados. Voici son serment, pro- 
noncé au club des Jacobins de Caen, en cette occasion : « Je jure 
«une haîne implacable au trône ct au saccrdace, et je consens, 
«si je viole ce serment, que mille poignards soient plongés dans 


(4) Nous empruntons ces détails à M. l'abbé d'Auribeun, auteur fort bien renseigné qui, avre 
l'assistance des évêques français réfugiés à Rowe et en Jialie, et par ordre de Pie VE ct à £es frais, 
tidipeait ses Ménoires jour servir à Uhistoire de la persécution française, Rome 1705 el 1796, 
2 gros vol. in-89, lom. 2, pag. BOS et 804 et suiv. Voir aussi Jager : Histoire, ete., lom, 2, 
pag. 103 ei suiv. 


(2) M. l'abbé Jager uons donue une duscriplion belle, mais désolante de ces élections épiseonales. 
Tom. 2, pag. 190-229. 
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«mon cœur parjure, que mes entrailles soient déchirées et 
«brûlées, et que mes cendres, portées aux quatre coins de 
4 l'univers, soient un monument de mon infidélité ». Profanateur 
de la chaire de vérité, il s'y déchaïnait contre les prêtres, ses 
collègnes, restés fidèles à leur vocation et à leur évéque. Il ap- 
pelait le christianisme « une démocratie fralernelle; et Jésus, 
« ci-devant Christ, le Dieu populaire qui meurt pour la démocra- 
«tie de l’univers. Il disait que la décision du peuple était la voix 
« réglementaire du catholicisme. Il traitait d'impies ceux qui 
« refusaient de prêter le serment civique, le plus catholique qui 
« fût jamais et qui était la voix indéfectible du sacerdoce qui ap- 
«partient largement à tous les fidèles, la volonté des deux 
« patries, de la terre et des cieux. Ilaflectait de gémir sur le Pape 
«etles évèques, comme sur les déplorables frères qui abjuraient 
«la fraternité, la liberté ocnménique, l'affection universelle et 
« la bélle concorde. II déclamait, en insensé, contre les monstres 
« lévèques et prètres fidèles), qui assassinaient la loi du catholi- 
«cisme, incrustés dans les polices anti-sociales, ces {yrans qui 
«étaient mürs, ce sceptre si bien faconné pour devenir dans la 
«main d'un despote, le baillon du peuple. I] n’y a pas eu encore, 
«ajoutait-il, de gouvernement catholique dans le monde : on ne 
«trouve avant la révolution de l'Amérique septentrionale, que 
«des politiques d'athées dans tous les gouvernements ; et il 
«n’en est pas un où les droits de la divinité et de l'humanité ne 
« fussent sacrifiés à l'infernalité des tyrans (1; ». 

Cet homme perdu avait un des premiers, avec Condorcet et 
le club des Cordeliers, le 23 Juin 1791, excité la nation à faire 
proclamer la République et à faire le procès au roi, lorsque, 
dans son journal infernal, intitulé : La Bouche de Fer, il disait : 
4 1 n'y a plus à délibérer : le peuple libre et souverain s'est 
« couvert en regardant avec mépris « le ci-devant roi ». 
« Voilà enfin un plébiscite, et la République est sanctionnée ». 
Si ces infâmes régicides ajournèrent un peu la perpétration de 


(1) Mémoires d'Auribeau, Tom. 11, pag. 845 ét 404. 
CoKCoRDAT. 9 
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leur crime, c’est qu'ils furent un instant arrêtés par ces belles 
paroles du brave et loyal La Fayette : « Si vous tuez le roi, je 
« vous préviens, le lendemain, la garde nationale et moi, nous 
« proclamons le prince royal » {1). 

Quel épiscopat! Faut-il s'étonner que, composé de tels 
hommes, il se soit trouvé presque au complet dans l’espace 
de quelques mois. Ces prétendus évèques trouvèrent bientôt 
plus commode, se moquant des prescriptions de la Consti- 
tution civile du clergé, de se sacrer les uns les autres et 
de se donner mutuellement l'institution canonique, parce que 
Talleyrand ne voulait plus se prêter à cette comédie, qui 
n'était nulle part goûtée du vrai peuple, et que Gobel, par ses 
fournées d'évêques, commençait déjà à tomber dans le dis- 
crédit. L'organisation de ce nouvel épiscopat avait été 
l'affaire des trois premiers mois de l'an 1791. Ces Messieurs 
furent installés avec l'appareil de la force, qui fut nécessaire 
dans certaines villes. A Meaux, l'orgue joua, pendant la 
messe et même au moment de l'élévation, le Ca tra! qui fut 
suivi du Te Deum (2). 

On peut dire que les pasteurs de cette nouvelle Eglise, 
inaugurée et maîtrisée par les Jacobins, au lieu de paître leurs 
ouailles par les commandements de Dieu, étaient plus avides 
de s'abreuver de leur sang et surtout du sang de leur roi, 
auquel ils avaient pourtant juré fidélité. 

Fauchet, évêque du Calvados, avait, dans la session du 
10 Août 1792, donné son adhésion à la proposition du régieide 
et demandé la mise à prix de la tête dn général de La Fayette. 

Il s'était déjà signalé dans l'Assemblée par ses discours 
violents ct impies contre les évêques légitimes et les prêtres 
non-jureurs, « en comparaison desquels », disait-il le 26 Oc- 
tobre 1791, « les athées sont des anges ». Il conseilla en- 
suite de les faire chasser et écraser par toute sorte d'astuce 


(L) Jager, loc. cit,, tom. 11, pag. 472. 
(2) Jager, Pre, eit., tom, m1, pag. 215. 
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et de violence, et de les faire mourir par la faim {1}. On pent 
affirmer, sans exagération, que les constitutionnels, lant évêques 
que prêtres, ont été les bourreaux de l'épiscopat et du sacer- 
doce catholique et de la monarchie, bien plus que les Jacobins 
eux-mêrnes, puisque ce furent enx qui excilèrent et déchai- 
nèrent la rage du jacobinisme contre l'Eglise et ses ministres 
et contre Louis XVI; ce furent eux qui préparèrent et ame- 
nèrent les massacres et les égorgements des évêques et des 
prêtres à l'Abbaye et aux Carmes, à Paris, dans ces jours 
funèbres mais glorieux pour l'Eglise, des 2 et 3 Septembre 
1792, qui furent suivis bientôt par d'autres massacres de 
prêtres dans les provinces et reçurent leur complément aflreux 
dans les noyades de Nantes (2), 

Lamourette, autre évêque départemental du Rhône-et- 
Loire, dans la séance du 29 Août 1792, poussa sa rage barbare 
contre l'infortuné Louis XVI, déjà renfermé au Temple, 
jusqu'à demander qu'il fût séparé de la reine et de sa famille. 
La plume se refuse à reproduire les paroles inhumaines, pro- 
noncées en cette occasion, par ce sauvage. 

Un autre membre de cette Eglise régicide, Henri Grégoire, 
évèque de Loir-et-Cher, dans la séance du 21 Septembre 1792, 
fat le premier à faire la motion expresse d'abolir tout à fait 
la royauté, en assurant ses collègues que loules les dynas- 
ties étaient des races dévorantes, « ne vivant que de chair 
«humaine, que les rois étaient dans l'ordre moral, ce que 
«les monstres sont dans l'ordre physique », et que leur 
histoire était « le martyrologe des nations (3)». Ce jour, fut 
proclamée la République, qui vint bientôt, par un décret du 
5 Octobre, armée d'un nouveau calendrier, tenter d'effacer dans 
l'esprit du peuple tout souvenir de la religion et de la royauté. 


(1) Jager, doc, cit., lon. 1x, pag. 14, 100-106, 

(2) M. l'abbé Jager nous a donué une description louchante de ces exécalions sauglantes. Tom. 111, 
pag. 441-555. 

(2) Moniteur, sSance da 29 Août 1702; Jager, doc, cit, tom, 11, pag. 376. — Moniteur, 
séance du 21 Septembre 1792, pag. 1125 et 1135. 
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Ce fut lui aussi, Grégoire, qui poursuivit jusque dans son 
cachot Louis XVI, qu'il avait contribué à faire descendre de 
son trône et qui prononca, le 45 Novembre de la même année, à 
l'Assemblée, un discours long et véhément, où il parlait « des 
« crimes, des trahisons et des perfidies » de ce prince, l'appelait 
un «bourreau », soutenait qu'il fallait le « traiter en ennemi », 
le mettre en jugement, et que son impunité serait un « outrage 
4 à la justice et un attentat », et déclarait enfin que « les rois, 
« cette classe d'êtres purulents, furent toujours la lèpre du gou- 
« vernement etl'écume de l'espèce humaine ». Ce discours valut à 
l'orateur d’être nommé, le jour même, président de la « Conven- 
« tion ». Le 21 Novernbre, répondant en cette qualité aux députés 
de la Savoie nouvellement conquise, il se fit encore applaudir 
par des tirades énergiques et démoniaques contre la royauté. 
« Les statues des Capets ont roulé dans la poussière, dit-il: si 
«quelqu'un tentait de nous imposer de nouveaux fers, nous 
« les briserions sur sa tête. Périssent tous les Français, plutôt 
«que d'en voir un seul esclave! » Il parlait dans le même 
sens, le 27 Novembre, à l'occasion de la réunion de la Savoie à 
la France, et fut chargé d'aller révolutionner ce pays (1). 

Lorsque enfin allait se consommer le grand forfait, lorsque 
fut votée la condamnation à mort de l'innocent monarque, de 
dix-sept évêques constitutionnels, qui siégeaient à la Convention, 
deux seulement votèrent son bannissement, neuf furent pour la 
détention, les cinq autres se prononcèrent simplement pour la 
peine de mort. Grégoire, qui était en mission en Savoie pour 
révolutionner ce pays, pour en bouleverser les siéges épisco- 
paux et créer sur leurs ruines celui du Mont-Blanc, envoya son 
vote dans une lettre du 19 Janvier 1793, où il déclarait qu'il 
votailt « pour la condamnation de Louis Capet, sans appel 
«au peuple ». Depuis il applaudit à la mort de Louis XVI (2). 


(1) Manitenr, séanee du 21 Novembre 1792 pt le Procés de Louis XVI. (Rerneïl en 9 vol. à 
Paris, chez Diébar e, an 111.) Tom. ), pag. 401 ct 106. 

(2) Essuï histurique el patrivlique sur les arbres de lu libsrté, par Grégoire, Paris, an 1 de 
la République. Didot, 4 vol. in-8e, 
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C'est ainsi que se souillèrent ces misérables, les pères de la 
nouvelle Eglise, devant Dieu et la postérité tout entière ! Y al 
lieu de s'étonner que ces mêmes hommes, peu de mois après, le 
7 Novembre de cette même année, ne rougirent point de renoncer 
publiquement, en pleine assemblée, au christianisme, au milien 
de scènes païennes et impies, qui révollèrent même un Dan- 
ton, le fameux chefdes « frères rouges »et des «septembriseurs», 
lequel, à son tour, le5 Avril 1794, expiases crimes sur l'échafaud, 
et de professer comme seul « culte public» et « national », celui 
«de la liberté, de la sainte égalité, et de la raison ? » C’est ce que 
firent Gobel, évêque de Paris, et les évèques de l'Eure, de la 
[aute-Vienne, de la Meurthe et du Doubs. Leur exemple fut suivi 
par plusieurs prêtres et ministres protestants. Peu de jours après 
plusieurs autres évêques de la Convention et des provinces, au 
nombre de dix-sept, donnèrent le même scandale. 
Plusieurs de ces évêques, au nombre de treize, contractèrent 
desmariages, et pour comble de honte il y en eut qui exhortèrent 
leurs prêtres à se marier aussi. Forné, évêque du Cher, commit 
l'infamie, le 12 Août 1793, de marier publiquement, dans sa cathé- 
drale, un prêtre avec unereligieuse, en y prononcant un discours 
dégoûtant contre le célibat ecclésiastique. Diot, évêque de la | 
Marne, donna le même scandale. Pontard, évêque de la Dordogne, 
poussa l'impiété plus loin encore ; il osa célèbrer les saints 
mystères, une pique à la main, avec le honnei ronge sur la tête, 
eten présence de sa femme placée près de l'autel. Fe 
Environ douze mille prêtres {sans compter des religieux de /! ER 
différents ordres) égarés el encouragés par la turpitude de leurs’) 
évêques, se marièrent (1). É à 
A l'aspect de ce triste spectacle, il y a bien lieu de dire : Telle TT 
vie, telle fin. Le juste châtiment de Dieu ne larda pas à frapper 
plusieurs de ces misérables et ignobles évêques dès ce monde. 


(1) Ces tristes faits se trouvent relalés, en abrégé, par M Picot : Mémoires pour servir à l'his- | 
loire ecclésiastique du XVIIe sidele. Paris, 1815, tom, m1, pag. 216, 258, et en délails davs : 
Procèscerbaur de la Convention, lom. XXY el XXVI1; Journal prophélique, rédigé en 1792 el 
1733 par Pontard, renégat et évêque de la Dordogne ; Annaies de la Rebgion, publiées en 1795 par 
Desbort, évêque constitutionnel de l1 Somme. 
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Cing évêques constitutionnels payèrent de la vie leur honteuse 
apostasie de la foi, peu de semaines après, et furent guillotinés 
par leurs confrères eux-mêmes, les Jacobins: c'étaient : Roux, 
métropolitain des cûles de la Méditerranée et les évêques Dumou- 
chel du Gurd, Fauchct du Culvudos, Gobel de Paris, et Lamou- 
rette du Rhône-ct-Loire, métropolitain du Sud-Est. Ce dernier, 
trois jours avant son exécution, avait le bonheur de se rétrac- 
ter (1)! On croit que Gobel fit de même (?). 


(1) Mémoires d'Auribeau , lom, 11, pag. 838, où celle rétractation se trouve imprimée. Voyez 
aussi la belle lettre de M. l'abbé Emmery sur celte rétractation, chez Theiner : Documents enédits, 
tom. 1,n0 444, pag. 441. Emmery s’est trouvé en prison avec Lamourette. 


{2} Picot : Mémweres doc, cit. lom. 111, pag. 289, Voir aussi sur Gobel les lettres intéressantes de 
l'abbé Barruel, chez Theiner, loc, cit., tom, 1, n° 419-123, pag. 453-300, 
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Le général Bonaparte et l'Église cutholique 
avant le Concurdat. 


Ce qui fait la orce et la faiblesse de l'Église constitutionnelic : pourquoi Bonaparte la ménageait. — 
Son sympaibique respect pour l'Église catholique : marques qu'il en donne. — Il s'empare peu 
à peu du pouvoir : ki perséeution contre le clergé durait Loujours ; lui seul la fait cesser; recon- 
naissance du clergé, — Pacfcalion de la Vendée. — L'abbé Bernier, 


Une Eglise, comme l'Eglise constitutionnelle, qui s'éluit mise 
au service de la Révolution et avait le plus sonné le tocsin contre 
la religion, contre l'épiscopat légitime, contre la royauté et 
contre tout l'ordre social, ne pouvait guère être la base sur 
laquelle Bonaparte voudrait élever le nouvel édifice social de la 
France; et pourtant, il la ménageait, assurément plus par crainte 
que par affection, et surtout par un noble sentiment d'humanité. 
Il faut aussi convenir que cette Eglise, au moment où Bona- 
parte, par uné admirable disposition de la Providence, s'était 
cmparé des rênes du gouvernement, était, tant soit peu revenue 
de sa première licence et de son impiété. Elle gémissait, elle 
commencait à sentir l'état anormal et illégal de son ignoble 
existence. La journée du 7 Novembre 1793 et ses suites avaient 
couvert cette Eglise d'un opprobre ineffaçable : elle sc trouvait 
moissonnée par les tristes événements dont nous avons fait 
mention, et lorsque ses évêques, après les jours de terreur, 
cherchèrent à se réunir, on en comptait à peine cinquante, Ils 
firent quelques tentalives pour se maintenir el pour se donner 
une organisation plus ecclésiastique ; mais leurs efforts, malgré 
leurs pompeuses lettres encyeliques dn 43 Mars et du 45 Dé- 
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cembre 1795, et malgré leur grossière vanterie d'un $oi- 
disant Concile national, restèrent infructueux. 

C'est surtout le Concile, composé de soixante-donze mem- 
bres, dont vingt-six seulement étaient évêques, ct dont les 
sessions commencèrent le 15 Août dans la cathédrale de Paris 
et se terminèrent le 12 Novembre 1797, qui fit voir au monde 
toute l'inanité de cette Eglise ct la porversité de ses pasteurs. 
Il semble que les autres évèques rougissaient d'y prendre part. 
Le compte rendu qu'ils donnèrent ensuite, est, en vérité, 
plus digne de figurer dans les registres d’un club, que dans les 
actes d'un Concile. Et pourtant ces pères prennent un ton 
rempli de suffsance. 

Pour s'assurer mieux l'assistance du Saint-Esprit, qui leur 
soufflait du quartier des Jacobins, dansleurs travaux importants 
pour la consolidation de leur Eglise, ces pères prétèrent dans la 
session du 8 Septembre le nouveau ef affreux « serment de 
« haine à la royauté ». Ils débutent ensuite par de furieux 
discours contre la Bulle de Pie VI Auctorem fidei, contre l'Inqui- 
sition et contre la souvcrainelé temporelle du Suint-Siége. Ils 
proposent d'inviter par des lettres encycliques les Eglises prin- 
cipales de l'Europe, même de l'Orient, à s'unir à eux, et mettent, 
sons ce rapport loutes leurs espérances dans l'Allemagne, dans 
ce grand pays des penseurs, espérances fondées sur « ce qu'on 
« y comptait neuf mille écrivains, et sur ce qu’un pays où l'on 
« écrivait tant, était un pays où on lisait beaucoup, et où 
« conséquemment la masse des lumières forait bientôt explo- 
« sion », C’est ainsi que ces pères appelèrent à leur aide et 
pour soutenir leur Eglise les incrédules de tous les pays. 
Mais on alla plus loin encore, on combla d'éloges la fameuse 
punetation d'Ems, le synode de Pistoie, les écrits impies 
d'Eybel, de Le-Plat, de Tamburini et autres semblables de 
cette époque, dont on espérait qu'ils amèneraient enfin « un 
« entier ébranlement du monde politique, et une secousse 
« générale qui allait faire écrouler l’inquisition et le despo- 
« tisme ». Pour faire preuve de leur zèle pour la religion, 
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les pères nommèrent des évêques aux siéges vacants an 
nombre de onzo, et entre autres M. Ives Andrein, conven- 
tionnel et régicide furieux ; et pour s’illustrer aussi par la pro- 
pagation de l'Evangile parmi les infidèles, ils érigèrent neuf 
évêchés, dans les colonies françaises, sans consulter les habi- 
tants ni ceux qui y jouissaient de la juridiction, et pour comble 
de ridicule et d'effronterie, ils prièrent le Pape non pas de 
confirmer l'érection de ces évèchés, mais de vouloir simplement 
les enregistrer dans le grand catalogue des évêchés de l'Eglise 
universelle ; enfin, ils lui demandèrent de vouloir leur envoyer 
«son baiser de paix » (osculum pueis), afin qu'ils pussent être 
considérés et respectés comme de vrais évêques catholiques : 
qualité que les Français, leurs compatriotes, aveugles et fana- 
tiques , s'obstinaient encore à leur refuser à cause de leur atta- 
chement aux prêtres anticonstitutionnels et non-jureurs, « cette 
«vermine de la royauté, cette fourmillière de prétendus admi- 
« nistrateurs de diocèses qui, avec une bulle vraie ou fausse, se 
«croient des êtres importants ». Cette obstination, disent-ils, 
est la seule cause du malheureux schisme qui déchire l'Eglise et 
l'Etat, et pour le terminer le plus tôt possible, ils conseillent 
encore au Pape de révoquer tous les brefs qu'il avait publiés 
depuis 4790 sur les affaires ecclésiastiques de France et notam- 
ment contre la Constitution civile du clergé. 

C'est M. Lecoz, métropolitain du Nord-Ouest, président de 
 conciliabule, qui offre sérieusement ces choses obligeantes 
au Pape, et qui semble déjà vouloir se rapprocher quelque peu 
de l'ancienne Eglise, en se nommant, pour la première fois, par 
un contre-sens incroyable, évèque-métropolitain de Rennes, et 
non plus évêque du département de l'Ille-et-Vilaine (1). 


(4) Rien de plas curieux que les deux lettres écrites par ces pères à Pie VI, ek où Île souscri- 
vu : « Hamillimi, obedientisimi ac devotissimi /rafrex et fiéii, Conciliam nalionalé celebrantes 
Lubliæ Parisiorum ia écclesia metropolilana. CZ. Lerns, Episcopus Redonensis metropolitanus, 
Coveili præses. (Voir Theiner, Documents inédits, etc. tom. L, n° 148 et 149, pag. 461-464.) Les 
Ténérables volles de Notre-Dame de Paris ont sans doule trembié et frémi, quand les «frères » et 
« fs » transformés lout d’uu coup en Jacobins, an lieu du Feni crealor entonuèrent, à gorge dé- 
Doyée, l'odieux serment” de haine à la royauté : celle Eglise qui a vu et qui a été illustrée par 
Wat de glorieux rois de France ! 
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Tout impuissante qu'était donc cette Eglise par manque de 
force morale, elle triomphuit néanmoins, grâce à ce que tous 
les philosophes , les incrédnles, les révolntionnaires de toute 
espèce se groupèrent autour d'elle, la protégèrent parce 
qu'elle avait vaillamment combattu et combattait encore sous 
leurs drapeaux. Elle occupait, en eflet, tous les siéges épisco- 
paux. Elle seule, avec son bas clergé, installé sur toute la sur- 
face de la France, était autorisée à exercer le culte publique- 
ment ef sans anenne entrave, tandis que le vrai clergé catho- 
lique français subissait une proscription générale et languissait 
dans l'exil, dans les prisons ou dans des retraites ignorées. 
C'étaient donc les constitutionnels seuls qui, échappant honteu- 
sement aux coups des ennemis de la religion, se maintenaient 
en place, faisaient des évêques et tâchaient de se fortifier au 
dedans et au dehors. 

Qui ne voudrait voir un admirable trait de la miséricorde 
de Dieu, au milien de tant de désastres, en ce que cette 
Eglise , malgré les turpitudes dont elle s'était déshonorée et 
souillée, avait néanmoins, par la Constitution épiscopale, con- 
servé nn semblant, un simulacre de l’ancienne Eglise, main- 
tenu ainsi son angunste souvenir, et rendu, par là, possible, et 
même facile, le retour vers elle, Quel aurait été l'avenir de la 
France religieuse, si dans son sein, ou mieux sur ses ruines, 
au licu d’une Eglise épiscopale, s'était établie une pure Eglise 
preshytérienne | C'eût été le plus grand des malheurs pour la 
France. Le fléau de l'impiclé et de l'anarchie y serait proba- 
blement devenu permanent; et un concardat entre ce pays et le 
Saint-Siége eût été une vraie impossibilité. 

Bonaparte avait bien compris cette terrible agitation des 
esprits en France, et nous n'hésitons pas un moment à affirmer 
que, s'il avait voulu abandonner cette Eglise à son sort, comme 
tons les bons, et Rome même l'avaient désiré, il aurait fait 
retomber de nouveau la France dans l'affreux abime dont il 
venait de la retirer. Cette crainte seule, qui, comme nons 
verrons, n'était que trop réelle, détermina Bonaparte à avoir 
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des égards pour cette malheureuse Eglise, et en cela, on peut le 
dire avec toute assurance, il a agi aussi bien dans l'intérêt de 
l'Eglise catholique que dans celui de l'Etat, en consolidant ainsi 
la paix religiense et le repos publie, dont la France avait tant 
besoin. Certes, Bonaparte n'avait auenne estime, anenne 
prédilection pour l'Eglise constitutionnelle : il n'avait pour elle 
que des paroles de compassion, Aucune louange, au sujet 
de cette Eglise n’est sortie de sa bouche. IL n'a jamais montré 
de sympathie vraie pour elle : au besoin même il lui com- 
mandait en maître. Au contraire, tontes les fois qne nons le 
voyons en contact avec les évêques et dignitaires de l'Eglise 
catholique, il paraît enchanté et émerveillé de la grandeur de 
h vraie Eglise, et animé d'un vif désir de la rétablir dans 
toute sa splendeur autant qu'il pouvait dépendre de lui, autant 
que les tristes circonstances le lui permettaient. 

On a bien mal jugé ce grand homme sons ce rapport. Des 
esprits mesquins ou malveillants l'ont même étrangement ca- 
lomnié. L’historien consciencieux doit rejeter avec dédain ces 
imputations indignes : il est facile de les détruire, aujourd'hui 
qué nous avOns SOUS n0$ yeux sa correspondance, 

Il y a deux hommes, bien distincts, en Bonaparte : Bona- 
parte, général et premier consul, et Bonaparte devenn l'em- 
pereur Napoléon I“. Nous serons juste envers l'un comme 
envers l’autre. Si, dans le présent volume, nous racontons 
avec toute la conscience historique les grands bienfaits rendus 
par lui à l'Eglise, nous ne tairons pas non plus, dans les 
volumes suivants, les grands forts que, comme empereur, il 
commit ensuite envers elle, en faisant remarquer toutefois les 
hommes et les circonstances, qui l'avaient poussé à en venir 
à de telles extrémités, le plus souvent malgré lui, 

Qu'il nous soit permis, à l'appui de ce que nous venons de 
dire au sujet de Bonaparte et de ses idées sur l'Eglise, de 
reproduire quelques-unes de ses lettres. Qu'on ne se choque 
point de quelques expressions inexactes et peu mesurées, qui 
semblent refléter quelque peu les idées du temps. Il faut tou- 
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jours se ressouvenir que Bonaparte fut avant tout homme d'épée. 

C'est surtout depuis sa première campagne en Italie, que 
Bonaparte manifesta hautement son attachement à l'Eglise. 
L'admirable conduite, pleine de sagesse et de modération, que 
le clergé italien avait suivie au milieu des bouleversements qui, 
pour la première fois, secouèrent sérieusement l'ancien état social 
de ce beau pays, avait exercé une grande influence sur l'esprit 
religieux de Bonaparte. Le clergé, en effet, fatigué de la persé- 
cution brutale et cynique, à laquelle il était en butte de la part de 
ses compatriotes, enivrés des prestiges de la nouvelle révolntion, 
avait salué ce jeune héros comme son libérateur, Bonaparte, 
fier de ce témoignage d'estime, ne manqua pas d'en profiter pour 
se frayer plus facilement le chemin à ses victoires. 

C’est donc pour nous un douloureux étonnement, de voir 
que des préjugés agitaient son âme au sujet de l’ancien épiscopat 
français émigré, qu'il ne connaissait que par les mfames calomnies 
de ses bourreaux, et dans le sein duquel cependant il y avait 
certes des prélats, que leur science et leurs vertus mettaient au 
rang des Bossuet et des Fénelon : quant à la vertu, la mort 
héroïque de l'archevêque d'Arles, de l’évèqne de Saintes el de 
plus de 120 prètres, immolés par la fureur populaire dans les 
journées des 2 et 3 Septembre 1792, au couvent des Carmes 
à Paris, nous dispense de citer d'autres exemples. La science 
est magnifiquement attestée par les admirables mandements des 
évèques députés à l'Assemblée nationale et des autres, qui 
payèrent de l'exil leur courage à défendre les droits de l'Eglise. 
Plusieurs de ces mandements sont de vrais chefs-d'œuvre d'élo- 
quence et de solide science canonique, et feraient assurément 
honneur à un Bossuel. 

C'est ainsi que Bonaparte écrivait à M. Battaglia, magistrat 
honorable près la République cisalpine (1). 


{t) Correspondance de Napoléon Ier ete, Paris, 4897, ele. lou, 11, 0° 1347, pag. 284 : nous citons 
toujours l'édition in-4v, Et Napoléon lni-même n'eûil-1l pas à son Lour plus lard, et surtout depuis 
sa hronillene avec le Saint-Siége, le malheur dé créer et de s'entourer d'on épiscopat servi), qui 
s'est peut-être encore plus abaised devaut lui que ne l'avait jamais fait l'épiscopat dans l'ancienue 
monarchie? Cette servililé est une tache dans le premier empire, et l'une des causes de sa chute. 
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Milan, 12 nivôse an v. (49 Jan. 1797.) 


C'est avec plaisir que je saisis cette occasion, Monsieur, pour 
rendre justice au zèle que l'évèque de Bergame et son respectable 
clergé montrent pour la tranquillité publique. Je me convainces 
tous les jours d'une vérité bien démontrée à mes yeux, c'est que 
«sile clergé de France avait été aussisage, aussi modéré, aussi 
«attaché aux principes de l'Evangile, la religion romaine n'au- 
«rait subi aucun changement en France ». Mais la « corruption 
«de la monarchie avait infecté » jusqu'à la classe des ministres 
de la religion ; l'onn’y voyait plus des hommes d'une vie exem- 
plaire et d’une morale pure, tels que le cardinal Mattei, le car- 
dinal-archevèqne de Bologne, l'évèqne de Modène, l'évêque de 
Pavie, l'archevèque de Pise. « Je croyais quelquefois », en dis- 
courant avec ces personnages respectables, « me retrouver aux 


« premiers siècles de l'Eglise ». 
BONAPARTE. 


Les prêtres francais, émigrés en Italie, pour n'avoir pas 
voulu adhérer à la Constitution civile du clergé ni prêter le 
serment, et stigmatisés pour cela du nom de réfractaires, trou- 
vèrent en Bonaparte un généreux protecteur (1). 


(1) Voici Le déeret qu'il ft en leur faveur : 
L'ROCLAMATION, 
Quartier général, Macerata, 27 pluviüss an v. (15 févr. 1797.) 
La loi de la Convention nationale sur la déportation défend anx prêtres français réfractaires de 


rentrer sur le territoire de la République française, mais non pas de rester sur le territoire conquis 


par les armées françaises. 
La loi laisse an gouvernement francais la faculté de prendre sur cet objet les mesurés que les 


drsvostances peuvent exiger. ; 
Le géaéral eu chef, satisfait de la conduita des prèlres réfraclaires réfagiés en llalie, 
4 ARTICLE PREMIER, 
Les prêtres réfractaires sont aulorisés à rester daus les Élals u pape, conquis par l'armée lran- 


ART. 2. 
Il est défendo, sous les peines les plus sévères, anx individns de l’armée, anx habitants, prêtres 
religieux du pays, de molester, sous quelque titre que ce soit, les prôtres réfractaires. 
Arr. 3, 
Les prêtres réfractaires sont mis en subsislauce dans les différents couvenis, où il leur sera 
accordé par les supérieurs, le logement, la aournilure, La lumière et le feu. 
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Quel éloge, d'ailleurs bien mérité, ne donne-t-il pas an vé- 
nérable archevèque de Gènes, M® Jean Lercari, mort le 18 Mars 
1802, à propos de sa belle lettre pastorale dans laquelle il 
avait exhorté son clergé et ses fidèles À reconnaitre le nou- 
veau gouvernement de la République Tignrienne, inaugurée 
le 43 Mai 1797, et réunie ensuite à la France {1). 


Au eiloyen Arehevéque de Gênes. 


Quartier général, Passariano, 24 fructidor an v. (10 SepL. 4797.) 
‘ 

Je recois dans l'instant, citoyen, votre pastorale du 5 Sep- 
tembre. J'ai cru entendre un des douze apôtres, C'est ainsi que 
parlait saint Paul. Que la religion est respectable lorsqu'elle 
a des ministres comme vous! Véritable apôtre de l'Evangile, 
vous inspirez le respect, vous obligez vos ennemis à vous esti- 
mer et à vous admirer; vous convertissez même l'incrédnle. 

Pourquoi faut-il qu'une Eglise, qui a un chef comme vous, 
ait de misérables subalternes qui ne sont pas animés par l'esprit 
de charité, de paix? 

Leurs discours ne respirent pas cette touchante onction de 
sentiment qui est le style de l'Evangile. Jésus-Christ mourut 
plutôt que de confondre ses ennemis autrement que par la foi... 

J'espère sous peu être à Génes; un de mes plus grands 


ART. 4. 
Les supérieurs des convente donneront à chaque prètre réfractaire, 15 livres de France par mois 
pour leur babillemeut el eutrelien, sur lesquelles les prêtres réfraciaires devront compler la valeer 


de leurs messes, 
Anar. Bi. 


Le snpérienr de chaque couvent devra remettre an eommandsnt de ls place le nom, l'âge et le 
pays des prètres réfractaires qui sont en subsistance dans son eonvent. Les prêtres réfractaires prêteront 
serment d'obéissance à la République française entre les mains du commandant de la plare. 

AnT, 6. 

Les administrations centrales, {a manicipahté, :es g£néranx commandant les différents arrondis- 

semeuts, les commandants de place, sont spécialement chargés de l'exécution da présent ordre. 
ART, 7. 
Le général en chef verra avec plaisir ce que les évêques et autres prêtres charitables feront 


pour améliorer Le sort des prètres déportés, 
DoxaPauTs. 


(Correspondance, tom. 51, n° 1498, pag. 431.) 
(1) Correspondance, lom, 111, n9 21h2, pag. 479. 
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plaisirs sera de vous voir. Un prélat, comme Fénelon, l’arche- 
vêèque de Milan, l'archevêque de Ravenne, rend li religion 
aimable en pratiquant toutes les vertus qu'elle enseigne, et c'est 
là le plus beau présent que le ciel puisse faire à une grande ville 
et à un gouvernement. 

Croyez, je vous prie, aux sontiments d'estime et à la 
hante considération que j'ai pour vous. 

BONAPARTE. 


Mais il témoigne sa bienveillance envers l'Eglise d’une 
manière plus explicite encore dans sa lettre à M” Gabini, 
évèque de Malte, qui avait bien aceneilli les troupes francaises 
lors de leur passage pour l'Egypte, et beaucoup aidé Bona- 
parte, par sa sagesse et son iniluence populaire, à se mettre 
presque sans coup férir en possession de cette île, qui avait 
résisté autrefois à toutes les forces ottomanes, el de la cité La 
Valette, réputée imprenable (1). 


A l'Evéque de Malte (Mgr Gabini). 
A bord de l'Orient, devant Malte, 24 prairial an vi. (12 Juia 1798.) 


J'ai appris avec un véritable plaisir, Mousieur l'évêque, 


(1) Correspondance, lorn. 1v, n°2638, pig. 188. On u, ce nous semble, cxngéré la eon- 
duie de Bonsparle en Egypte à l'égard des Tures en l'accusant de s'y Pire fait presque disciple de 
Mahomet. Nous convenons que dans sès proclamations aux Égypliens, des 3 el 4 Juillet, au chénif 
de la Mecque, du 25 Août, eb an cheik El-Mossini, du 28 Anût {708 (Corresp, de Napoléon ler, 
om. iv, no 2723, 2744, 3110 et 3148, pag. 269, 281, 567 et SSki), se trouvent quelques expres- 
sions sventurées, qui peuvent blesser le sentiment chrétien: mais il faut savnir que des agents 
achis €t russes, au moment du débarquement de l'armée française en Egypie, avelent ré- 
paudu parmi Les Turcs les bruils les plus sinistres el Les plus alaruauts en la faisant passer pour une 
baude de brigands, d'assassins et d'impies, alin d'exciler plus facilement leur fanatisme religieux vouire les 
Français, qui comme Franchi depuis les croisades, avaient laissé de grandes prévenlons contre eux ; 
révenhions que les ennem:s de la France avaent souvent su nabilement exploiter parmi les peuples 
de l'Orient. Bonaparte s'empressa, probablement pour celte raisin, de prévenir nne guerre religiense, 
qui avrait pu devenir très-dangereuse, en prociamant haubment le mgintien et la liberté du eulte 
mvsolmen, ct linvivlabilité des bieus des mosquées, Le clergé Turc eat trts-jiloux de la conser- 
vidou de ses biens et ue se résigue pas à s'en kisser iupuutment dépouiler, Le sultan actuel, 
auquel les Européens avaient conseillé de s'emparer des propriétés des mosquées pour amélinrer le 
tésor de l'Est, à été obhgé d'y renoncer par crainte d'ane révolution générale parmi sés sujets. 
Qo'on n'accuse donc pas trap Bonaparte à ranse de sa conduite envers l'istamisme. Les sonverains 
ébréliens, si Bers de leur zûle pour l'Evangile, depuis François 1er jusqu'à nos jours, ont fait des 
cessions bien plus larges ot bien plus déshonorantes que Bonaparie, et ces conce:sions n’existeient 
pe. comme chez lui, en des parules lancées et stériles, mais malheureusement en des faits bien 
téds, qui tournéreus tant au détriment de la chrélienté et de l'Eglise. 
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la bonne conduite que vous avez eue, et l'accueil que vous avez 
fait aux troupes françaises. 

« Vous pouvez assurer vos diocésains que la religion catho- 
«lique, apostolique et romaine sera non-seulement respectée, 
« mais ses ministres spécialement protégés », 

Je ne connais pas de caractère plus respectable et plus digne 
de la vénération des hommes qu’un prêtre qui, plein du véritable 
esprit de l'Evangile, est persuadé que ses devoirs lui ordonnent 
de prêter obéissance ui pouvoir lemporel el de maintenir la paix, 
la tranquillité et l'union au milieu d'un diocèse. 

Je désire, Monsieur l'évèque, que vous vous rendiez sur-le- 
champ dans la ville de Malle, el que, par votre influence, vous 
mainteniez le calme et la tranquillité parmi le peuple. Je m'y ren- 
drai moi-même ce soir. Je désire que, dès mon arrivée, vous me 
présentiez tous les curés et autres chefs d'ordres de Là ville de 
Malte et des villages environnants. 

Soyez persuadé, Monsieur l'évêque, du désir que j'ai de vous 
donner des preuves de l'estime et de la considération que j'ai pour 
voire personne. 

BONAPARTE. 


Bonaparte, revenn de l'Egypte, couvert de gloire, acclamé 
avec enthousinsme par toute la nation et devenu par les actions 
hardies exécutées dans les célèbres journées des 48 et 19 bru- 
maire an vur (10 et 11 Novembre 1799), le principal Chef de 
V'Etat, tenait une conduite de plus en plus bienveillante 
envers l'Eglise, 

Après la chute du Directoire, cette caserne des Bavards 
et des Radoteurs, comme l'appelait Bonaparte dans son lan- 
gage militaire, le gouvernement de la République fut par 
intérim confié à une Commission consulaire, composée de 
Bonaparte et des ex-directeurs Sieyès, Roger-Ducos; Sieyès 
cet ex-abbé, vieux renard qui, depuis l'Assemblée nationale, 
avait joué le premier rôle, se flaftait de pouvoir le jouer 
encore dans cette nouvelle réorganisation de la France. Mais 
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Ducos l'en détrompa après le premier Congrès consulaire, 
tenu le 12 Novembre, en lui disant : « Vous voyez bien qne 
ac'est le général qui préside ». Sieyès fut tellement frappé de 
la hardicsse et de la supériorité de Bonaparte, qu'il déposa tout 
espoir en disant au sortir de cette séance à ses amis étonnés 
comme lui : « A présent, Messieurs, nous avons un maitre, 
«il sait tout, il fait tout et il peut tout ». 

La nouvelle Conslitukion dite de l'an vu, promulguée le 
2% Décembre, et acceptée par le peuple à nne immense majo- 
rité, nomma premier, consul Napoléon Bonaparte, second con- 
sul Cambacérès, ct Lebrun troisième consul, C’est ainsi que 
Bonaparte, en si peu de jours, avait su se débarrasser de 
deux rivaux importuns. Cambacérès et Lebrun étaient pour 
lui d'un dévouement à toute épreuve. C’est de ce moment 
que Bonaparte, d’une main ferme et hardie, allait accomplir 
la mission que la Providence Ini avail assignée et dont lui- 
même était pénétré et convaincu jusqu'à nn certain degré 
de fatalisme, 

Arrivé au pouvoir, il s'occupa de plus en plus des inté- 
rèts de l'Eglise. Après avoir rétabli quelqne peu l'ordre civil, 
il travailla avec une même ardeur à assurer le repos des âmes. 
Aux lois impies contre l'Eglise avaient succédé, il est vrai, 
des lois moins iniques et moins sévères, mais on suscitait 
tonte sorte de difficultés à l'exécution. 

La Convention, après la chute de Robespierre, gnillatiné 
le 28 Juillet 1794, avait commencé à rendre des lois moins 
atroces contre les prétres non constitulionnels, en décrétant, 
le 21 Février 14795, une espèce de liberté des cnltes, Par un 
autre décret du 30 Mai de la même année, elle autorisait à 
céder, pour l'exercice des cérémonies religieuses, les églises 
qui n'avaient point été encore aliénées. 

Le 28 Septembre fut rendu un autre décret sur la police 
des cultes, loi de pur esclavage. Le 25 Octobre, toujours de 
la même année, elle ordonna lu réclusion ou la déportation des 
prêtres qui avaient été condamnés à ces peines en 1792 el. 

CoxconDaT. 3 
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4793. Ainsi ils ne venaient de sortir de leurs cachots que 
pour y èlre encore replongés. 

Le Directoire qni, le 26 Octobre 1795, avait succédé à la 
Convention, tout en faisant semblant de vonloir maintenir le 
peu de liberté promise plutôt que donnée aux prêtres, avait 
une forte aversion pour eux et pour tout ce qui concernait 
l'exercice du culte. Les chefs de cette magistrature, au nombre 
de cinq, envoyèrent les ordres les plus vexatoires au sujet des 
prêtres duns les provinces ; on y disait : « Désolez leur patience ; 
« environnez-les de votre surveillance: qu'elle les inquiète le 
« jour, qu'elle les trouble la nuit ; ne leur donnez pas un moment 
« de relâche ». Et bientôt disparut toute ombre de liberté pour 
les ministres fidèles du sanctuaire, tandis que les prêtres cons- 
titutionnels étaient en toute manière favorisés et pouvaient li- 
brement jouer leurs comédies (1). 

Lu jouruée du 48 fruclidor an v {4 Septembre 1797), qui 
préludait au 48 bramaire an vit (9 Novembre 1799), loute 
glorieuse qu'elle était pour la France, en comprimant les fac- 
tions, fut néanmoins très-fatale pour l’Eglise : elle enveloppa 
les prètres catholiques dans les prétendus complots des émigrés 
et des royalistes. 

Un nouveau serment devint prescrit. On y faisait « jurer 
« haine à la royauté ct à l'anarchie ». Les prêtres devaient aussi 
prèler ce serment. Leur refus mena de nouvelles vexalions. 

Le Directoire, qui s'éluit fait donner un pouvoir illimité pour 
déporter autant d'ecclésiastiques qu'il le jugerait à propos, usa 
pleinement de sa victoire. Des visites nocturnes, des mesures in- 
quisitoriales, des mandats d'arrêt étaient ordonnés avec le despo- 
tisme le plus arbitraire, 1] suffisait d'avoir quelque ennemi pour 
être dénoncé, et d'être dénoncé pour être réputé coupable. Des 
administrateurs irréligieux ou soigneux de faire leur cour, secon- 
daient celte tyrannie, et étaient toujours applaudis, quand ils tour- 
mentaient plus eflicacement les prètres. On ramena, pour cette 
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classe malheureuse, le régime de1793.Onles déportait à Cayenne, 
d'où l'on avait ordre de les reléguer dans des déserts affreux, Là, 
un climat dévorant, une misère profonde, le manque absolu de 
toutes choses enlevèrent en peu de temps la plupart de ces infor- 
tunés. Depuis, quand on ne crut pas la voie de la mer assez sûre, 
on déporta les prêtres dans l'ile de Ré, où leur nombre s'éleva 
jusqu'à douze cents. 

Plusieurs départements avaient en outre des prisons desti- 
nées exclusivement pour eux. 

Les Pays-Bas, qui n'avaient pas essuyé la tyrannie de 1793 
et 1794, et que l'on n'avait réunis que depuis à la France, furent 
surtout exposés à la nouvelle persécution. Le cardinal de Fran- 
kemberg, archevêque de Malines, toujours destiné aux plus 
grandes traverses, fut chassé de son diocèse et déporté en Alle- 
magne. Les prètres de ces provinces, qui, à son exemple, n'a- 
vaient pas voulu se lier par le nonvean serment, furent poursui- 
vis avec rigueur. L'âge et les infirmités ne les mettaient pas à 
l'abri. On les bannissait dans l'ile de Ré. C'était ainsi qe on 
faisait aimer dans ce pays le nouveau gouvernement qu’on 
venait de lui donner. 

C'était ainsi que le Directoire spot son plan d'éteindre 
hreligion en exterminant ses ministres, Sans cesse il se plaignait 
qu'on les ménageait encore. Il envoyait de nonveaux ordres pour 
faire de nouvelles recherches. Il réveillail par des recommanda- 
tions pressantes et réitérées le zèle des administrations locales ; 
ettoujours armé pour sévir, il ne parlait que de condamnations, 
d'emprisonnements, de déportations, de mesures de terreur. On 
pérsécutait les observateurs du dimanche, on voulait forcer à tra- 
vailler dans les jours consacrés par la religion, on fétait les déca- 
dis par des cérémonies aussi ennuyeuses qu'absurdes. Il n’était 
plus permis de prendre du repos que ces jours-là. Un gouverne- 
ment ombrageux et inquisiteur mettait tout en œuvre pour ôter 
au peuple ses habitudes religieuses. Qui croirait qu'on empêècha 
de vendre du poisson au marché les jours maigres”? Telles étaient 
les occupations sérieuses et le raffinement de vexations minu- 
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tieuses des directeurs, Ils encourageaient des écrivains pour 
combattre la religion; ils faisaient publier des catéchismes de mo- 
rale, où le nom de Dieu était effacé, et où l'on enseignait qu'il ne 
faut pas voler, « par ce » seul motif «qu'on peut l'être à son tour». 
Us voulaient substituer à une moralesimple et pure, d'inintelligi- 
bles abstractions, des théories creuses, de froides unalyses. Tel 
fut l'état de la France depuis la fin de 1797 jusqu'à celle de 1799. 

Le premier grand acte de justice rendu à l'Eglise par Bona- 
parte en qualité de premier consul, fnt de prescrire par nn ar- 
rêté du 7 nivôse an vu (28 Décembre 1709/, que les lois émanées 
en faveur de l'exercice du culte fussent rigoureusementobservées 
et qu'on ne troublerait plus les communes, qui étaient en pos- 
session, au premier jour de l'an 11 (22 Septembre 1793), d'édifices 
ordinairement destinés au culte, et que, par conséquent, elles 
pouvaient librement en user (1). 

On conçoit facilement la joie et l'espérance dont le clergé 
fut pénétré en voyant, sous legouvernement ‘consulaire, enfin 
revenir l’ordre social et le respect pour la religion. Qu'elles sont 
fouchantes les adresses, que les prètres, de tous côtés, envoyè- 
rent aux consuls, en reconnaissance de ce qu’ils étaient enfn 
soulagés dans leur malheur, et pouvaient retourner paisible- 
ment à l'exercice de leur ministère! En voici une (2) : 


Les prétres du département du Doubs, de la Haute-Saône et du Jura, 
détenus à l'ile de Ré, aux consuls de la République. 


« Citoyens consuls, un nouvel ordre de choses vient de 
naître ; la journée du 18 brumaire, à jamais mémorable dans les 
fastes de l'histoire, est votre ouvrage ; méditée par le génie, 
exécutée par la sagesse et l'héroïsme, elle est le prélude d'une 
justice universelle. 

« Déjà l'ouverture des bastilles qui couvrirent la France en- 


{1} Arrêté du 7 uivôse an vu, (28 décembre 1709.) Corresp. tom. vt, n° 4479, pag. Ël. 
(8) Corresp. lom. vi, nv 4486, pag, 27, 
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tière en est un salutaire effet, Serons-nous les seuls admirateurs 
de cet acte de bienfaisance et d'équité sans le partager ? Non... 

« C’est à vous, citoyens consuls, qu'il était réservé de bri- 
ser les chaînes que nous avons toujours portées avec ce calme 
et ce courage qu'’inspirent l'innocence, la religion, l'honneur. 
Sensibles à nos maux, vous nous rendrez à nos parents, à nos 
amis, à la société. Quand vous connaitrez nos sentiments, notre 
amour pour la paix, notre zèle pour le bon ordre et le bien de 
l'Etat, nous ne craignons pas de le dire, vous n'aurez pas à 
regretter cet acte de clémence et de justice que vous aurez 
exercé en ouvrant nos prisons. Nous vons promettons d'être 
fidèles à la République fondée sur les trois bases de la liberté, 
de l'égalité et du système représentatif ». 


(Suivent les signatures.) 


La faveur qu'ils demandaient, Bonaparte la leur accorda 
généreusement avec une certaine réserve conseillée par les 
tristes circonstances du temps, en n'exigeant d'eux qu'une 
simple déclaration do fidélité à la Constitution. Avec ce seul 
acte il brisait pour toujours les chaines que l'impiété des gon- 
vernements précédents leur avait forgées pour anéantir l'Eglise 
et le sacerdoce. 


Paris, 9 nivôse an vint. (30 Décembre 1799.) 


« Vu la pétition ci-contre, le ministre de la police est auto- 
risé à mettre les individus qui l'ont signée en surveillance dans 
leur commune. Ils ne seront soumis à signer d’autres déclara- 
tions que celle de fidélité à la Constitution ». 

BONAPARTE. 


Rien ne tenait plus uu cœur à Bonaparte que de voir paci- 
flée la Vendée, qui, depuis 4792, avait soutenu une guerre des 
plus héroïqnes, moins en faveur de l'infortunée famille royale 
que pour la seule défense de sa foi. Bonaparte promettait à ces 
braves, dans une proclamation aussi magnifique que hardie, de 
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satisfaire à leurs vœux, de mettre un terme à leurs malheurs et 
de rétablir l'ancien culte de leurs pères (1). 


Aux habitants du département de l'Ouest. 


Parie, 7 nivôse an vur. (28 Décembre 1709.) 


«…. Des lois injustes ont été promulguées et exécutées; des 
actes arbitraires ont alarmé la sécurité des citoyens et la liberté 
des consciences ; partout des inscriptions hasurdées sur des listes 
d'émigrés ont frappé des ciloyens qui n'avaient jamais aban- 
donné ni leur patrie, ni méme leurs foyers; enfin de grands 
principes d'ordre social ont été violés, 

Vus Les consuls déclarent encore que la liherté des cultes 
est garantie par la Constitution, qu'aucun magistrat ne peut y 
porter atteinte; qu'auenn homme ne peut dire à un autre 
homme : Tu exerceras un tel culte; tu ne l'exerceras qu'un tel jour. 

« La loi du 11 prairial an mr, qui laisse aux citoyens l'usage 
des édifices destinés au culte religieux, sera exécutée. 

Gi Français, habitants des départements de l'Ouest, 
ralliez-vous autour d'une Constitution, qui donne aux magis- 
trats la force comme le devoir de protéger les citoyens, qui les 
garantit également et de l'instabilité et de l'intempérance des 
lois. 

« Que ceux qui veulent la gloire de la France se séparent 
des hommes qni persisteraient à vouloir les égarer, pour les 
livrer au fer de la tyrannie on à la domination de l'étranger, 

«..... Mais non, tous ne connaïtront plus qu'un sentiment, 
l'amour de la patrie. Les ministres d'un Dieu de paix seront les 
premiers moteurs de la réconciliation et de la concorde ; qu’ils 
parlent au cœur le langage qu’ils apprirent à l'école de leur 
Maitre; qu'ils aillent, dans les temples qui se rouvrent pour 
eux, offrir avec leurs concitoyens le sacrifice qui expiera les 
criunes de la guerre et le sang qu'elle a fait verser ». 

BONAPARTE. 


(4) Carresp. tom, VI, n° 4479, pag. 62. 
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Bonaparte chargea le général Berthier de faire publier cette 
proclamation dans la Vendée et d'aviser en même temps le gé- 
néral Hédouville qu'il pourrait faire espérer aux prêtres de ces 
provinces des avantages plus grands encore quant à l'exercice 
du culte, pourvu qu'ils observassent l'engagement déjà pris 
d'être fidèles à la Constitution (1). 


Au général Berthier, ministre de la querre. 
Paris, 8 nivôse an vin. (29 Décembre 1799.) 


4 Vous trouverez ei-joints, citoyen ministre, une proclauma- 
tion et plusieurs actes du gouvernement relatifs à la situation 
de la Vendée. Vous y verrez, 1° que les habitants auront le libre 
exercice du culte ; 2° que les églises non vendues sont mises à la 
disposition des communes ; 3° que les prêtres ne seront icnus de 
prèter d'autres serments que celui de fidélité à la Constitution ; 
4° que les prêtres diront la messe quand ils le voudront. 

«Le général Hédouville laissera espérer aux prêtres que, 
lorsque le gouvernement sera sûr qu'ils n’emploient leur in- 
fluence que pour le consolider, et qu’ils sont fidèles aux principes 
de l'Evangile, qui leur prescrit de ne point se mêler des affaires 
temporelles, il pourra alors faire davantage pour eux ». 

BONAPARTE. 


C'est l'abbé Bernier, devenu ensuite si célèbre, qui a con- 
tribué le plns à la pacification politique et religieuse de ces pro- 
vinces par l'immense influence qu'il exerçait, non-seulement sur 
les peuples, mais aussi sur les généraux de la République, qui 
y devaient rétablir l’ordre et étouffer cette guerre civile dévas- 
fatrice. Bonaparte en ayant été informé par le général Iédou- 
ville, désira ardemment de voir Bernier et chargea le général 
Brune de l'inviler à se rendre à Paris afin de concerter avec lui 
les plus sûrs moyens de pacifier entièrement ces provinces (2). 


(1) Corresp, lom. vi, n° 44TT, pag. 10. 
(2) Corresp. low. vi, n° 4535, pag. 122. 
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AU GÉNÉRAL BRUNE 
Commandant en chef de l'armée de l'Ouest. 


Paris, 28 nivôse an vin. (18 Janvier 4800.) 


« Ce n'est pas avee moins de satisfaction que lc premier con- 
sul a arrêté son attention sur la conduite du citoyen Bernier, ex- 
curé de Saint-Laud, et sur les espérances de tranquillité que sa 
lettre au général Hédouville a fait naître. Les démarches de 
d’Autichamp, et le renvoi qu'il a fait d'une partie de ses forces, se 
présentent aussi d'une manière favorable. Bernier et lui n'ont 
pas besoin d'être encouragés par vous pour amener la paix Si 
désirable des départements situés sur la rive gauche de la Loire. 
Le premier consul s’en rapporte, à cet égard, aux mesures que 
vous né manquerez point de prendre. Il désire toutefois que 
vous fassiez connaître à l'un et à l'autre, et particulièrement à 
Bernier, que le gouvernement approuve les soins qu'ils pren- 
nent, et que vous leur fassiez entrevoir qu'il ne sera point 
sans reconnaissance des services essentiels qu'ils peuvent rendre 
pour assurer le repos de leurs concitoyens. Après la réussite, 
Dernier pourra, s'il le désire, venir à Paris, et vous l'enverrez 
alors au souvernement,. 

« Tels sont, citoyen général, les objets dont le premier Con- 
sul m'a chargé de vous entretenir ». 

Pur: ordre du premier Consul. 


Bonaparte, le 22 Janvier 1800, fit connaitre le même désir 
empressé au général Hédouville lui-même (1). 


AU GÉNÉRAL HÉDOUVILLE, 
Lieutenant du général en chef de l'armée de l'Ouest. 
Paris, 2 pluviôse an vin. (22 Janvier 4800.) 


« Le général Brune m'a communiqué, citoyen général, 
que les premiers pas pour le rétablissement de la tranquillité 


(4) Carresp. lom. vi, 19 4565, pag. 431. 
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dans les départements de la gauche de la Loire étaient faits. 
Faites connaitre aux principaux habitants de ces départements 
que, quelle qu'ait été leur conduite pendant le cours de la Révo- 
lution, le gouvernement appréciera avec impartialité et saura 
récompenser les services qu'ils rendront dans cette circonstance 
essentielle. 

« J'ai lu avec nn vif intérêt la lettre de Bernier ; elle est 
d'un homme éclairé et digne de coopérer au bonheur et à la 
gloire de la patrie. Je le verrai avec plaisir. 

« Faites-moi connaître nominativement tous ceux qui se 
donnent le plus de mouvement pour éclairer leurs concitoyens, 
& s'entremettent pour empècher l'effusion du sang français. 
Leur zèle est beau. Ils se réuniront à vous pour détruire ces 
hommes sans aveu qui profitent de l'esprit de vertige qui s'em- 
pare des masses pour se livrer à leur penchant criminel. En 
vous aidant à délivrer la contrée de ces malheureux, ils auront 
bien mérité de la nation entière, du gouvernement et spéciale- 
ment de leurs concitoyens ». 

BONAPARTE. 


Bernier ne tarda pas à se rendre aussitôt pour cette belle 
mission auprès du premier consul, et il fant qu'il ait été bien 
satisfait de ses premiers entretiens avec lui, puisqu'il pouvait 
déjà, le 15 Février de cette année, écrire de Paris À ses compa- 
triotes une longue lettre empreinte de loule la verve de son âme 
généreuse et ardente pour le hien de l'Eglise, et dont nous don- 
nons les paroles suivantes (1): 

«Le premier consul, écrivait-il, est un homme extraordi- 
maire, qui sent parfaitement que lous les sacrifices faits par 
ls Vendéens ne peuvent être condamnés à la stérilité. Quand 
je lui raconte la piété et les traits de courage dont plus 
d'une fois j'ai été le témoin, sa figure s’anime ; on croirait 
qu'il est jaloux de ces soldats qu'il n'a pas commandés; il 


(1) Archives du Mimslère de la guerre, à Paris. 
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m'a dit plus d’une fois: « Je serais fier d'être Vendéen » ; 
et il me demanda si c'était seulement pour leurs princes que 
nos paysans affrontaient ainsi tous les dangers. Je lni répondis 
que les Bourbons avaient bien leur part d'un semblable 
dévouement, mais que le plus grand nombre des paysans 
ne combattaient ainsi que parce qu'on avait fouché à leur 
foi et à leurs prètres. Il m'a répété plusieurs fois : « Je 
leur rendrai tout cela : ne faut-il pas faire quelque chose 
pour ceux qui ont tant fait en faveur de la religion?» J'ai 
la certitude qn'il le fera : jamais peut-être homme n'a si 
bien saisi la portée des choses ». 

Bernier informa le même jour le général Hédouville de 
ces dispositions bienveillantes de Bonaparte envers les Vendéens 
en lexhortant, en son nom, d'employer tous les moyens 
possibles pour la pacification des provinces de l'Ouest {1}. 


{1} Le, cit. 
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Circouatances et raisons qui ont déterminé le général Bona- 
parte à conclure le Cuucordat. 


Nécessité d'un colle pour tonte association hmmaïine, et de la religion catholique pour la France : 
molits qui poussent Bonaparte à la rétablir. — Obstaeles qu'il roneontre ; systèmes qu'on Ini pro- 
pose : Système de l'inaction, — Système d’une Eglise francaise dant le premier Consul serait le 
ctef, — Système d'un fort eucouragemeul au prubeslautisme, — Opinion du prenier consul sur 
les divers systèmes proposés, — Il forme le projet de rétablir ki religion catholique eu eppro- 
priant sa discipline aux nouvelles inslilutions de la France, 


Personne n'a tracé avec plus de précision et de pénétration, 
la situation grave et difficile, où Bonaparte se trouvait, et contre 
laquelle il avait à lutter, quand il médita de mettre la main à la 
grande œuvre du rétablissement du culte catholique en France, 
que M.Thiers, l'ilustre historien du Consulat et de l'Empire. Qu'il 
uous permette de reproduire ici ses Lelles pages, qui trouvent 
leur pleine justification dans ce que nous venons d'exposer le plus 
rapidement possible dans les deux chapitres précédents. Ces pages 
peuvent en même temps servir d'introduction à notre Exposé sur 
là négociation du Concordat de 1801. 

Après avoir décrit les graves et désolents désordres, qui de- 
vaient nécessairement agiler la société en France par l'existence 
de deux clergés, d’un clergé catholique, dépendant plus ou moins 
de ses Gvèques légitimes, qui vivaient en exil, el d’un clergé 
constitutionnel, qui n'avait point de mission légitime et était en 
discrédit près de la majeure et de la plus saine partie de la 
ration, l'historien continue ainsi (1) : 


(1) Histoire du Consulat el de l'Emiprre. Paris, Paulin, 1845, lom. 111, pag. 204-223. 
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7 « Tous ces désordres n'étaient pas de ceux qu’un gouverne- 
Aent doit regarder avec indifférence. Quand les sectes religienses 
n'ont d'autre conséquence que de pullnler sur un vaste sol comme 
celui de l'Amérique, que de se succéder à l'infini, en ne laissant 
après elles que le souvenir passager d'inventions ridicules, ou de 
pratiques indécentes, on conçoit, jusqu'à un certain point, que 
l'Etat demeure indifférent et inactif, La société présente nn triste 
aspect moral, mais l'ordre publie n'est pas sérieusement tronblé. 
Il n'en était pas ainsi, au milieu de la vieille société française 
en 1801. On ne pouvait pas, sans un immense péril, livrer aux 
factions ennemies, le gouvernement des âmes. On ne pouvait 
pas laisser dans leurs mains les torches de la guerre civile, avee 
faculté de les secouer, quand elles voudraient, sur la Vendée, sur 
la Bretagne, sur les Cévennes. On ne pouvait pas leur permettre 
de troubler le repos des familles, d'assiéger le lit des mourants 
pour extorquer des stipulations iniques, de mettre en doute le 
crédit de l'Elat, d'ébranler enfin toute une classe de propriétés, 
celles mêmes que la Révolution avait promis de rendre à jamais 
inviolables. É 

« La manière de penser du premier Consul sur la constitu- 
tion des sociétés était trop juste et trop profonde, pour qu'il pût 
voir d’un œil indifférent les désordres religieux de la France à 
cotte époque ; et il avait d'ailleurs, pour y porter la main, des 
motifs plus élevés encore que ceux que nous venons d'indiquer, 
s’il y en à de plus élevés que l'ordre publie et le repos des 
familles. 

«I faut une croyance religieuse, il faut un culte à toute 
association humaine. L'homme, jeté au milieu de cet univers, 
sans savoir d'où il vient, où il va, pourquoi il souflre, pourquoi 
même il existe, quelle récompense ou quelle peine recevront les 
longues agitations de sa vie; assiégé des contradictions de ses 
semblables, qui lui disent, les uns qu'il ÿ a nn Dieu, auteur 
profond et conséqnent de tontes choses, les autres qu'il n’y en a 
pas ; ceux-ci, qu'il y à un bien, un mal, qui doivent servir de 
règle et de conduite ; ceux-là, qu'il n'y a ni bien ni mal, que ce 
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sont là les inventions intéressées des grands de la terre : 
l'homme, au milieu de ces contradictions, éprouve le besoin 
impérieux , irrésistible, de se faire sur tous ces objets une 
croyance arrêtée. Vraie ou fausse, sublime ou ridicule, il s'en 
fait unc. Partout, en toui temps, en tout pays, dans l'antiquité 
comme dans les temps modernes, dans les pays civilisés comme 
dans les pays sauvages, on le trouve au pied des autels, les nns 
vulnérables, les autres isnobles on sanguinaires. Quand une 
croyance établie ne règne pas, mille sectes, acharnées à la 
dispute comme en Amérique, mille superstitions honteuses 
comme en Chine, agitent ou dégradent l'esprit humain. Ou bien 
si, comme en France, en Quatre-vingt-treize, une commotion 
passagère a emporté l'antique religion dn pays, l’homme, à 
l'instant même où il avait fait vœn de ne plus rien croire, se 
dément après quelques jours, et le culte insensé de la déesse 
Raison, inauguré à côté de l’échafaud, vient prouver que ce vœu 
était aussi vain qu'il était impie. 

« À en juger donc par sa conduite ordinaire ct constante, 
l'homme à besin d'une croyance religieuse. Dès lors que peut-on 
souhaiter de mieux à une société civilisée, qu'une religion 
nationale fondée sur les vrais sentiments du cœur hnmain, 
conforme aux règles d'une morale pure, consacrée par le temps, 
et qui, sans intolérance et sans persécution, réunisse, sinon l'u- 
niversalité, au moins la grande majorité des citoyens, au pied 
d'un autel antique el respecté ? 

« Une telle croyance, on ne saurait l'inventer, quand elle 
n'existe pas depnis des siècles. Les philosophes, même les plus 
sublimes, peuvent créer une philosophie, agiter par leur science 
lsiècle qu'ils honorent : ils font penser, ils ne font pas croire, Un 
guerrier couvert de gloire peut fonder un empire, il ne saurait 
fonder une religion. Que dans les temps anciens, des sages, des 
héros, s'attribuant des relations avec le ciel, aient pu soumettre 
l'esprit des peuples, et lui imposer une croyance, cela s'est vu. 
Mais, dans les temps modernes, le créateur d’une religion serait 
tenu pour un imposteur ; et, entouré de terreur comme Robes- 
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pierre, ou de gloire comme le jeune Bonaparte, il aboutirait uni- 
quement au ridicule. 

« On n'avait rien à inventer en 1800, Cette croyance pure, 
morale, antique, existait : c'était la vieille religion du Christ, ou- 
vrage de Dieu suivant les uns, ouvrage des hommes suivant les 
autres, mais suivant tous, œuvre profonde d'un réformatenr 
sublime ; réformateur commenté pendant dix-huit siècles par les 
conciles, vastes assemblées des esprits éminents de chaque 
époque, occupées à discuter, sons le titre d'hérésie, tous les 
systèmes de philosophie, adoptant successivement sur chacun des 
grands problèmes de la destinée de l’homme les opinions les plus 
plausibles, les plus sociales, les adoptant paur ainsi dire à la ma- 
jorité du genre humain, arrivant enfin à produire ce corps de 
doctrine invariable, souvent attaqué, toujours triomphant, qu'on 
appelle ENITÉ CATHOLIQUE, et au pied duquel sont venus se sou- 
mettre les plus beaux génics | Elle existait, cette religion, qui 
avait rangé sous son empire tous les peuples civilisis, formé 
leurs mœurs, inspiréleurs chants, fourni le sujet de leurs poésies, 
de leurs tableaux, de leurs statues, empreint sa trace dans tous 
leurs souvenirs nalionaux, marqué de son signe leurs drapeaux, 
tour à tour vaincu ou victorieux ! elle avait disparu un moment 
dans une grande tempête de l'esprit humain ; maïs, la tempète 
passée, le besoin de croire revenu, elle s'était retrouvée au fond 
des âmes, comme la croyance naturelle et indispensable de la 
France et de l'Europe. 

« Quoi de plus indiqné, de plus nécessaire en 4800, que de 
relever cet autel de saint Louis, de Charlemagne et de Clovis, 
un instant renversé ? Le général Bonaparte, qui eût été ridicule 
s'il avait voulu se faire prophète ou révélateur, était dans le 
vrai rôle que lui assignait la Providence, en relevant de ses mains 
victorieuses cet autel vénérable, en y ramenant par son exemple 
les populations quelque temps égarées. Et il ne fallait pas moins 
que sa gloire pour une {elle œuvre! De grands génies , non pas 
seulement parmi les philosophes , mais parmi les rois, Voltaire et 
Frédéric, avaient déversé le mépris sur la religion catholique, et 
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donné le signal des railleries pendant cinquante années. Le gé- 
néral Bonaparte, qui avait autant d'esprit qne Voltaire, plus de 


gloire que Frédéric, pouvait seul, par son exemple et ses res- / 


pects, faire tomber les railleries du dernier siècle. 

« Sur ce sujet, il ne s'était pas élevé le moindre doute dans 
sa pensée. Ce double motif de rétablir l'ordre dans l'Etat ct la fa- 
mille, et de satisfaire au besoin moral des âmes, lui avait inspiré 
la ferme résolution de remettre la religion catholique sur son 
ancien pied, sauf les attributions politiques, qu'il regardait 
comme incompatibles avec l'état présent de la société française. 

«Est-il besoin, avec des molifs tels que ceux qui le diri- 
geaient, de rechercher s’il agissait par une inspiration de la foi 
religieuse, ou bien par politique ef, par ambition ? Il agissait par 
sagesse, c’est-à-dire par suite d'une profonde connaissance de la 
tature humaine, cela suilit, Le reste est un mystère, que la 
curiosité, toujours naturelle quand il s’agit d’un grand homme, 
peut chercher à pénétrer, mais qui importe peu. Il faut dire 
cependant, à cet égard, que la constitution morale du général 
Bonaparte le portait aux idées religicuses. Une intelligence su- 
périeure est saisie, à proportion de sa supériorité même, des 
beantés de la création. C’est l'intelligence qui découvre l'intelli- 
gence dans l'univers, et un grand esprit est plus capable qu'un 
petit de voir Dieu à travers ses œuvres. Le général Bonaparte 
æntroversait volontiers sur les questions philosophiques et reli- 
gieuses, avec Monge, Lagrange, Laplace, savants qu'il honorait 
etqu'ilaimait, et les embarrassait souvent, dans leur incrédulité, 
par la netteté, la vigueur originale de ses arguments. A cela il 
fut ajouter encore que, nourri dans un pays nenlte et religieux, 
sous les yeux d’une mère pieuse, la vue du vieil autel catholique 
éveillait chez lui les souvenirs de l'enfance, toujours si puissants 
sar uue imagination sensible et grande. Quant à l'ambition, que 
certains détracteurs ont voulu donner comme unique motif de sa 
onduite en cette circonstance, il n'en avait pas d'autre alors 
que de faire le hien en toutes choses ; et sans donte, s'il voyait, 
comme récompense de ce bien accompli, une augmentation de 
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pouvoir, il faut le lui pardonner. C’est la plus noble, la plus lé- 
gitime ambition, que celle qui cherche à fonder son empire sur 
la satisfaction des vrais besoins des peuples. 

«Ta tâche qu'il s'était proposée, facile en apparence , puis- 
qu'il s'agissait de satisfaire à un besoin public très-réel, était 
cependant fort épineuse. Les hommes qui l'entouraient, presque 
sans exception, étuient peu disposés au rétablissement de l'ancien 
culle ; et ces hommes, magistrats, guerriers, littérateurs ou 
savants, étaient les anteurs de la Révolution française, les vrais, 
les uniques défenseurs de cette Révolution alors décriée, ceux 
avec lesquels il fallait la terminer, en réparant ses fautes, en 
consacrant définitivement ses résultats raisonnables et légitimes. 
Le premier Consul avait done à contrarier vivement ses collabora- 
teurs, ses soutiens, ses amis. Ces hommes, pris dans les rangs des 
révolutionnaires modérés, n'avaient pas, avec Robespierre et 
Saint-Just, versé le sang humain, et illeur était facile de désavouer 
les grands excès de lu Révolution ; mais ils auraient partagé les 
erreurs de l'Assemblée Constituante, répété en souriant les plai- 
santeries de Voltaire, et il n'était pas facile de leur faire avoner 
qu'ils avaient longtemps méconnu les plus hautes vérités de l'or- 
dre social. Des savants comme Laplace, Lagrange, et surtout 
Monge, disaient au premier Consul qu'il allait abaisser devant 
Rome la dignité de son gouvernement et de son siècle. M. Rœde- 
rer, le plus fougeux monarchiste du temps, celui qui voulait 
le plus promptement, le plus complètement possible, le retour à 
la monarchie, voyait cependant avec peine le projet de rétablir 
l'ancien culte. M. de Talleyrand lui-même, le prôneur assidu de 
tout ce qui pouvait rapprocher le présent du passé, et la France de 
l'Europe, M. de Talleyrand , l'ouvrier en second, mais l’ouvrier 
utile et zélé de la paix générale, voyait néanmoins avec assez de 
froideur ce qu'on appelait la paix religieuse. Il voulait bien qu'on 
ne persécutäl plus les prêtres ; mais, gêné par des souvenirs per- 
sonnels, il ne désirait guère qu'on rétablit l'ancienne Eglise 
catholique, avec ses règles et sa discipline. Les compagnons 
d'armes du général Bonaparte, les généraux qui avaient combattu 
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saus ses ordres, dépourvus la plupart d'éducation première, nour-. 
ris des vulgaires railleries des camps, quelques-uns des déclama- 
tions des clubs, répugnaient à la restauration du culte. Quoique 
entourés de gloire, ils semblaient craindre le ridicule qui 
pouvait les atteindre au pied des autels. Enfin, les frères du 
général Bonaparte, vivant beaucoup avec les lettrés du 
temps, encore imbus des écrits du dernier siècle, craignant 
pour le pouvoir de leur frère tont ce qui avait l'apparence 
d'une résistance sérieuse, et ne sachant pas voir qu’au-delà de 
cette résistance intéressée ou peu éclairée des hommes qui ap- 
prochaïent le gouvernement, il y avait le besoin réel, et déjà senti 
des masses populaires, lui déconseillaient fortement ce qu'ils 
regardaient comme une réaction imprudente ou prématurée. 

« On assiégeait donc le premier Consul de conseils de 
toute espèce. Les uns lui disaient de ne pas se mêler des 
affaires religieuses, de se borner à ne plus persécuter les 
prètres , ef de laisser les assermentés et les insermentés s'en- 
tendre comme ils pourraient. Les autres, reconnaissant le 
danger de l'indifférence et de l'inaction, l'engageaient à sai- 
sir l’occasion au vol, à se faire sur-le-champ le chef d'une 
Eglise française, et à ne plus laisser ainsi dans les mains 
d'une autorité étrangère l'immense pouvoir de la religion. 
D'autres enfin lui proposaient de pousser la France vers le 
protestantisme, et lui disaient que s'il donnait l'exemple en 
se faisant protestant, elle suivrait cet exemple avec empres- 
sement. 

« Le premier Consul résistait de tontes les forces et de, 
sa raison et de son éloquence à ces vulgaires conseils. Il s'était | 
formé une bibliothèque religieuse, composée de peu de livres, 
mais bien choisis, relatifs pour la plupart à l'histoire de l'Eglise, 
et surtout aux rapports de l'Eglise avec l'Etat : il s'était fait tra- 
duire les écrits latins de Dossuet sur cette matière ; il avait 
dévoré tout cela, dans les courts instants que lui laissait la direc- 
tion des aflaires, et suppléant par son génie à ce qu'il ignorait, | 
comme dans la composition du Code civil, il étonnait tout le 
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monde par la justesse, l'étendue, la variété de son savoir sur la 
matière des cultes. Suivant sa coutume, quand il était plein 
d'une pensée, il s'en expliquait tous les jours avec sos col- 
lègues, avec ses ministres, avec les membres du Conseil d'Etat 
ou du Corps Législatif, avec tous les hommes enfin, dont il 
croyait utile de redresser l'opinion. Il réfutait successivement 
les systèmes erronés qu'on lni proposait, et le faisait par des 
arguments précis, nets, décisifs. 

« Au système qui consistait à ne pas se mêler du tout des 
affaires religieuses, il répondait que l'indifférence, tant prônée 
par certains esprits dédaigneux, était peu de mise chez un peuple 
que l'on venait de voir, par exemple, envahir une église, el me- 


\ nacer de la saccager, parce qu'on avait refusé la sépulture à une 


actrice chérie du public. Comment rester indifférent dans un 
pays qui, avec la prétention d'être indifiérent, l'était si peu ? 
Le premier Consul demandait d'ailleurs comment on ferait pour 
ne pas s'en mêler, quand les prêtres assermentés où non asser- 
mentés se disputaient entre eux les édifices du culte, et ve- 
naient invoquer À chaque instant l'intervention de l'autorité 


publique, pour saisir les uns et dessaisir les autres. Il demandait 


comment on ferait, lorsque le clergé constitutionnel, déjà peu 
suivi par la population croyante, serait abandonné tout à fait par 
elle, et que le clergé qui avait refusé le serment, seul écouté et 
suivi, serait exclusivement en possession d'exercer le culte, 
comme il arrivait déjà, et le pratiquerait dans des réunions 
clandeslines. Ne faudrait-il pas restituer enfin le temporel du 
culte, À ceux qui en auraient conquis le spirituel ? Ne serait-ce 
pas là s’en méler? Et puis, ces prêtres dont la Révolution avait 
pris la dotation territoriale, il fallait bien les faire vivre, et pour 
cela leur donner des appointements sur le budget de l'Etat, ou 
souffrir qu'ils organisassent, à titre de contributions volontaires, 
un vaste système d'impôt, dont le praduit s'élèverait à nne 
somme de trente ou quarante millions, dont la distribution ap- 


, partiendrait à eux seuls, peut-être à une autorité étrangère, et 
| peut-ètre même irait un jour, à l'insu du gouvernement, alimen- 


SITY OF W!SCONSIN 


zedby (OC gle UNIVER TY OF V, 


A LA CONCLUSION DU CONCORDAT. 51 


ter en Vendée les vieux soldats de la guerre civile. Quoi qu'on 
fit, le gouvernement serait donc arraché malgré lui à son inac- 
tion, soit qu'il eût à maintenir le bon ordre, soit qu’il eût à dispo- 
ser des édifices du culte, soit enfin qu'il eût à payer lui-même les 
prètres, ou à surveiller leur mode de payement. Il aurait ainsi 
la charge de gouverner, sans en avoir les avantages, sans pou- 
voir, en s'emparant de l'administration religieuse, par un sage 
accord avec le Saint-Siége, ramener le clergé an gouvernement, 
l'associer À ses intentions réparatrices, rétablir le repos dans les 


familles, tranquilliser les mourants, les acquéreurs de biens | 


nationaux, les prètres mariés, etc., tous les hommes enfin com- 
promis au service de la Révolution. 

« L'inaction était donc un pur rève, suivant le premier 
Consul, et de plus une duperie, imaginée par des gens qui 
n'avaient aucune idée pratique en fait de gouvernement. 

« Quant à la pensée de créer nne Eglise française, indépen- 


f 
dante, comme l'Eglise anglaise, de toute suprématie étrangère, | frreupunts 


et au lieu d'un chef spirituel placé au dehors, ayant un chef \ 


temporel placé à Paris, qui ne scruit autre que le gouverne- 
ment lui-même, c'est-à-dire le premier Consul, il la trouvait 
aussi vaine que digne de mépris. Lui, homme de guerre, por- 
tant l'épée et les éperons, livrant des batailles, se ferait chef 
d'Eglise, espèce de pape, réglant la discipline el le dogme 
Mas on voulait le rendre anssi odienx que Robespierre, l'in- 
venleur di culte dé T'Ütre süprème, ou aussi ridicule que 
La Réveillère-Lepaux, l'inventeur de la théophilanthropie | 
Qui donc le suivrait ? qui done lui composcrail un troupeau de 
fidèles ? Ce ne seraient pas les chrétiens orthodoxes assurément, 
formant d'ailleurs le grand nombre des catholiques, et ne voulant 
pas suivre méme de saints prêtres, qui n'avaient eu d'autre tort 
que celui de prèter le serment ordonné par les lois. Ce seraient 
quelques mauvais ecclésiastiques, quelques moines échappés de 
leurs couvents, habitués des clubs, ayant vécu de scandales on 
voulant en vivre encore, et attendant du chef de la nouvelle 
Eglise qu’il permit le mariage des prêtres | Il n'aurait pas même 
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pour lui l'abbé Grégoire, qui, tout en demandant le retour à la 
primitive Eglise, tenait cependant à rester en communion avec 
le successeur de saint Pierre !Tin'aurait pas même La Réveillère- 
Lepaux, qui voulait réduire le culte à quelques chants religieux, 
À quelques fleurs déposées sur un autel! Et c'est là l'Eglise dont 
on prétendait le faire chef! c'était là le rôle auquel on voulait 
réduire le vainqueur de Marengo et de Rivoli, le restaurateur de 
l'ordre social ! Et c'étaient les amis ombrageux de la liberté qui 
Ini proposaient un tel projet! — Mais, en supposant que ce projet 
réussit, ce qui d'ailleurs était impossible, et qu'à son pouvoir 
temporel déjà immense, le premier Consul réunit le pouvoir 
spirituel, il deviendrait le plus redoutable des tyrans, il serait le 
maitre des corps et des âmes, il ne serait pas moins que le sultan 
de Constantinople, qui est à la fois chef de l'Etat, de l'armée et 
de la religion! Du reste, c'était là une vaine hypothèse ; il ne 
serait qu'un tyran dérisoire, car il ne réussirait qu'à produire le 
schisme le plus sot de tous. Lui, qui voulait être le pacificateur 
de la France et du monde, terminer toutes les divisions politiques 


_et religieuses, serait l'auteur d'un nouveau schisme, un peu 


plus absurde ct pas moins dungereux que les précédents. Oui, 
sans doute, disait le premier Consul, il me faut un Pape, mais un 
Pape qui rapproche au lien de diviser, qui réconcilie les esprits, 
les réunisse, et les donne au gouvernement sorti de la Révo- 
lution, pour prix de la protection qu'il en aura obtenue, Et pour 
cela, il me faut le vrai Pape, catholique, apostolique et romain, 
celui qui siége au Vatican. Avec les armées francaises et des 
égards, j'en serai toujours suffisamment le maitre. Quand je 
relèverai les autels, quand je protégerai les prètres, quand je 
les nourrirai et les traiterai comme les ministres de la religion 
méritent de l'être en tous pays, il fera ce que je lui demanderai, 
dans l'intérêt du repos général. Il calmera les esprits, les réunira 
sous sa main, el les placera sous la mienne. Hors de à, il n'y a 
que continuation cé aggravation du schisme désolant qui nous 
dévore, et pour moi, un immense, un ineffaçable ridicule. 

« Quant à l'idée de pousser la France an protestantisme, 
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elle paraissait au premier Consul plus que ridicule, elle lui 
paraissait odicuse. D'abord il croyait qu'il n’y réussirait pas 
davantage. On s'imaginait à tort, suivant lui, qu'en France on 
pouvait tout ce qu'on voulait. C'était une erreur peu honorable 
pour ceux qui la commettaient, car ils supposaient la France sans 
conscience et sans opinion. Il ferait, disait-on, tout ce qu'il 
voudrait ; oui, répondait-il, mais dans le sens des besoins vrais 
et sentis de la France. Elle était dans un trouble profond, et il lui 
avait apporté le calme le plus parfait ; il l'avait trouvée en proie 
à des anarchistes, qui commençaient même à ne plus savoir la 
défendre contre l'étranger, ct il avait dispersé ces anarchistes, 
rétabli l'ordre, envoyé loin des frontières les Autrichiens et les 
Russes, donné la paix dont on étaitavide; il avait fait cesser, en un 
mot, les scandales d'un gouvernement füble ct dissolu : était-il 
bien étonnant qu'on lui laissât faire de telles choses ? Et encore, 
tout récemment, les opposants du Tribunat avaient vonlu lui 
refuser le moyen de purger les grandes routes des brigands qui 
les infestaient! Et on prétendait après cela qu'il pourrait tout ce 
qu'il lui plairait ! C'était une erreur, Il pouvait ce qui était dans 
lesens des besoins et des opinions régnant dans le moment en 
France, mais pas davantage. Ille pouvait mieux, plus puissam- 
ment qu'un autre, mais il ne pouvait rien contre le mouvement 
actuel des esprits. Ce mouvement portail vers le rétablissement 


de toutes les choses essentielles dans une société: la religion était | 


la première, Je suis bien puissant aujourd'hni, s'écriait, le 
premier Consul ; ch bien ! si je voulais changer la vieille religion 
de la lrance, elle se dresserait contre moi, et me vaincrait. 
Savez-vous quand le pays était hostile à la religion catholique ? 


Cest quand le gouvernement, d'accord avec elle, brülait des 
livres, envoyait à la roue Calas et Labarre; mais, soyez-en 
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sûrs, si je me faisais l'ennemi de la religion, tout le pays se! 


mettrait avec elle. Je changerais les indiflérents en croyants, en 
catholiques sincères. Je scrais un peu moins raillé peut-être en 
voulant pousser au protestantisme qu'en voulant me faire le 
patriarche d'une Eglise gallicane, mais je deviendrais bientôt 
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! l'objet de la haine publique. Est-ce que le protestantisme est la 


vieille religion de la France? Est-ce qu'il est la religion qui, 
après de longues guerres civiles, après mille combats, l'a défi- 
“nitivement emporté comme plus conforme aux mœurs, an génie 
de notre nation ? Ne voit-on pas ce qu'il y a de violent à vou- 
loir se mettre à la place d'un peuple, pour lui créer des goûts, 
des habitndes, des souvenirs même qu'il n’a pas? Le principal 
charme d'une religion, c’est celui des souvenirs. Pour moi, disait 
un jour le premier Consul à l'un de ses interlocuteurs, je n'en- 
tends jamais à la Malmaison la cloche du village voisin, sans 
être ému : et qui pourrait être ému en France, dans ces prêches 
où personne n'est allé dans son enfance, et dont l'aspect froid 
et sévère convient si peu aux mœurs de notre nation. On crait 
peut-être que c'est un avantage de ne pas dépendre d'un chef 
étranger. On se trompe. Il faut un chef partout, en toutes 
choses. 11 n’y a pas une plus admirable institution que celle qui 
maintient l'unité de la foi, et prévient, autant du moins qu'il est 
possible, les querelles religieuses, Il n'y a rien de plus odieux 
qu'une foule de sectes se disputant, s'invectivant, se combat- 
tant à main armée, sielles sont dans leur première chaleur, ou 
si elles ont pris l'habitude de vivre à côté les unes des autres, 
se regardant d'un œil jaloux, formant dans l'Etat des coteries 
qui se souticonent, poussent leurs snjels, écartent ceux des 
sectes rivales, et donnent au gouvernement des embarras de 
tonte espèce. Les querelles de sectes sont les plus insupportables 
que l'on connaisse. La dispute est le propre de lu science ; elle 
l'anime, la soutient, la conduit aux découvertes. La dispute 
en fait de religion, à quoi conduit-elle, sinon à l'incertitude, à la 
ruine de toute croyance? D'ailleurs, lorsque l'activité des es- 
prits se dirige vers les controverses théologiques, ces contro- 
verses sont tellement absorbantes, qu'elles détonrnent la pensée 
de l'homme de toutes les recherches utiles, On rencontre ra- 
rement ensemble une grande controverse théologiqne, et de 
grands travaux de l'esprit. Les querelles religieuses sont, où 
cruelles et sanguinaires, ou sèches, stériles, amères : il n'y 
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en a pas de plus odieuses. L'examen en fait de science, la 
foi en matière de religion, voilà le vrai, l’utile. L'institution 
qui maintient l'unité de la foi, c'est-à-dire le Pape, gardien 
de l'unité catholique, est une institution admirable, On reproche 
à ce chef d’être un souverain étranger. Ce chef est étranger, 
en eflet, et il faut en remercier le ciel. Quoi! dans le même 
pays, se figure-t-on une autorité pareille à côté du gouver- 
nement de l'Etat? Réunie au gouvernement, cette autorité 
deviendrait le despotisme des sultans ; séparée, hostile peut- 
être, elle produirait une rivalité affreuse, intolérable. Le Pape 
est hors de Paris, et cela est bien ; iln’est né ni à Madrid ni 
à Vienne, et c’est pourquoi nous supportons son autorité 
spirituelle. À Vicone, à Madrid, on est fondé à en dire autant. 
Croit-on que, s'il était à Paris, les Viennois, les Espagnols, 
consentiraient à recevoir ses décisions ? On est donc trop 
heureux qu'il réside hors de chez soi, et qu'en résidant 
hors de chez soi, il ne réside pas chez des rivaux, qu'il 


habite dans cette vieille Rome, loin de la main des empereurs | 
d'Allemagne, loin de celle des rois de France on des rois ! 


d'Espagne, tenant la balance entre les souverains catholiques, 
penchant toujours un peu vers le plus fort, et se relevant 
bientôt si le plus fort devient oppresseur. 

« Ce sont les siècles qui ont fait cela, et ils l'ont bien fait. 
Pour le gouvernement des âmes, c’est la meilleure, la plus 
bienfaisante institution qu'on puisse imaginer. Je ne soutiens 
pas ces choses, ajoutait le premier Consul, par entéêtement de 
dévot, mais par raison. Tenez, disait-il un jour à Monge, celui 
des savants de cette époque qu'il aimait le plus, et qu'il avait 
sans cesse auprès de lui, {enez, ma religion, À moi, est bien 
simple. Je regarde cet univers si vaste, si compliqué, si magni- 
fique, et je me dis qu'il ne peut être le produit du hasard, mais 
l'œuvre quelconque d'un être inconnu, tout-puissant, supérieur 
à l'homme autant que l'univers est supérieur à nos plus belles 
machines. Cherchez, Monge, aidez-vous de vos amis, les mathé- 
maticiens et les philosophes, vous ne tronverez pas une raison 
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plus forte, plus décisive, et, quoi que vous fassiez pour la com- 
battre, vous ne l'infirmerez pas. Mais cette vérité est trop suc- 
cincte pour l’homme; il veut savoir sur lui-même, sur son 
avenir, une foule de secrets que l'univers ne dit pas. Soufrez 
que la religion lui dise tont ce qu'il éprouve le besoin de savoir, 
et respectez ce qu'elle anra dit. Il est vrai que ce qu'une reli- 
gion avance, d'autres le nient. Quant à moi, je conclus autre- 
ment que M. de Volney. De ce qu'il y a des religions différentes, 
qui naturellement se contredisent, il conclut contre toutes; il 
prétend qu’elles sont louies mauvaises. Moi, je les tronverais 
plutôt toutes bonnes, car toutes au fond disent la même chose. 
Elles n’ont tort que lorsqu'elles veulent se proscrire; mais c'est 
là ce qu'il faut empêcher par de bonnes lois. La religion catho- 
lique est celle de notre patrie, celle dans laquelle nous sommes 
nés: elle a un gouvernement profondément conçu, qui empêche 
les disputes, autant qu'il est possible de les empêcher avec 
l'esprit disputeur des hommes; ce gouvernement est hors de 
Paris, i faut nous en applaudir ; il n’est pas à Vienne, il n'est 
pas à Madrid, il est à Rome, c'est pourquoi il est acceptable. 
Si, après l'institution de la papauté, il y a quelque chose d'aussi 
parfait, ce sont les rapports avec le Saint-Siéoe de l'Eglise 
gallicane, soumise et indépendante tout à la fois : soumise dans 
les matières de foi, indépendante quant à la police des culles. 
L'unité catholique et les articles de Bossuet, voilà le vrai 
régime religieux ; c'est celui qu'il faut rétablir. Quant au 
protestantisme, il a droit à la protection la plus ferme du gou- 
vernement: ceux qui le professent ont un droit absolu au par- 
tage égal des avantages sociaux; mais il n'est pas la religion 
de la France. Les siècles en ont décidé. En proposant au gou- 
vernement de le faire prévaloir, on propose une violence et 
uno impossibilité. D'ailleurs, qu'y a-t-il de plus hideux que le 
schisme? Qu'y a-t-il de plus affaiblissant pour une nation? Quelle 
est de “tontes les guerres civiles celle qui entre le plus prafon- 
dément dans les cœurs, qui trouble plus douloureusement les 
familles? C'est la guerre religieuse. Il nous faut la finir. La paix 
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avec l'Europe est faite; maintenons-la tant que nous pourrons ; 
mais la paix religieuse est la plus urgente de loutes. Celle-là 
conclue, nous n'avons plus rien à craindre. Il est douteux que 
l'Europe nous laisse tranquilles bien longtemps, ni qu'elle nous 
souffre toujours aussi puissants que nous le sommes; mais, 
quand la France sera unie comme un seul homme, quand les 
Vendéens, les Bretons, marcheront dans nos armées avec les 
Bourguignons, les Lorrains, les Franc-Comtois, nous n'aurons 
plus à craindre l'Europe, füt-elle tout entière réunie contre nous. 

« C'étaient là les discours que le premier Consul tenait sans 
cesse À ses conseillers intimes, à MM. Cambacérès cl Lebrun, qui 
partageaient son avis, à MM. de Talleyrand, Fouché, Ra:derer, 
qui ne le partageaient pas, à une foule de membres du Conseil 
d'Efal, du Corps Législalif, qui en général élaient dans d’autres 
idées. 11 y mettait une chaleur, une constance sans égales. Il ne 
voyait rien de plus utile, de plus urgent que de finir les divi- 


sions religieuses, et s’y appliquait avec cette ardeur qu’il appor- 


ait dans les choses regardées par lui comme capitales. 

« Il avait arrèté son plan, qui était simple, sagement conçu. 
et qui a réussi à terminer les divisions religieuses de la France; 
car les disputes malheureuses que le premier Consul, devenu 
empereur, eut plus tard avec la cour de Rome, se passèrent 
entre lui, le Pape, les évêques, ct n'allérèrent jamais la paix 
religieuse rétablie parmi les populations. On ne vit plus renaitre, 
méme quand le Pape fut prisonnier à Fontainebleau, deux 
cultes, deux clergés, doux classes de fidèles». 
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Négociation de ME Spina, à Paris, pour lé Concordat. 


Bonaparte se monire bienveillant pour le Seint-Siege. — Ses premières Loulalives pour uu Concur- 
dat. — Son allocution aux curés de la ville de Milea. — 11 prend des renseignemen!s sur Pie VIL. 
— I charge le cardinal Martiniana de lui l'aire des ouvertures : réponse empressée du Pape. — 
Le cardinal la transmet à Bansparte, — Sentiments de Pie VII pour là France. — Antonelli, — 
Commert Bonaparte à som retour d'Egypte avait rencontré à Valence Mer Spins : courte hingra- 
phie de ce prélat, — Il est envoyé à Paris aveo lo P, Caselli pont négocier le Concordat. — 
Nole remise par Beruier à Spiua sur la démission que le gouvernement désire qu'on demaude aux 
anciens évêques ; répouse de Spinu. — Le gouvergcment demande que le l'ape sanctionue la 
vente des eus ceclésiastiques. — 11 veut aussi qu'on conserve un Certaia nombre d'évêques 
constitutioncels — Nouveau projel : Beruier le recommande au Pape : religion de la majurité, 
réduction des évéchés, ete, — Cinquième projet : une commission l'examine à Rome : dépêche 
de Cacanlt : Spina accrédité : désintéréssement du Pape relativement aux gflaires temporelles. — 
Bref da Pape à Bernier, — Nelard d'un courrier du Pape causé par un malentendu : inpatience 
de Honaparte : Bernier se plaint de sa part : Conealwi se justifie. — Belle lettre de Pie VIE à 
Bonaparte pour lui faire agréer les amendements qu'il désire au projet du gouvernement frençais. 
— L'impatience de Bonaparte sugmente : Bernier se plaint encore de sa part: Conselvi se jastiie 
de nouveau : Cacsult l'appuie et lui conseille d'aller à Paris : démarches et dépèches relatives à 
cet objet aiusi qu'à l'ordre qu'avait reçu Cacault de quitler Rome si le Saint-Siège n'acceplait pas 
le projet de Concordat, — Beruier couciliateur eutre le Saiut-Siégs et la France : son rapport. 


On s'est perdu en bien des hypothèses, sur la personne 
qui pourrait avoir inspiré à Bonaparte la pensée de rétablir le 
culte catholique en France, M. Thiers y a admirablement 
répondu, dans les belles pages que nous venons de lire. C'est 
Bonaparte lui-même qui a eu cette pensée, au milieu de difii- 
cultés presque insurmontables, et en face d’un gouvernement 
ennemi implacable de la religion, comme l'était le Directoire. 11 y 
avait sans doute été guidé par une inspiration plus haute et plus 
sublime que celle d'un homme, par nne disposition admirable de 
Dieu, qui voulait se servir de lui, pour mettre un terme aux 
dures épreuves de l'Eglise de lrance. 

Bonaparte manifesta son religieux dessein, pendant sa 
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première campagne d'Italie, quelques mois après la paix de 
Tolentino, conclue le 9 Février 1797, dans une note remise à 
M Caleppi, un des négociateurs de cette paix si désastreuse pour 
le Saint-Siéve, auquel elle coûta ses plus belles provinces, les 
Légations de Bologne, de Ferrare et de Romagne: ces provinces, 
avec le duché d'Urbin, furent plus tard incorporées à la Répu- 
blique Cisalpine. 

Bonaparte avait à cette époque, relativement au Saint-Siége, 
des vues assez conciliantes, qu'il conserva jusqu'à son avénement 
à l'Empire, et qu'il émoigna même encore en 1807. 

On sait qu'en Octobre 1796, il exprima à M. Cacanlt, ministre 
plénipotentiaire de la République francaise en Italie, dont nous 
parlerons bientôt au long, son regret d'avoir été obligé de traiter 
durement le Saint-Siége, dont il aimerait mieux, dit-il, être le 
sauveur que le destructeur. I lui répétuit ces mêmes paroles au 
mois de Mars 1804, quand il l’envoya à Rome, pour l'affaire du 
Concordat : « Vous savez, Ini disait-il {1), qn'an mois d'Octobre 
1196, je vous écrivis combien j'ambitionnais plus d’être le 
sauveur du Saint-Siége que son destructeur, et que nous avions 
tous deux, vous et moi, à cet égard des principes unilormes ». 

Iprescrivit à Mural d'épargner aux Etats romains les 
passages de tronpes ; il fit évacuer par les Cisalpins le petit duché 
d'Urbin, que ces derniers avaient envahi sous prétexte d'nne 
contestation de limites. Il annonca la prochaine évacuation 
d'Ancône et, en attendant, envoya des fonds pour en payer la 
garnison, afin de soulager le trésor pontifical de cette dépense. 
Les Napolitains, qui s'obstinaient à occuper deux enclaves appar- 
tenant au Saint-Siége, Bénévent et Pontecorvo, reçurent de 
touveau l'injonction d'en sortir (2). 

Quant à la note, remise par Bonaparte à M# Caleppi, elle 


(1) Artaud : Histoire du papa Pie VIT, Paris, 1836, tom, 1, psg. 117. 

{21 De la même manière, Bonaparte, le 2 Septembre 1797, avait enjoint à Joseph, 500 frère el 
ambassalanr hflume, de vivre en bonne harmonie avec le Pape, (Corresp., om, 11, ne 2118, pag. 
3%, 11 donna les mêmes crires au géréral Brune, commaudant eu chef l'armée d’llalie, le 25 No- 
veubre 1800 : « Continuez À vivre en honre harmonie avec le Pape ; je vous enverrai incessamment 
des instructions plus amples relativement à ce prince », (Corresp. lom. vt, u° 5199, pag. 608.) Ces 


( 
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contient déjà, en quelque sorte, le futur Concordat dans son 
germe (1) ; la voici : 


Nule remise au ministre de Sa Sainteté. 


Quartier général, Milan, 46 thermidor an v. (43 Aoùl 1797.) 


« Lors du traité de Tolentino, MM. les plénipotentiaires 
de Sa Sainteté et les plénipotentiaires français entrevirent le 
moment où il serait possible de rapprocher le Saint-Siége de la 
France, et où le Pape et le gouvernement français pourraient 
employer réciproquement leur prépondérance pour consaoli- 
der la franquillité intérieure des deux Etats et concourir à leur 
satisfaction commune. 

« Le moment actuel est l'instant propice pour commen- 
cer à mettre à exécution ce grand œuvre où la sagesse, la 
politique et la vraie religion doivent jouer un si grand rôle. 


roèmes ordres furent donnés par Berthier à Mural, le 47 Janvier 1801. (Corresp., lom, V1, 9 5302, 
pag. 150 } 


Au général Berthier, ministre de la guerre. 
Paris, 27 uivôse an 1x, (17 Janvier 1801.) 


c Je vous pre, citoyen Ministre, d'envoyer par un Courrier extraordinaire, des 1cslraclions au 
général Marat sur la conduite qu'il doit tenir envers les cours de Rome el de Naples, 

e A doit traiter la cour de Rome comme une puissance amie, I doit témoigner, dans 
toutes les ncrasions, que le qouvernement à beaucoup d'estime pour le Pape. 

€ Quant à Napies, il doit faire connaître que l'intention du gouvernement n’est pas d'inqniétér 
le roi de Naples dans ses Etats, poureu qu'il éoncue sur-le-champ l'Etat romain et laisse le Pape 
maltre de ses Etats. 

a 1 duit hisser le gouvernement civil d'Ancône aux agents du Pape ; biea entendu que les pays 
de Sinigaglia et de la Marche d’Aucôue fourniront les subsides nécessaires à sa troupe. 

« Une fois maitre d'Ancône, soit par la force, soit cu vertu de l'armistice, le général Marat fers 
connaitre par on courrier an géaéral napolilain, que, s'il n'évacue pas sur-le-clamp fout le terri- 
toire romain, et spéciaiement le château Saint-Ange, || se portera sur-lechamp #vec s0n eorps 
d'armie sur la frontière ». 

BONAPARTE. 


Dertbier renouvele à Murat, au nom de Bonspark, ces ordres d’une manière plus préeise encore. 


Paris, 15 plaviôse nn 1x. (4 Février 16014) 
a Qu'il ne passe point Civita Cestellana et qu'il place ses troupes ur les frontières napolilaines, 
sans passer par Rome. 
a Qu'il assiste à quelques grandes fonctions ecclésiastiques pour eamvaincre le peuple que 
nous ne sommes point enncrais de la religion, 
@ Qu'il ne permetle pas qu'un seu! dalien réfuyié œille à Rome, el qu'al ne suuffre rien de 
ce qui pourrait inquiéter le gouvernement romain, |Corresp., Low. vis, n° S$S8, pag. 7.) 


{1] Corresp., tom. 111, n° 2068, pag. 288. 
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« Le gouvernement francais vient de permettre de rouvrir les 
églises du eulte catholique, apostolique el romain, et d'uccorder à 
celle religion tolérance et protection. 

« Ou les prêtres profteront de ce premier acte du gou- 
vernement français dans le véritable esprit de l'Evangile, en 
concourant à la tranquillité publique et en prêchant ces vé- 
ritables maximes de charité qui sont la fondement de ln 
religion de l'Evangile, et alors je ne mets plus en donte 
qu'ils n’obtiennent une protection plus spéciale, et que c'est un 
heureux commencement vers le but tant désiré, 

« Ou si les prêtres se conduisent d’une manière tout op- 
posée, ils seront de nouveau persécutés et chassés, 

« Le Pape, comme chef des fidèles et centre commun 
de la foi, peut avoir une grande influence sur la conduite 
qe tiendront les prêtres. Il pensera peut-être qu'il est 
digme de sa sagesse, de la plus sainte des relisions, de 
ire une bulle où un mandement qui ordonne aux prètres 
de prècher l'obéissance au gouvernement, et de faire tout 
æ qui sera en leur pouvoir pour consolider la Constitution 
établie. Si cette bulle est conçue dans des termes précis 
et convenables au grand but qu'elle peut produire, elle sera 
un grand acheminement vers le bien et extrêmement avan- 
tageuse à la prospérité de la religion. 

« Après cette première opération, il serait utile de con- 
maître les mesures qui pourraient être prises pour réconcilier 
ls prétres conslitulionnels avec les prétres non constitution- 
wls, et enfin les mesures que pourrait proposer la cour de 
Rome pour lever tous les obstacles, et qui puissent ramener 
x principes de religion la majorité du peuple français. 

« Je prie Monsieur le ministre de Sa Sainteté de vouloir 
bien communiquer ces idées au Pape et de me faire con- 
taïtre, le plus tôt possible, sa réponse, 

« Le désir d'étre utile à la religion est un des principaux | 
molifs qui m'ont diclé lu présente note. 

« La théologie simple et pure de l'Evangile, la sa- j 
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gesse, la politique et l'expérience du Pape peuvent, si elles 
sont exclusivement écoutées, avoir des résullats heureux 
pour la chrétienté et la gloire personnelle de Sa Sainteté, 
qui connait les sentiments particuliers d'affection que je lui 
ai voués ». 

BONAPARTE. 


Ces premières tentatives, si louables, restèrent sans résul- 
tats. Le Directoire, persécuteur sanglant de l'Eglise, pensait 
à toute autre close qu'à vouloir rapprocher la France avec le 
Saint-Siége : dans sa politique impie, il n'aspirait qu'à l'anéun- 
tissement de l'autorité du Pape et au renversement de l'Eglise 
en France. Bonaparte, à cette époque, n'exerçait pas encore 
une influence prépondérante dans ce pays: ce furent son expé- 
dition en Egypte et surtout sa seconde et brillante campagne 
d'Italie, où il marcha de victoire en victoire, qui changèrent 
tont d'un coup sa modeste position. La journée de Marengo, 
le 14 Juin 1800, décida irrévacablement du sort de l'Italie, maïs 
bien plus encore dé celui de Bonaparte. En considérant, dans 
son âme ardente les conséquences de ce jour, il vit se dérouler 
déjà devant ses yeux le tableau grandiose et presque achevé 
de son avenir. Cette pensée se présentera involontairement 
à lout homme, qui voudra tant soit peu se pénétrer du vrai 
sens de son allocution, faite au clergé de Milan, le 5 Juin 1800, 
trois jours après son entrée triomphante en cette ville, Il y parle 
déjà comme s'il élail devenu maitre des destinées de la France. 
Il y jette même déjà son regard plus loin, et veut que ses senti- 
ments, au sujet de la future réconciliâtion de la France avec le 
Saint-Siége, ne soient pas seulement connus de l'Italie et de la 
l'rance, mais aussi de toute l'Europe. Il s'attribue et avec raison 
tout le bien fait à l'Eglise de France depuis la chnte du Direc- 
toire, et promet aux Italiens la liberté la plus ample pour 
l'Eglise, jusqu'à punir même de mort quiconque oserait encore 
l'insulter. 11 se plaint que la Providence ne l'ait pas mis plus tôt 
en état de pouvoir empècher les crimes, qu'on avait, à sou grand 


rm db > : Ja 11 
cigiicediy GO gle UNIVERSITY OF WISCONSIN 





POUR LE CONCORDAT. 63 


regret, commis envers l'Eglise et ses ministres, n'ayant été à 
cette époque qu'un simple agent d'un gouvernement subversif 
de toute religion. 

Cette allocution est, sans contredit, un des plus importants 
documents sur les idées religieuses qui agitaient l'âme de Bona- 
parte, au sujet du rétablissement du culte catholique en France. 
La voici (1) : 

(las v 


Allocution aux Curés de la ville de Milan. / 
18 prairial an vu. (5 Juin 4800.) j 

« J'ai désiré de vons voir tous rassemblés ici afin d'avoir la 
satisfaction de vons faire connaitre, par moi-même, les sentiments 
qui m'animent au sujet de la religion catholique, apostolique et 
romaine. Persuadé que cette religion est la seule qui puisse 
procurer nn bonheur véritable À une société bien ordonnée, et 
affermir les bases d'un bon gouvernement, je vous assure que 
je m'appliquerai à la protéger et à la défendre dans tous les 
temps et par tous les moyens. Vous, les ministres de cette 
religion, qui certes est aussi la mienne, je vous regarde comme 
mes plus chers amis; je vous déclare que j'envisagerai comme 
perturbateur du repos public et ennemi du bien commun, 
et que je saurai punir comme tel, de la manière la plus rigou- 
reuse et la plus éclatante, et même, s'il le faut, de la peine de 
mort, quiconque fera la moindre insulte À notre commune 
religion, ou qui osera se permettre le plus léger ontrage 
envers vos personnes sacrées. 

« Mon inteution formelle est que la religion chrétienne, 
catholique et romaine, soit conservée dans son entier, qu'elle 
soit publiquement exercée, et qu’elle jouisse de cet exercice 
public avec une liberté aussi pleine, aussi étendue, aussi invio- 
lble qu'à l'époque où j'entrai pour la première fois dans ces 


(1) Corresp., lom. V1, me 6884, pag. 426. Cette allaention, prononcée en ilalien, fut impriaée 
amsmtôt à Gênes, an vit, par Andrea Fragoni, en in-$°, et réimprimée avec la traduclion en regard 
ans les Annales philosophiques. Paris, vondémiaire an 1x. 
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heureuses contrées, Tous les changements qui arrivèrent alors, 
principalement dans la discipline, se firent contre mon incli- 
nation et ma facon de penser. Simple agent d'un gouverne- 
ment qui ne se souciait en aucune sorte de la religion catho- 
lique, je ne pus alors empêcher tous les désordres qu'il 
voulait exciter à tout prix, à dessein de la renverser. Actuelle- 
ment que je suis muni d'un plein pouvoir, je snis décidé à 
mettre en œuvre tous lès moyens que je croirai les plus con- 
venables pour assurer et garantir cette religion. 

« Les philosophes modernes se sont efforcés de persuader à 
la France que la religion catholique était l'implacable ennemie 
de tout système démocratique, et de tout gouvernement répu- 
blicain : de là cette cruelle persécution que la République 
française excrea contre la religion et contre ses ministres ; de 
là toutes les horreurs auxquelles fut livré cel infortuné peuple. 
La diversité des opinions qui, à l’époque de la Révolution, 
régnaient en France au sujet de la religion, n'a pas été une des 
moindres sources de ces désordres. L'expérience a détrompé les 
Francuis ct les a convaincus que de toutes les religions il n’y en 
a pas qui s’adapte, comme la catholique, aux diverses formes de 
gouvernement, qui favorise davantage, en particulier, le gou- 
vernement démocratique républicain, en établisse mieux les 
droits et jette plus de jour sur ses principes. Moi aussi je suis 
philosophe, et je sais que, dans une société quelle qu'elle soit, nul 
homme ne saurait passer pour vertueux et juste s’il ne sait 
d'où il vientet où il va. La simple raison ne saurait nous fixer 
l-desens ; sans la religion on marche continuellement dans les 
ténèbres ; et la religion catholique est la seule qui donne à l'homme 
des lumières certaines ct infaillibles sur son prineipe el sa fin der- 
aière. Nulle société ne peutexister sans morale; il n'y a pas de 
bonne morale sans religion ; il n’y a donc que la religion qui 
donne à l'Etat un appui ferme et durable. Une société sans 
religion est comme un vaisseau sans boussole ; un vaisseau, dans 
cet état, ne peut ni s'assurer de sa route, ni espérer d'entrer 
au port. Une société sans religion, toujours agitée, perpétuel- 


gitizes by COL ale UNIVERS C ME ONSIN 


POUR LE CONCORDAT. 65 


lement ébranlée par le choc des passions les plus violentes, 
éprouve en elle-même toutes les fareurs d’une guerre intestine 
qui la précipite dans un abîme de maux, et qui, tôt ou tard, en- 
traîne infailiblement su ruine. 

« La France, instruite par ses ralheurs, a ouvert enfin les 
yeux; elle a reconnu que la religion catholique était comme 
une ancre qui pouvait seule la fixer dans ses agitations et la 
sauver des cfforts de la tempête; elle l'a, en conséquence, 
rappelée dans son sein. Je ne puis pas disconvenir que je n’aie 
beaucoup contribué à cette belle œuvre. Je vous certifie qu'on 
a rouvert les églises en France, que la religion catholique y 
reprend son ancien éclat, et que le peuple voit avec respect ses 
sacrés pasteurs qui reviennent, pleins de zèle, au milieu de leurs 
troupeaux abandonnés. 

« Que la manière dont à été traité le Pape défunt ne vous 
inspire aucune crainte : Pie VI a dû en partie ses malheurs aux 
intrigues de ceux à qui il avait donné sa confiance, et en partie 
à la cruelle politique du Directoire. Quand je pourrai m'aboucher 
avec le nouveau Pape, j'espère que j'aurai le bonheur de lever 
tous les obstacles qui pourraient s'opposer encore à l'entière ré- 
conciliation de la France avec le chef de l'Eglise. Je n’ignore 
pas ce que vous avez souffert, tant dans vos personnes que dans 
vos biens; vos personnes, encore une fois, seront sacrées à 
l'avenir et respectées de tout le monde; quant à vos biens, 
j'aurai soin de donner les ordres nécessaires pour qu'ils vous 
soient rendus an moins en partie, et je ferai en sorte qu'on 
vous assure pour toujours des moyens d'exister honorable- 
ment. 

« Voilà ce que je voulais vous communiquer au sujet de 
la religion chrétienne, catholique et romaine. Je désire que 
l'expression de ces sentiments reste gravée dans vos esprits, 
que vous mettiez en ordre ce que je viens de dire, et j'approu- 
verai qu'on en fasse part au public, par la voie de l'impression, 
afin que mes dispositions soient connues non-seulement en 
Italie eten France, mais encore dans toute l'Europe ». 

ConcoRDaT. 5 
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Pénétré d'une sincère reconnaissance pour la victoire (1) 
remportée à Marengo, Bonaparte écrivit quatre jours après, 
le 18 Juin, aux consuls : « Aujourd'hui, malgré ce qu'en 
« pourront dire nos athées de Paris, je vais en grande cérémonie 
«an Te Deum que l'on chante à la métropole de Milan ». 

Fermement résolu d'en venir à un arrangement avec le Pape 
sur les affaires religieuses de la France, Bonaparte s'était même 
adressé à ses confrères d'armes en Italie pour avoir des rensei- 
gnements exacts sur les sentiments du nouveau chef de l'Eglise, 
qu'il ne connaissait pas personnellement. Le général Hulin, qui 
avait fait sous ses ordres la première campagne d’Talie, et avait 
été quelque temps commandant la place de Milan, en ce 
moment commandant le quartier général de Dijon, lui manda à 
ce sujet le 21 germinal an vin [14 Avril 1800] (2) : 

« Commandant en chef la place de Milan, j'ai su, par mes 
relations secrètes, combien M° Chiaramonti avait, par ses lettres 
pastorales, calmé l'esprit du campagnard italien, naturellement 
méfiant ; et combien par sa conduite il avait fait de prosélytes 
aux Français. 

« Lors de la retraite de la Romagne, les flanqueurs de droite 
que je commandais étaient entrés dans Imvla, après en avoir 
repoussé l'ennemi : le nouveau Pape {alors cardinal-évêque) 
vint au-devant de nous avec les magistrats, fit une pastorale, 
où il invitait ses diocésains à ne pas se mêler des affaires mili- 
taires, et surtout à ne point commettre d’hostilités ni envers les 
Français, ni envers les Autrichiens ; cette lettre, dont les senti- 
ments étaiout baluncés, quoique en notre faveur, me prouvait 
bien qu'il était dans l'intention de se conserver avec adresse 
l'amitié des deux parties, au moment où l'ennemi paraissait 
devoir être vainqueur. Elle eut pour nous des effets heureux, 
car les habitants se comportèrent exactement selon ses intentions 
et ne nous inquiétèrent nullement dans notre retraite. 


(1) Corresp., Lam. V1, n° 4923, pag. 409. 
(2) Archives du ministère de La querre à Paris, 
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« J'ai l'honneur de vous observer, citoyen Consul, que dans 
les longs et fréquents entretiens que j'ens avec lni, ilne parlait 
de vous qu'avec respect et vénération, me témoignant même 
combien il avait d'inquiétudes sur votre absence ». 

Pour en revenir au 7e Deum de Milan, il paraït que le 
cardinal de Martiniana, évêque de Verccil, assista, comme 
tous les évêques de la Lombardie, à cette imposante cérémonie : 
car le jour d'après, Bonaparte eut avec lui une longue conver- 
sation, dans laquelle il Ini exprima, en termes très-explicites, sa 
ferme résolution de se incttre en bonnes relations avec le Pape 
et d'entamer avec lui des négociations pour le rétablissement 
du culte catholique en France; il termina en le priant de vou- 
loir bien en informer Sa Sainteté. Cet illustre prince de l'Eglise, 
touché et surpris à la fois d’une ouverture si spontanée , si 
franche et si précise, répondit le même jour à Bonaparte, qu’il 
se chargeait avec empressement de cette honorable mission, et 
ferait connaître au Pape des sentiments si favorables à l'Eglise 
et au Saint-Siége ; ce qu'il fit par une lettre adressée au Souve- 
rain Pontife, le 26 Juin. 

Cette lettre, dont nous regrettons d'autant plus la perte, 
qu'elle nous aurait fourni un témoignage de plus sur les inten- 
tions de Bonaparte, au sujet de la reconstitution religieuse de la 
France, fnt remise au Pape dans son voyage de Venise à Rome ; 
ce fut le neveu du cardinal, le comte Alciati, qui la lui présenta 
à Terni, et il accompagna Sa Sainteté jusqu'à Rome pour 
attendre la réponse. Pie VII avait quitté Venise le 6 Jnin; 
allant par mer, il étaitarrivé, après uno pénible traversée de dix 
jours, à Pesaro le 16, à Ancône le 21 ; de là il se rendait à 
petites journées par Lorette, à Rome, fêté sur son passage et 
salué, avec un enthousiasme général, par ses fidèles sujets. IL 
arriva à Rome le3 Juillet, au milieu des transports d’un peuple 
ivre d'allégresse. 

Le Pape aurait pu répondre au cardinal de Martiniana en 
route ; mais on lui avait conseillé de répondre de Rome, afin de 
constater par là sa prise de possession de la capitale de ses 


Go: gle UN VERSIT OF WIS< ONSIN 


G8 CHAPITRE IV‘.— NÉGOCIATION DE M°° SPINA, À PARIS, 


Etats. Il le remercia donc, le 10 Juillet, de cette consolante nou- 
velle, par une lettre écrite de sa propre main, et l’engagen à en- 
courager Bonaparte dans l'exécution de cette sainte entreprise. 
Nous donnons cette lettre selon la version officielle qui en fut 
faite à cette époque 1) : 


Au cardinal Martiniana. 


Rome, 10 Juillet 4800 (21 messidor an vi.) 


a Pie VIT, Pape. 


« Vénérable frère, salut et bénédiction apostolique. Nous 
ne pouvions certainement pas recevoir de nouvelle plus 
agréable que celle que contient votre lettre du 26 Juin, qui nous a 
été apportée par votreneveu, le comte Alciati. Les ouvertures que 
vous nous faites de la part du premier Consul Bonaparte, et dont 
le bnt est de régler les affaires ecclésiastiques en France et d'y 
faire refleurir la religion catholique, ne peuvent pas n’étre pas 
reçues de nous avec une grande joie, puisqu'elles tendent à ra- 
mener tant de millions d'âmes au bercail de Jésus-Christ dont 
nous occupons indignement la place sur la terre. Nous regarde- 
rons certainement comme une chose glorieuse et heureuse pour 
nous, non moins qu'utile aux intérêts de toutle mondecatholique, 
de voir rétablir en France cette sainte religion, qui en a fait la 
félicité pendant tant de siècles; nous saisissons donc avec em- 
pressement l'occasion favorable qui s'offre à nous, c'est pour- 
quoi vous pouvez répondre au premier Consul, que nous nous 
prêterons très-volontiers à une négociation qui a pour objet 
une fin si louuble et si digne de notre ministère apostolique, et 
si conforme aux vœux de notre cœur. La connaissance que vous 
nous donnez de ses idées sur quelques-uns des points à régler, 
semble donner des espérances fondées que les choses pourront à 
la fin s'arranger, et ce qui les augmente encore en nous, ce sont 


{1} érdhives du ministére des affaires élrangèrss à Paris. Affeires de Rome, vol. 029, où se 
trouve uussi la lettre autugraphe du pape, Voir Pièces justificatives, n° 7, 
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les dispositions dans lesquelles vous nous dites qu'est son esprit 
sur cet objet. Néanmoins, votre pénétration ne peut manquer 
d’apercevoir les difficultés que la chose offre en elle-même, et 
celles que pourra présenter dans la suite l'idée de sa propre 
application. Mais nous espérons en la miséricorde de Dieu et en 
son assistance en faveur de son Eglise, pour que lout puisse 
s’aplanir heureusement dans un aussi pieux et religieux des- 
sein, Vous connaissez assez notre loyauté et notre caractère, pour 
ne pouvoir douter, que, de notre part, nous coopérerons avec 
la plus grande sollicitude à l'obtention d’une fin qui nous est 
commandée par la religion et par le devoir pastoral, que nous 
avons contracté envers une si grande portion du troupeau confié 
à nos soins. Observant done que le premier Consul a mis en 
vous sa, confiance et vous a expressément chargé de celte négo- 
ciation, nous agréons très-volontiers votre personne pour la- 
quelle vous connaissez notre attachement, et dont le zèle ponr 
les intérêts de la religion et son entier rétablissement a toute 
notre confiance. Réfléchissant à l'extrême difticulté qu’on aura 
às'entendre, en traitant par lettres de matières si difficiles par 
leurs rapports multipliés et si délicates de leur nature, nous 
avons résolu, pour atteindre plus tôt lo but désiré, de vous en- 
voyer une personne de confiance qui vous expliquera plus 
parfaitement nos intentions snr tons les points que l'arrange- 
ment des affaires ecclésiastiques en France obligera nécessai- 
rement de discuter et d'arrêter, Cette personne vous aidera 
dans la négociation, et il nous semble que cela contribuera à 
la faciliter. Vous ferez donc connaitre nos dispositions au premier 
Consul, qui pourra ensuite vous manifester les siennes avec 
plus de précision, de détail et d'étendue sur ces importants 
objets qu'il est nécessaire de concilier pour le rétablissement du 
catholicisme en France. 

« Pour le présent, il ne nous reste plus qu'à prier le Seigneur 
miséricordieux de bénir un ouvrage qui a pour objet son service, 
la gloire de son nom sur la terre, et qui ne tend qu'à reconquérir 
uue si grande et si illustre partie du Christianisme fondé avec 
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son sang précieux. Dans l'espérance que nous en avons, et dans 
la demande que nous lui en faisons par nos prières continuelles, 
nous vous souhaitons en mème lemps lu santé et la force qui peu- 
vent vous permettre de vous livrer à un si grand objel, et en 
vous remcrciant de la diligence faite par votre neveu, et vous 
assurant de notre plus affectucuse bienveillance, nous finissons 
en vous donnant, de tout notre cœur, notre bénédiction pater- 
nelle et apostolique. 

« Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 10 Juillet de 
l'an 1800, de notre pontificat le premier ». 


PIE VIT, Pape. 


Le digne cardinal ne turda pas d'envoyer cette lettre 
du Pape à Bonaparte. Il le priait en même temps de vou- 
loir bien lui faire connaitre les bases de la négociation : enfin 
il lui annonçait que Sa Sainteté lui enverrait M*° Spina pour 
conduire cette négociation à son terme (1) : 


(1) lbidem. Dans une seconde lettre de la mème date, le cardinal Martiniara répète à Bonaparte 
les mêmes sentiments du pape et lui recommande aussi les affaires de son roi. La voiei : 


Lettre de S, Em, lc cardinal Martiniann, évéque de Verceil, au premier Conaul 
de la République française, 
Verceil, ls 18 Ju:llet 1800. 


« La marque de couliancé que vous avez Lien voulu me donner, premier Consul, en w'instruisant 
de vos amiables dispoalious pour l'arrangement de lous différends exislaut soil vec lé Saint-Siège 
relalirement aux affaires ecclésiastiques, soit avec la cour du roi du Sardaigne ; cette marque, dis-je, 
de covlance est si flatieuse pour moi, que je me suis acquillé avec le plus graud empressement de 
la commission dont vous avez bien voulu m’honorer, 

a Fai done fait partir iacessumment le comte Alciali, mon neveu, lequel suivant les traces du 
roi, qui était ea chemin pour se rendre à Rome, l'a rencontré à Kerni, et s'est acquitté de la come 
mission dont je l'avais chargé : il a ensuite continué la roule jusqu'à Home, et a ézalement rendu 
au Pape une lettre que je lui avais consignés pour lui. 

a Méinlénant, pour c& qui a rapport aux intérêts du Saint-Siège, je me réfère à ce que je vous 
marque dans une lelire à part ; et pour ce qui regarde le roi susdit, je sas que le marquis de 
Saint-Marsan l'ayant heureusement trouxé auprès de Ini, il lui a fait connaitre les intentions d'après 
lesquelles il vous envoie une dépêche par nn courrier extraordinaire. 

a Je me rapporte donc également à ce qu'il est chargé de vous dire au nom de Sa Majesté, el je 
me horne à profiter de celle oceasion pour vous assnrer, premier Consul, qne jé croirais avoir assez 
véeu, et que je terminerais ma carrière de la manière la plus eonsolante, 8i je ponvais me flatter 
d'avoir la plus pezlte part au retaur de la tranquilité et de la paix dans nos provinces désolées, et 
j'en ai le plus doux espoir en considérant voire amour pour l'hnmanité et pour le bien pablic, vos 
vertus et vos principes de justice. Ce serait ajouter à voa triomphes le plas beau et le plus agréable 
que de faire cesser le Néau de la guerre, 

a Je suis, etc. » La cardinal MARTINIANA. 
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Le cardinal de Martiniana, évêque de Verceil, au premier Consul 
de la République française, Napoléon Bonaparte. 


Verceil, le 30 messidor an vu. (49 Juillet 4800.) 


« Je m'empresse, premier Consul, de vous faire passer, 
par le courrier que vous m'avez laissé ici, la lettre du Saint- 
Père, que le comte Alciati, mon neveu, qui arrive, dans l'ins- 
tant, de Rome, m'apporte, en réponse à celle que je lui ai 
adressée pour l'instruire de l'entretien que j'avais en l'honneur 
d'avoir avec vous à votre passage, et de vos amiables dis- 
positions pour l'arrangement des affaires ecclésiastiques en 
France. Cette lettre vous convaincra que le Saint-Père n'est. 
pas moins disposé que vous, el ne désire pas moins sincère- 
ment de voir terminer tous différends existant entre le 
Saint-Siége et la République française, et vous fera con- 
naitre mieux que j'aurais pu le faire moi-même, comhien 
son cœur a été pénétré de joie en apprenant, par ma lettre, 
une nouvelle si intéressante et si conforme à ses vœux. 
Vous y verrez, premier Consul, que le Saint-Père a la bonté 
de voir avec plaisir, que vous ayez trouvé bon de m'accor- 
der votre confiance, et il m’a aussi en même temps honoré 
de la sienne. Je vous prie en conséquence d'avoir la com- 
plaisance de me faire passer, le plus tôt qu'il vous sera pos- 
sible, votre plan d’arrangement et les bases sur lesquelles 
vous voulez qu'on l'établisse, afin que je puisse en conférer 
avec la personne que Sa Sainteté se propose d'envoyer 
auprès de moi, pour faciliter ct solliciter, le plus que faire 
se pourra, un tel arrangement. À propos de quoi j'ai l'hon- 
neur de vous ajouter que le Pape m'a fait dire, par mon 
neveu, qu'il aurait choisi pour cette importante mission 
M: Spina, qui, doué de toutes les lumières nécessaires et 
des qualités conciliatrices, a le bonheur de vous être connu, 
présaumant que ce choix pourrait vous être agréable. La 
lettre de Sa Sainteté vous fera connaitre enfin combien elle 


Go gle NIVERS TY OF ViISCONSIN 


72 CITAPITRE 1V°.— NÉGOCIATION DE M SPINA, A PARIS, 


est persuadée et compte sur la solidité et la sincérité de 
vos dispositions, de même que sur l'équité de vos projets et 
la discrétion de vos demandes. Vous verrez qu'il en est 
d'autant plus convaincu par vos idées sur les points que 
nous avons commencé à discuter ensemble touchant les évé- 
ques émigrés, les intrus, la diminution des évêchés, comme la 
fixation de leurs revenus, et que je n'ai pas manqué de lui 
communiquer. 

«J'espère que j'aurai au plus {ôt l'honneur d'avoir le précis 
de vos sentiments, pour savoir à quoi m'en tenir, et j'ose 
vous prier de me le faire parvenir par le même courrier 
Leflant, duquel j'ai lieu d'être bien satisfait et content. 

« Vous pouvez êlre persuadé, premier Consul, que je 
me, ferai toujours un devoir, en toutes circonstances, pour 
vous convaincre des sentiments de respect et de la plus dis- 
tincte estime, avec laquelle j'ai l'honneur d'être le très-dévoué 
serviteur ». 

Le cardinal MARTINIANA, 
évêque de Verceil, 


A en juger par cette lettre, il parait que la base prin- 
cipale de cette négociation devait être la démission des 
anciens évêques titulaires, la diminution des évéchés et la 
fixation de leurs revenus, el que le Pape avail d'avance des 
vues très-conciliantes au sujet de ces différentes propositions. 

Pie VII, Pontife doux, d'une piété angélique, éclairé et 
conciliant, brûlait du désir de venir en aide à l'Eglise de France 
submergée par les flots de la révolution. À peine élevé sur la 
chaire de saint, Pierre, le 1% Mars 1800, sa première pensée fut 
d'adresser aux nobles confesseurs de la foi, aux évêqnes francais 
dispersés en Allemagne, en Suisse et en Angleterre, des paroles 
paternelles, afin de les consoler dans leurs adversités et les 
encourager à porter encore pour quelque temps la couronne 
de leur glorieux martyre et à se résigner à la volonté de Dien, 
qui dans sa miséricorde ne manquerait pas de faire tarir leurs 
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larmes et cesser la tempête. Il les remerciait aussi de leurs 
veux fuits pour son heureux Pontificat (1). 

En termes non moins affectueux, il parla de ces généreux 
confesseurs et de la piété des l'rançais en général dans son 
Encyelique du 15 Mai : auguste témoignage rendu en face de la 
chrétienté tout entière. 

« Nous éprouvons, y dit-il, une profonde tristesse et une 
vive douleur en considérant ceux de nos enfants qui habitent 
la France ; nous sacrificrions notre vie pour eux, si notre mort 
pouvait opérer leur salut. Une circonstance diminue et adoucit 
l'amertume de notre deuil. C’est la force et la constance qu'ont 
montrées plusieurs d’entre vous, et qui ont été imitées par tant 
de personnes de tout âge, de tout sexe et de tout rang ; leur 
courage à ne pas se souiller du serment illicite et coupable, pour 
continuer d’obéir aux décrets et aux sentences du Saint-Siége 
apostolique, restera éternellement gravé dans notre mémoire, 
autant que la cruauté, renouvelée des temps anciens, avec 
laquelle on a poursuivi ces chrétiens fidèles. » 

Animé de sentiments si généreux et si saints, Pie VII ne 
pouvait qu'accueillir avec tout le noble élan de son âme 
lks propositions de Bonaparte : personne ne connaissait 
mieux que lui les souffrances de l'Eglise de France, ayant 
donné, comme cardinal-évêque d'Imola, à un grand nombre 
d'ecclésiastiques français émigrés, un honorable asile dans son 
diocèse. 11 chargea donc aussitôt Consalvi d'informer de cet 
heureux événement le cardinal Antonelli, qui, en revenant du 
Conclave, s'était arrêté, par motif de santé, quelque temps à 
Sinigaglia, sa ville natale, et de l'inviter à se rendre à Rome, pour 
y assister aux délibérations sur les mesures à prendre dans cette 
grande affaire. Il paraît que Consalvi lui écrivit le 10 Juillet, 
le même jour où il avait autorisé le cardinal de Martiniana À 
entrer en relation avec Bonaparte sur ce même sujet. 

Léonard Antonelli, né à Sinigaglia, en 4730, d'une famille 


(4, Voir les lettres du Pape à ce sujet. Prices juslificatives, n° 1-14, 
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noble, était après Gerdil et Borgia, le plus savant cardinal que 
possédât alors le sacré Collége ; il avait occupé avec gloire les 
plus éminentes charges dans la prélature. Il était bon théologien 
et bon canoniste, et mème très-versé dans l'histoire ecclésiasti- 
que. Comme préfet des Archives secrètes du Saint-Siége, alors 
conservées au château Saint-Ange, il avait soutenu avec 
honneur une lutte savante contre le célèbre Muratori, en 
défendant les droits du Saint-Siége sur le duché de Parme et de 
Plaisance, que celui-ci avait contestés (1). Cet ouvrage, rédigé 
d’ailleurs sans goût ct sans ordre, mais riche en documents inté- 
ressants et inédits, fraya rapidement à l'auteur le chemin à sa 
future et glorieuse carrière. Clément XIII le fit assesseur du 
Saint-Office où de l'Inquisition , et Pie VI, le 24 Avril 1775, 
l'éleva à la pourpre. Il fut, pendant plusieurs années, préfet de la 
sainte Congrégation de l'ênder, et, à l'époque du Conclave, il 
était évéque de Palestine : Pie VII le nomma successivement 
préfet de la Congrégation des affaires ecclésiastiques , secrétaire 
de l'Inquisition, grand pénitencier et préfet de la Propagande; 
devenu enfin doyen du sacré Collége, à l'enlèvement de Pie VII 
en 1808, il fut exilé dans sa ville natale, où ilmourut en 1811, 
âgé de 81 ans, léguant toute sa fortune à la Propagande pour 
l'entretien de 12 jeunes Arméniens, qui devaient être élevés, 
dans ce collége, pour les missions de leur patrie. 

La proposition de Bonaparte avait traversé l'Europe comme 
un éclair, et fut partout, même à Saint-Pétersbourg, accueillie 
avec un égal transport et un égal étonnement, Tous les amis 
de la religion et du bon ordre la saluèrent comme le terme 
prochain de l'impiété, qui, dans toute l'Europe, avait auda- 
cieusement levé sa tête triomphante. Aussi tous s'émerveillè- 
rent que la branche d'olivier de pacificalion religiense fût offerte 
à la France par les mains de ce jeune guerrier, qui avait À peine 
atteint sa trentième année, mais qui, par l'éclat de ses victoires, 
avait rendu son nom illustre et mspirait partout le respect et la 


(1) Voïei le litre de cet ouvrage : Ragioni della sede Apostolica sopra il ducale di Parrma 
€ laacensa esposle ai Savrant e prineipi cattolicé d'Europa, Roma 4167, # vol, in-4°, 
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crainte : il ne fallait pas moins que l’autorité de cet homme 
extraordinaire pour accomplir cette sainte mission de la 
Providence. 


M: l'archevêque d'Alby, prélat très-recommandable par sa ! 


piété et par sa doctrine, neveu du feu cardinal de Bernis, séjour- 


nant alors à Saint-Pétersbourg, et jouissant de toute la confiartee 
de cette cour, surtout de l'empereur Paul I*, rempli de joie de , - 


voir enfin abrégés les malheurs de l'Eglise de sa patrie, s'était 


offert à Pie VII, en cas d'opportunité, ponr servir d'instrament | 


dans cette grande œuvre de pacification religieuse. Pie VII 
remercia Bernis, le 24 Août de cette année, de sa généreuse 
proposition, en l'informant que le choix de la personne pour 
cette négociation avait été déjà arrêté d'avance (1). Celte per- 
sonne, comme nous l'avons vu, était Mf Spina : et certes, ce 
choix ne pouvait guère être meilleur et plus adapté à ces 
graves circonstances. 

Bonaparte avait vu M” Spina, à son passage par Valence, en 
revenant d'Esypte, après avoir débarqué le 9 Octobre 1799 à 
Fréjus. 

En cette occasion encore, il donna un témoignage 
sincère , touchant et spontané envers la sainte mémoire du 
grand Pontife Pie VI, qui venait de terminer sa glorieuse vie 
de martyr le 29 Août de cette année à Valence. MF Spina, 
maitre de maison de l'auguste défunt, avait adressé des instances 
réitérées au Directoire, afin de pouvoir rendre les honneurs 
fanèbres au Pape, lui donner une décente sépulture ecclésins- 
tique, et aussi pour qu'on délivrât des passe-ports aux membres 
de la petite cour pontificale, à qui il tardait de quitter la France 
où ils n'avaient plus même de moyens de subsistance. Mais 
toutes ces demandes, qui ne pouvaient être plus justes, 
furent néanmoins constamment refusées. Sur ces entrefaites, 
Bonaparte passa par Valence, et un hasard heureux voulut 
qu'au moment de partir il se rencontrât avec MF Spina et ses 


(1; Pièces justificatives, n° 10. EEE 
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collègues. Le récit de cette rencontre est si touchant et si hono- 
rable pour Bonaparte, que nous ne pouvons pas nous défendre 
de le donner ici en entier, tel qu’il nous a été transmis par 
M Baldassuri, témoin oculaire (1). 

« Bonaparte, raconte-t-il, passa environ 24 heures à Valence, 
et partit pour Lyon. Son train se composait de trois voitures et 
d'un détachement de gendarmes. Nous nous promenions le long 
des murs de lu citadelle, à une petite distance de la route de Lyon. 
Bonaparte était dans une berline à deux places avec Berthier. 
Le général commandant le département, qui se trouvait à cheval 
du côté de Bonaparte, lui apprit probablement que nous étions 
les ceclésiastiques de la suite du Pape. Il nous envoya dire, que 
si nous voulions prendre la peine de nous rapprocher de la 
route il nous verraitavec plaisir ; en même temps, il fit arrêter sa 
voiture, et, lorsque nous nous présentimes, il nous recut d'un 
air gracieux et riant, et nous demanda aussitôt des nouvelles 
du Pape. Apprenant qu'il était mort le 29 Août : J'en suis 
fâché, dit-il, Puis il ajouta : Et vous, que pensez-vous faire? Nous 
lui répondimes que nous désirions heanconp retourner en Italie ; 
mais que, malgré toutes nos instances, nous n'avions pu obtenir 
de passe-ports. {1 çst juste, reprit-il, il est juste que vous relourniez 
dans Les lieux où votre religion s'exerce en liberté, Mais le corps du 
Pape, que voulez-vous en faire? Nous lui dimes que nous avions 
jusqu'alors inutilement sollicité du Directoire la permission de 
le transporter en Lalie, pour l’inhumer suivant les intentions 
qu'avait manifestées le fen Pape. Bonaparte répliqua qu'il ne 
voyait à cela aucune difficulté. Il voulut savoir nos noms à tous et 
demanda des nouvelles du cardinal Mattei, du due Braschi, et 
de Mer Caleppi. 11 lui fut répondu que nous étions sans aucun 
renseignement sur ces personnages, qu'il ne nous avait pas 
même été accordé de pouvoir correspondre avec nos familles. 
Cela est trop fort, dit alors Bonaparte. Voyant qu'il se montrait 


{1} Redazione delle avversita # patimenti del qinrioso papa Pis VI, negli ultimi anm def 
sue pontificato composta da Mor Picira Baldassari sua camertere srgreta. Modena 4841, tom 
in, pag. 260. Version française, par M. abbé de la Couture. Paris 1862, pag. 663. 
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si humain, et si poli, on le pria de vouloir bien, lorsqu'il serait à 
Paris, aider de son crédit les demandes qu'on y avait adressées. 
I promit de le faire, et continua sa route ». 

Bonaparte s'acquitta consciencieusement de sa promesse. 
Peu de jours après son arrivée à Paris, il fit délivrer les passe- 
ports, dont nous venons de parler, qu'on avait tant de fois 
demandés ef jamais obtenus. De plus, plein de vénération pour 
l'auguste mémoire de Pie VI, il lui fit décréter les honneurs 
solennels de la sépulture, tandis que le Directoire, dans son 
impiété cynique, les avait refusés, et, par surcroît d'ironie, 
dans ses lettres officielles, adressées à la municipalité de Valence, 
n'avait nommé autrement Pie VI que le citoyen Pie VI, ex-Pape. 

Comme M! Spina a joué un si grand rôle dans l'affaire du 
Concordat, et bien plus encore depuis, on nous permettra de 
retracer sa vie en peu de mots, d'autant plus que Consalvi ne dit 
rien de lui, comme s’il ne l'avait. jamais connu, quoiqu'il eût été 
quelque temps son collègue dans la prélature (1). 

Joseph Spina, né à Sarzane, en Piémont, le 12 Mars 1756, 
d'une ancienne famille noble, dont il était le dernier rejeton mâle, 
etqni, par conséquent, s'éteignit avec lui, fit ses études à l’uni- 
versité de Pise, qui dans ce temps jouissait d’une grande répu- 
iation. Porté à l’état ecclésiastique, il se rendit à Rome. Pie VI 
le prit aussitôt en grande affection à cause de ses éminentes 
qualités, et surtout de sa piété peu commune, de ses mœurs 
douces et affables, comme de ses profondes connaisauces en 
matière de droit civil et canonique. Il devint rapidement son 
prélal domestique, référendaire de sa signature , et remplaça 
Consalvi dans la charge de Votante de cc tribunal, quand celui-ci 
passa à La Rote comme auditeur, Au commencement des troubles 
à Rome, en 1796, il retourna, pour peu de temps, dans sa patrie, 
où son évêque, M Magzioli, prélat vénérable, le fit ordonner 


(+) Mer Baldassari, compagnon de Spina dans a captivité de Pie VI, nous a transmis dans sa 
rhlon citée u° 10, les détails les plus aboudauts el les plus intéressants sur Spiuu et sur son admi« 
fable conduite envers le saint eaplif, Lo père Jeen-Bantiste Semeria, prêtre de l'Oratoire de Turin, 
mas à tracé eu abrégé la vie édifiante de ce grand priuce de l'Église, dans sou ouvrage classique : 
Seok crastiant della Ligurie. Torino 1843, Lam, 1, pag. 404-413, in-6e. 
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prêtre. A la première nouvelle des malheurs dont Rome fut 
menacée de la part des Français, au commencement de 1798, 
Spina y accourut aussitôt, assista, avec Consalvi, à tous les 
douloureux événements qui se succédèrent depuis, et obtint de 
Pie VI, peu de jours avant son enlèvement, par l'entremise du 
cardinal Doria, secrétaire d'Etat, le titre d'archevèque de 
Corinihe in partihus, avec la faculté de pouvoir se faire sacrer 
partout et par n'importe quel évêque catholique. Pie VI, 
enlevé le 20 Février 1798, la République romaine proclamée 
sous les auspices de la France, le sacré Collége, ainsi que toute 
la prélalure , dispersé, Spina désira ardemment de pouvoir par- 
tager les souffrances du saint Pontife, son bienfaiteur. Le eardi- 
nal Doria le chargea en effet de porter à l'archevêque de Flo- 
rence, au grand-duc, et à Mt’ Odescalchi, nonce apostolique 
près la cour de Toscane, des lettres du Pape prisonnier, dans 
lesquelles il leur annonçait sa prochaine arrivée en Toscane. 
Spina, après s'être d'abord acquitté de cette commission, se 
rendit en toute hâte à Sienne, pour y attendre le Pape, qui l'agré- 
gea tout de suite à su petite cour. Comme il était très-hubile dans 
le maniement des affaires du monde, très-versé dans la jurispru- 
dence tant civile qu'ecclésiastique, et surtout travailleur assidu 
et expéditif, Pie VI, à peine transporté à la Chartreuse de Flo- 
rence, se servit de lui dans toutes les affaires comme d’un autre 
secrétaire d'Etat : il dirigeait toute la correspondance du Pape 
avec les cours et avec les nonces apostoliques, avec les évêques 
et les prélals, et répondait toujours, au nom du Pape, à toutes 
les questions qui venaient à lui de toutes les parties de la chré- 
tienté, Spina, par ordre du Pape, fut sacré archevèqne de 
Corinthe par le célèbre cardinal Lorenzana, qui s'était réfugié 
à Florence, assisté, en cette cérémonie, qui se fit sans éclat 
dans la chapelle privée des Pères de la Chartreuse, par le nonce 
apostolique M® Odescalchi, archevêque d’Iconie in parlibus, 
et par M5 Selvi, évêque de Grossetto. Pie VI assista à 
cette ordination. Dès ce moment, Spina ne quitta plus le 
Pape et l'accompagna partout comme son serviteur et son ami 
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le plus fidèle et le plus affectionné, dans sa dure captivité. 
Pie VI, après l'avoir constitué son exécuteur testamentaire, 
expira saintement, le 29 Août 1799, à Valence, entre ses bras. 

Les beaux et importants actes de Pie VI, émanés de la 
Chartreuse de Florence, sont l'œuvre de Spina. 

Spina, le jour mème de la mort du Pape, mforma le cardinal 
doyen du sacré Collége de ce douloureux événement, afin qu'ilpût 
inviter les cardinaux au Conclave pour l'élection d'un successeur : 
il fit ensuite les funérailles d'usage, dans la petite chapelle du 
fort de Valence. Ces funérailles ne pouvaient guère être plus 
modestes, et représentaient, au plus vif, l'image de l'Eglise des 
catacombes. On y manqua de tout :on n'avait pas même un encen- 
soir, et pour l’aspersion on dut se servir de feuilles d'hysope. 
À peine put-on trouver quatre petits chandeliers de chambre 
pour les mettre sur la bière, à moitié couverte d'un vieux lam- 
beau de drap noir. 

Enfin, arrivèrent de Paris, vers la fin d'Oclabre, les passe- 
ports pour les membres de la maison du Pape, qui partirent le 9 
Novembre pour l'Italie. Spina et M Garzia Malo, Espagnol, 
camérier secret du Pontife défunt, restèrent seuls à Valence pour 
la garde de sa sacrée dépouille, attendant les ordres du gouverne- 
ment pour la pouvoir transporter à Rome. Quelle fut la douleur 
de Spina quand il se vit encore cette fois trompé dans son espé- 
rance | 

Il parait que Bonaparte, à cette époque, n’était pas encore 
assez puissant pour pouvoir accorder à Spina la faveur qu’il lui 
avait promise à son passage par Valence. L'ordre des Consuls, 
signé par lui, conçu en termes qui font voir qu’on devait encore 
faire des concessions à l'esprit malheureux du temps, portait 
uniquement qu’on pouvait enterrer le corps du Pontife avec les 
cérémonies d'usage et lui ériger un modeste monument sépul- 
cral. Le voici (1) : 


(1) Corresp. de Napoléon Lrr, lom, vr, pag. 76, n° 4648, 


Goi gle { NIVERS T OF ViISCONSIN 


80 CHAPITRE IV°. — NÉGOCIATION DE M SPINA, A PARIS, 


Arrété. 


Paris, 9 nivôse an vi. (30 Décembre 1790.) 


«Les Consuls de la République, considérant que, depuis six 
(quatre) mois, le corps de Pie VI est en dépôt dans la ville de 
Valence, sans qu'il lui ait été accordé les honneurs de la sépul- 
ture ; 

« Que si ce vieillard, respectable par ses malheurs, a été un 
moment l'ennemi de la France, ce n'a été que séduit par les conseils 
des hommes qui environnaïent su vieillesse ; 

« Qu'il est de la dignité de la nation française, et conforme à 
la sensibilité du caractère national, de donner des marques de 
considération à un homme qui occupa un des premiers rangs sur 
da terre ; 

« Arrêtent : Article 1*. Le ministre de l’intérieur donnera 
des ordres pour que le corps de Pie VI soit enterré avec les 
honneurs d'usage pour ceux de son rang. 

« Art 2. Il sera élevé, sur le lieu de sa sépulture, un monu- 
ment simple qui fasse connaitre la dignité dont il était revêtu». 


BONAPARTE. 


Cet ordre consulaire jetait Spina dans les plus grandes 
angoisses. Les administrateurs du département de la Drôme, 
dont Valence est le chef-lieu, chargés de l'exécution de cet ordre, 
demandèrent que ces solennelles funérailles fussent faites par 
l'évêque constitutionnel de l'Isère siégeant à Grenoble, et par 
le clergé constitutionnel de Valence, l'évêché de la Drôme 
étant vacant, otl'évêque de Grenoble étant le plus proche évêque 
de cette espèce. On voulut encore que le corps du Pontife fût 
enterré dans l'église cathédrale desservie et profanée par ce 
même clergé. Spina fit donc les démarches les plus empres- 
sées et les plus insinuantes auprès de ces magistrats afin de 
les faire renoncer à ce projet, dont l'exécution aurait élé con- 
sidérée non-seulement comme une approbation solennelle de 
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l'église schismatique, mais bien aussi comme son plus grand 
triomphe. C'eût été de plus un scandale et une affliction profonde 
pour toute l'Eglise. Ce vertueux et courageux prélat, grâce à son 
zèle et à son habileté, réussit enfin, après bien des démarches, à 
sauver la sainte mémoire de Pie VI, de ce double outrage, et obtint 
la faveur, par l'influence des bons catholiques Valençois, qu’on 
ne rendrait au Pontife que les honneurs militaires et civils dus 
en cas pareil aux souverains, etqu'on n'entérrerait son corps 
que dans le cimetière public de la ville et sans aucnne cérémo- 
wi religieuse. Cet enterrement eut lieu le 30 Janvier 4800. 

Spina retournant aussitôt en Italie, se rendit directe- 
ment à Venise au conclave pour consigner l'anneau du Pape 
défunt au cardinal-doyen, el rendre comple au sacré Collége des 
derniers moments de la sainte mort de Pie VI. Il y resta jusqu’à 
l'élection de Pie VII, qui prit aussitôt en grande affection ce 
digne prélat et l'invita À l'accompagner dans son voyage à Rome. 
Pie VII se fit raconter souvent par lui le touchant récit des 
dernières souffrances de son prédécesseur ; et il versait chaque 
fois des larmes abondantes. 

Nous interrompons ici, pour un moment, le récit de la vie de 
&e grand prélat, parce qu'elle est intimement liée aux glorieux 
événements du pontifical de PieVTT, et que nous serons souvent 
dans la nécessité d'y revenir. Il suffit seulement d'observer que 
Spina devint cardinal le 20 Mars 1802, et archevêque de Gènes 
le 2% Mai de la même année. Pie VII, à peine remis en 
possession des Etats de l'Eglise, le fit venir à Rome. Il renonça 
pour cela à son siége de Gènes, en 1816, et occupa successi- 
vement les plus hautes charges à Rome et dans les provinces. Il 
intervint comme légat du Saint-Siége aux conférences euro- 
péennes à Lubiana et à Vérone, en 1821 et 1822, et termina sa 
laborieuse carrière à Rome, le 43 Novembre 1828, vénéré de 
Léon XII, chéri et béni de ceux qui le connaissaient. 

Spina, (1) désigné par Pie VII pour entamer avec Bona- 


{4) Nous avons suivi, dans notre récit relatif à la mission de Spina, M. Artand (Wie de 
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parte, au nom du Saint-Siéce, une négociation préalable, pour la 
pacification religieuse de la France, après avoir reçu de la bou- 
che du Pape les instructions nécessaires, partit de Rome vers la 
fin de Septembre 1800 et se rendit à Verceil auprès du cardinal 
de Martiniana, afin d'apprendre de sa propre bouche les vraies 
intentions de Bonaparte et d'y attendre les ordres de ce dernier 
avant de se rendreà Paris. 

Le premier Consul accueillit avec joie l'envoi de Spina, et 
lui fit aussitôt remottre par Talleyrand, ministre des relations 
extérieures, les passe-ports nécessaires pour son voyage à Paris. 
Par la lettre écrite à ce sujet par le ministre an cardinal de Marti- 
niana, on voit combien Bonaparte attendait avec impatience 
l'arrivée de Spina à Verceil (1). 


Pie VII, lou, v, pag. 114), qui nous à paru plus exact que ve l'est Consalvi dans ses mémoires, 
(Mémoires, tom. 1, pag. 204. H west pas vraisemblable que Bonaparte, comme #aconte Consali, 
ait eu le célèbre eriretien avec le cardinal de Martiniana, aa moment ou il entra à la tête de 
son armée à Verccil, le 30 Mai 4800. Bonaparte, suivant l'ilinéraire que nous or a cor- 
respondünez officielle, s'arrèla à peine une jouruée à Verceil, el Élait frop occupé de ses plans 
de halles pour avoir le loisir de sasaudouver à une cosversalion si sérieuse. Le cardinal, d'un 
autre côté, n'aurait guère lardé un mois pour informer le Pape d'un évènement si important, Boua- 
parle entra triomgphalement à Milsn, le $ Juin, ÿ resla presque sans interruplion jusqu'au 25 ; le 26 
il éuait déjà à Turin, le 29 du mème mois à Lyon, el arriva le 30 Juillet 4800 à Paris, d'où il ne 
parait que l9 23 Juin 1803 pour entreprendre son célebre voyage dous le nord Ge la France. Ka 
4802, il s'était absenlé depuis le 8 Janvier jusqu'au $0 du wême muis, pour se rendre à Lyon et 
y présider aux négociations des députés dé la République ciselpine, Spina, qui, depuis le mois de 
Février 4800, a été à Venise, accompagua eusuile Pie VIT à Rowe, qu'il ne quilts que vers la fin 
de Septembre de celte mére année, ny pouvait pus encore, le 26 Jui, où Bonaparte passa par 
Turin, y guefter son arrivée, ni éprouver ses brusqueries, comme Consalvi le prétend dans ces 
arr 1, pag. 204, ct 1, pag 344, Note récit sera jusiiié par les dépèches de ce même 
cardiual, 


(AH) Archives du Ministère des affaires étrangères, Paris, M. d'Hanssonville, utilisent avec nn 
art juni les Mémoires du cardinal, trés-suspects de parlialilé, el que Ke public d'ailleurs n'est point 
sûr de posséder dins tonte leur porelé, comme l'ilustre écrivain de la Revne des deur mondes 
en fait [ni-mème la remorque dans #00 ouvrage publié eu arlicles (remarque qui à disparu de 
l'onvrage publié cn volumes), M. d'Haussoavillu dis-je nous douue, cu cet endruil, comme en 
besncoup d'autres, un récit qui me s'accorde point avce là vraie ct impartiale histoire, Ni 
débute par dire que Bonaparte choisit Me Spins, que cclni-ei reçut un ordre, à peu près 
péremptoire et illusoire en mème lemps, de se rendre auprès de loi. à son pesmige par Tunn, 
pour l'accompagner à Paris, et qu'entin Bonaparte à dessein et par ruse, devança Spina sans l'a 
tendre cten ie laissant à la merci des circousténecs et do son bon plaisir à Turn. Bien plus, 
M. d'Haussonville préteud que le Pape, devinaut un peu la ruse tant eoël peu italienne de Bona- 
parte, ao sujet de la mission de Spina, esseya de le surpasser par #ne finesse man mains italienne, 
Mur Spina fut dirigé sur Turin avec ordre d'entrer et de rapporter, con ordine di risenlir # di 
rifertre; mais déjà le vainqueur de Marengo n'était plus à Turin : il ne s'y étais arrôté qu'an jour à 
peine, el tout de suite avais repris la route du Moct-Cenis. Au lieu de la personne du premier Consal, 
Spina trouva dans ectic ville l'avis d'avoir à se rendre à Paris, où il était immédialement sitendu, 

D'après le rang de celui qui le donnait et la manière dont il était sigaifé, cet avis valait nn ordre. 
Conslvi soupconna même, avec assez de raison, eroit M. d'Hanssonville, que le premier Consul 
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Le ministre des relations extérieures (Talleyrand) à Son Eminence 
Monseigneur le curdinul-évéque de Verceil. 


Paris, le 17 fructidor an vu, (4 Septembre 1800.) 
« Eminence, 

« Le premier Consul a In avec nn vifintérêt la lettre que Sa 
Sainteté vous a adressée et dont vous lui avez envoyé une 
copie: il a vu avec la plus grande satisfaction que les senti- 
ments de concorde, d'indulgence et de réconciliation du Saint- 
Père correspondaient avec les siens. II n'attendait rien moins 
d'un Ponlife aussi recommandable par sa piété éminente , el 
que la Providence semble avoir choisi pour rendre la paix à 
l'Eglise, comme elle l’a destiné lui-même à rétablir latranquillité 
en Europe, et à mettre un terme à toutes les dissensions qui ont 
si longtemps déchiré la France. 

« Le premier Consul a cru devoir attendre l'arrivée de 
M® Spina à Verceil avant de me donner l'ordre de vous ré- 
pondre en son nom. Tl me charge de vous envoyer les passe-ports 
nécessaires, pour que ce prélat puisse se rendre à Paris: j'ai 
l'honneur de les adresser à Votre Emineuce. Elle doit être as- 
surée que l'envoyé de Sa Sainteté trouvera, et dans le premier 
Consul et dans la personne qu'il chargera de traiter avec lui, 
toutes les dispositions que l’objet de sa mission doit naturelle- 
ment inspirer. Je n'ai plns, Monseigneur, qu’à vous renouveler 
l'assnrance de l'attachement du premier Consul, et à vous donner 
celle de ma vénération personnelle et de ma plus haute considé- 


ration, etc. » 
Signé CH. TALLEYRAND. 


n'avait jamais en l'intention de s'ahoucher à Turin avec Mer Spina. Deménder tout d'abord à Pie VII 
d'accréditer le premier un représentant à Paris, c'était beaucoup pour enmmencer ; d’un autre côté, 
quel triomphe, et pour scs secrets Gesseius quel appui, s'il ponvait montrer aux Parisiens émerveillés 
sa envoyé du Pape coufundu dans la foule de ecux qui sollicilaient aux Tuileries l'honneur de l'en- 
treteoir des grandes alaires du moment! Bonaparte avait donc inraginé cetie ruse tant suit peu ilalienne, 

Avec une linesse non moins italienne, la cour de Rome l'avait deviné, et s'y prélait sens paralire 
s'en douter, parce que cela servail aussi ses inlérèts. Après nn momert de légère hésitation, ut 
muni, pour plus de précanlion, de l'assistance d'an savant thévlogien piémontais, le père Caselh, 
général des Servites, Mar Spina 8e mil à suivre Bonaparte. 1l arrivait à Paris vers le milieu de Juil- 
Wet, (L'Eglise rorsaine et le premier Empire, 1, 15.) 


from 
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Le cardinal répondit dans les termes les plus polis à Talley- 
rand, en le priant de vouloir excuser auprès du premier Consul 
le retard de MF Spina, et lui manda qu'aussitôt qu'il serait à 
Verceil il le dirigerait sur Paris. 

Avant de partir, ce prélat avait prié le Pape de lui permettre 
de pouvoir s’entourer d’un bon théologien, qui, dans cette mis- 
sion délicate, pût lui servir d'auxilinire et de conseiller. Il 
choisit le P. Charles-François Caselli, ci-devant prieur général 
de l'Ordre des Servites, son compatriote. Ce religieux, né en 
1740, à Alexandrie, en Piémont, fnt récompensé des émiments 
services rendus en cette négociation difficile, par le cardinalat en 
1804, devint évêque de Parme, et après la chute de Napoléon, 
consciller intime d'Etat de l'archiduchesse de Parme, et mourut 
en Avril 1828, âgé de 88 ans, pleuré de tous, surtout des pauvres 
à cause de ses grands actes de charité, Le fameux de Pradt, 
ancien archevêque de Malines, prélat peu favorable à Rome, 
qui connut ce religieux à Paris, le regardait comme un des plus 
savants théologiens de l'Eglise. 

La mission de Spina se bornaït pour le moment à entendre 
les propositions du gouvernement francais, qui devaient servir 
de base à la future négociation, à en informer le Saint-Siége et, 
sans toutefois s'engager à rien, à attendre les ordres de Rome. 

Pour imprimer une marche régulière aux affaires, Pie VII 
conféra, le 40 Août, le chapeau de cardinal à Consalvi et le 
nomma son secrétaire d'Etat. 

Le Pape, le 13 Septembre, s'empressa d'annoncer aux évé- 
ques de France l'événement tant désiré, d’une prochaine récon- 
ciliation de leur Eglise avec le Saint-Siége, afferle pur le gouver- 
nement consulaire, et recommanda cette grande œuvre à leurs 
prières, afin d'en implorer de Dieu un heureux succès (1). 

Consalvi, sans attendre une réponse directe de Bonaparte, 
pour l'envoi de Spina à Paris, dès qu'il connut sa résolution par 
le cardinal de Martiniana, manda aussitôt, par un courrier 


(4) Piéces justificatives, 
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extraordinaire et par ordre du Pape, le 143 Octobre, à Spina, 
éventuellement à Verceil, où il le croyait déjà arrivé, les instruc- 
tions qui devaient le guider dans sa négociation. 


Le cardinal de Martiniana, évéque de Verceil, à M. Talleyrand, 
ministre des relations extérieures de la République françuise. 


Verceil, le 26 fructidor an vnr de la République française. (13 Sept. 1800.) 


« Monsieur, 


« C’est avec nne inexplicable satisfaction que j'ai rencon- 
tré, dans la lettre que vous avez eu la complaisance de m'écrire, 
en date du 17 fructidor, au nom du premier Consul, la con- 
tinuation des sentiments non moins consolants que justes, 
qu'il conserve pour la sistémation (arrangement) des affaires 
ecclésiastiques de France, et la juste confiance qu'il met dans 
la sagesse des principes de Sa Sainteté à cet égard. D'un si 
parfait accord et d'une semblable conspiration heureuse de 
maximes doit sans doute sortir un résultat des plus satisfai- 
sants pour les deux intérêts; et je ne crains point de me 
tromper en le prédisant dès le moment. 

« En attendant, ne soyez pas surpris, si vous ne voyez pas 
arriver M Spina aussitôt que, pout-être, vous l'attendez. 
Ce prélat n’est pas encore arrivé jusqu'ici. Quelques indispo- 
sitions survenues, et ensuite les excessives chaleurs de la 
saison l'ont empêché pour un certain lemps de se meitre en 
voyage. Il y a un mois environ qu'il m'a prié de lui obtenir 
un passe-port du général en chef de l'armée française en Italie, 
et de le lui envoyer à Florence, d'où il doit se rendre dans peu 
à Verceil. 

« Aussitôt vos dépêches reçues, je me suis empressé de lui 
faire parvenir l'avis, en lui signifiant les intentions intéres- 
santes du premier Consul. J'espère pourtant, que dans peu 
de jours il sera chez moi, et qu'il se trouvera en cas de se 
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diriger au plus tôt sur Paris, pour y seconder les précieux 
desseins du premier Consul. 

«Je vous prie, Monsieur, d'avoir la bonté de présenter 
au premier Consul mes respectueux hommages, le constant 
et sincère désir, que je conserve, de favoriser des vues si 
recommandables et si utiles pour la paix d'une Eglise si 
célèbre dans tous les siècles, et auprès de toutes les nations 
catholiques. Enfin, agréez vous-même, Monsicur, l'assurance 
de mes sentiments d'estime et de respect distingués avec 
lesquels j'ai l'honneur de me dire, 


« Monsieur, votre très-dévoué serviteur ». 


Le cardinal de MARTINIANA. 


Cette lettre était accompagnée d'une autre de la mème 
date, adressée an cardinal de Martiniana, dans laquelle Consalvi 
lui recommandait avec instance la mission de Spina auprès 
du gouvernement français. 

Quelle ne fut pas joie de Spina, quand il apprit, à son 
passage par Florence, l'heureuse nouvelle, que Bonaparte s'était 
enfin résolu à le faire venir à Paris pour ouvrir la négociation 
tant désirée, Le premier Consul, comme M. Thiers nous l'a 
raconté, avait éprouvé les plus grandes difficultés pour faire 
agréer cette résolution à ses collègues et aux ministres, qui tous 
y étaient contraires, M. le marquis de Labrador, ministre d'Es- 
pagne à Paris, se rendant à Rome pour une mission secrète de 
son roi, avait été chargé, à son départ, de faire cette commumi- 
cation officielle an Pape. Ce ministre avait fait précéder son 
arrivée à Rome de cette nouvelle, qui s'était répandue aussitôt 
partout at avait été accueillie, à la cour de Florence, avec trans- 
port. Spina, sans perdre de temps, et sans même attendre 
l'ordre de Rome, se rendit à l'instant à Verceil, avec le P. Ca- 
selli, pour concerter, avec le cardinal de Martiniana, son voyage 
à Paris, comme Pie VII lui avait enjoint À son départ de Rome. 
Ce cardinal y mit le plus grand empressement, et, sans attendre 
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une nouvelle autorisation de Rome, se contentant de celle qu'il 
avait déjà reçue par la lettre de Consalvi, du 10 Juillet, et sans 
avoir même reçu la seconde lettre de ce dernier, du 13 Octobre, 
annonça, dès le 114 Octobre, à M. de Talleyrand, ministre des 
affaires étrangères, la prochaine arrivée de Spina à Paris. @e 

Spina informa aussitôt Consalvi de sa résolution, prise d'in- 
telligence avec le cardinal de Martiniana. Consalvi en ressentit 
une telle joie, qu'il Ini exprima le 29 Octobre, au nom du Pape, 
toute la satisfaction causée par sa première démarche, qui, selon 
lui, ne pouvait être ni plus sage ni plus opportune, et lui fit 
déjà, en quelque sorte, entrevoir le chapeau de cardinal. 

Spina quitta Verceil le 24 Octobre pour se rendre à Paris. 

Le 10 Novembre, Consalvi lui manda des nouvellesau sujet 
du Pape, en se plaignant en même temps des troupes napo- 
litaines, qui, malgré les ordres du gouvernement français, ne 
voulaient pas encore évacuer le territoire de Rome. 

Consalvi félicita Spina de son arrivée À Lyon, qui avait eu 
lieu le 28 Octobre, et le pria d'accélérer le plus qu’il pourrai, 
son voyage à Paris, en le chargeant, en outre, de représenter 
au premier Consul la situation pitoyable de Rome causée 
par les excès aommis par les révolutionnaires de toute 
espèce, quiy avaient séjourné pendant le gouvernement ré- 
publicain. 

Le 10 Janvier 4804, Consalvi renouvelle à Spina sos plaintes 
pour n'avoir plus reçu, depuis son départ de Lyon, de ses 
dépêches, quoiqu'il ait appris, par la voie des journaux, son 
arrivée à Paris, ce qui lui fait craindre qu'elles ne se soient 
perdues ou qu'elles n'aient été interceptées. 

Enfin, arriva le 17 Janvier, la dépêche de Spina, du 20 
Décembre, dans laquelle il annonça à Consalvi son arrivée à 
Paris, et son premier entretien avec Bonaparte, dont celui-ci 
paraissait fort content. Vers la fin de Janvier arrivèrent, par 
différentes voies, toutes les dépèches, écrites par Spina, an- 
térieurement à la date du 20 Décembre, ce qui réjouit 
beaucoup le Pape ainsi que Consalvi. 
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Récapitulons, en pen de mots, la négociation de Spina, 
d'après les documents qui se trouvent au ministère des affaires 
étrangères, à Paris, puisque de toutes ses dépèches envoyées 
à Rome, il ne s'en est pas, malheureusement, conservé une 
seule : nous n'avons que les réponses qu'y a faites Consalvi, 
et qui, pour la plupart, sont assez insignifiantes. 

Bonaparte chargea, dès le lendemain de l'arrivée de 
Spina, Talleyrand et l'abbé Bernier d'entrer avec lui en 
négociation. Talleyrand est trop connu pour que nous ayons 
besoin de parler de lui. Quant à Bernier, c'est, selon notre 
conviction, qui va bientôt être confirmée par des documents, 
l'homme qui, après Pie VII et Bonaparte, a le plus contribué 
à la conclusion et au succès du Concordat : c'est lui aussi 
qui, pour toute récompense de la part de la postérité, n'a 
encore recueilli que les fruits de la plus inique calomnie, 
qui, de nos jours surtout, s'acharne sur sa mémoire, 

Son grand crime a été d’avoir abandonné le parti roya- 
liste dans la Vendée et la Bretagne, et de s'être rallié à 
temps, au parti vainqueur, représenté alors par Bonaparte. 
Il est superflu et étranger à notre but d'entrer ici, dans 
l'exposition des motifs qui ont poussé Bernier à préter son 
influence et son autorité pour la pacification de ces malheu- 
reuses provinces, ravagées, bien plus qne le reste de la 
France, par la guerre civile, la plus cruelle et la plus san- 
glante qu'ait connue l’histoire. L'incapacité absolue de ce 
parti, fant an dedans qu'an dehors de la France, et surtout 
des chefs de l'émigration, soit en Angleterre soit en Alle- 
magne, est la vraie cause de la détermination de Bernier, Il 
a, par là,arrêté des flots de sanget bien mérité de la reli- 
gion, de l'humanité et de la France : la pacification des pro- 
vinces de l'Ouest, affaire tant désirée de presque tous, a 
puissamment contribné an rétablissement du culte catholique 
en France, parce que les Bretons et les Vendéens n'auraient 
jamais consenti à déposer les armes et à accepter le non- 
veau gouvernement, sans avoir recu l'assurance certaine 
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qu'on leur restituerait l'antique foi de leurs pères, pour le 
maintien de laquelle ils avaient, pendant tant d'années, si 
vaillamment combattu. 

On a fait à Dernier un autre reproche : c'est d'avoir, 
dans la négociation du Concordat, secondé les vues politiques 
du premier Consul plus que les vrais intérêts de l'Eglise et 
ls saints efforts du Pape, dans le but ignoble de se frayer 
le chemin aux honneurs et aux richesses. Rien de plus faux 
et de plus injuste. Que Bernier ait subi quelquefois la pres- 
sion de Bonaparte, on pourrait tout au plus le présumer : 
mais qu'il ait voulu trahir la confiance, les intérêts de l'Eglise 
et du Saint-Siége, disons-le hardiment, personne ne pourra 
jamais le prouver. Et qui est celui, à commencer par les 
souverains, les ministres, les ambassadeurs, qui ait pu se 
soustraire à l'empire irrésistible de cet homme extraordi- 
maire, encore moins l'affronter ? Si donc Bernier semble par- 
fois fléchir devant la volonté de fer de Bonaparte, c’est 
toujours dans l'intérêt, bien entendu, de la religion, ayant 
surtout, en cela, égard aux personnes qui entouraient et 
conseillaient le premier Consul: car ils avaient bien plus 
que lui des préventions contre l'Eglise et ne négligeaient 
rien pour les lui faire partager, Ils faisaient de continuels 
eforts pour l’entrainer à des mesures extrèmes contre l'Eglise : 
si Bernier céda quelquefois aux exigences impérieuses de 
Bonaparte, ce fut pour déjouer les desseins perfides de ce 
parti, pour délivrer le premier Consul des embarras que celui- 
ci lui créait sans cesse et le rattacher aux intérêts de la 
religion. Les actes de Bernier, mieux connus, le justifieront 
entièrement, nous l’espérons, des odieuses accusations dont 
on l'a chargé. 

Bernier ouvrit la négociation par la question de la 
démission des anciens évéqnes titulaires, qui étaient tous 
émigrés : cette question était sans aucun doute la plus grave, 
la plus difficile, celle qui devait nécessairement le plus agiter 
la conscience délicate de Pie. VIT. 
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Il faut être juste, et, pour cela, convenir qu'en consi- 
dérant l’état social de la France à cette époque, le rétablis- 
sement des anciens évêques dans leurs siéges, eût excité 
dans l'Etat les plus grands troubles, an point que, croyons- 
nous, la volonté la plus ferme se serait en vain efforcée de 
l'effectuer. La plupart de ces vénérables confesseurs de la 
foi, pour ne pas dire tous, non-seulement s'étaient plus ou 
moins compromis, mais encore s'étaient attiré la haine de la 
nation par la généreuse défense de la monarchie et de l'infor- 
tuné roi; les évêques et le clergé avaient été les premières 
victimes de la Révolution, autant peut-être pour ce motif, 
que par leur héroïque combat pour le maintien de la foi et 
de l'Eglise, à laquelle on avait, dans la fureur de l'impiété, 
déclaré la guerre la plus acharnée afin de renverser, à la 
fois, le trône et l'autel ; le retour de ces prélats, dont le seul 
séjour à l'étranger suilisait pour inspirer à leur pays la plus 
grande défiance, eût été considéré comme le retour même de 
l'ancienne monarchie, dont ils avaient été, en tont temps, 
les plus fermes soutiens. Il fallait donc, avant tout, créer un 
nouvel épiscopat, revètu de la confiance nationale et qui n'eût 
pas à lutter contre les préjugés, la défianec ct la haine dn 
peuple et de ses représentants, Ainsi li démission de ces 
évèques devenait, par la nature du nouvel ordre social, une 
nécessité impérieuse et absolue : elle seule pouvait conduire 
au rétablissement du culte catholique en France et à la 
réconciliation des esprits avec l'Eglise et la religion. 

C'était la grande pensée de Bonaparte, qu'il allait réali- 
ser à travers les plus grands obstacles: tout en demandant 
cotle démission générale des évêqnes, il exprima le désir que 
plusieurs de ces vénérables prélats, qui avaient moins figuré 
dans le grand drame de la Révolntion et qui, par conséquent, 
s'étaient rendus moins odieux à la nation, fussent compris dans 
la nouvelle hiérarchie, de même que tons ceux qui reconnai- 
traient franchement, le nouvel ordre social établi en lrance et 
renonceraient à leurs sympathies pour l’ancienne dynastie. 
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Cette démission générale des anciens évêques légitimes, EE 


et la mesure proposée au sujet de la réélection de plusieurs | 


de ces pasteurs, mesure qui ne pouvait être ni plus sage, |. 


ni plus charitable en même temps, devait, par la force des, 
choses, conduire à une autre nécessité, aussi impérieuse et 
aussi absolue que celle que nous venons de signaler, c'est- ! 
à-dire à l'admission de plusieurs évêques constilutionnels dans 
le nouvel édifice de l'Eglise, qu'on allait relever de ses ruines, 


surtout de ceux qui ne s'étaient pas déshonorés dans le { 


cours de la Révolution et avaient le bon témoignage de | 
mœurs pures et irréprochables, 

Quoi qu’on pense de ces évêques, et Dieu nous garde de 
ls défendre, quelque méprisés qu'ils fussent de toutes les 
âmes généreuses et attachées à la foi, du peuple surtout et 
de la noblesse, ils étaient néanmoins respectés de tous ceux 
qui avaient fait la Révolulion, de la magistrature surtont, 
des incrédules et des adversaires de l'Eglise {et le nombre 
en était grand), qui ne voulaient entendre parler d'au- 
cm arrangement ni avec l'Eglise, ni avec l'ancienne mo- 
narchie. Ce sont ces évèques, nous l'avons déjà observé, | 
qui avaient plaidé avec le plus d'ardeur la cause de la soi- 
disant liberté, et c'est à ce seul titre qu'ils étaient si cherst 
è une grande partie de la nation. Exclure entièrement ces 
hommes de la réédificntion de l'Eglise en France eût rendu 
impossible fout traité avec Rome, et eût même suscité les 
plus grandes tempêtes aussi bien contre l'Eglise que contre 


l nouveau gouvernement : les esprits ne se seraient jamais 


rallié autour du drapeau de la foi et de l'Eglise, sans cette 


mesure ; le schisme, qui probablement aurait pris des formes , 


plus hidenses encore et plus destructives, se serait perpétué 
& France, et de Ià aurait envahi et dévasté l'Eglise dans 
laucoup d'autres contrées, en Allemagne surtout et en 
lialie, pays où elle avait à essuyer, d'en haut et d'en bas, 
ls plus violentes et les plus perfides attaques de l'impiété. 

Bernier transmit à Me Spina, peu de jours après son 
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arrivée à Paris, le 8 Novembre, sa note sur la démission des 
anciens évêques légitimes, que le gouvernement exigeait, comme 
base principale de la future négociation et comme seul moyen 
efficace de mettre un terme au malheureux schisme qui déchirait 
la France. I] défendait cette mesure par le noble exemple que les 
évêques catholiques d'Afrique avaïent donné, dans des circons- 
tances presque analogues, pour rétablir la paix dans leur Eglise, 
envahie par les donalistes. Avec moins d'à-propos et d'analogie, 
il cita encore, en faveur de cette mesure, le concile de Constance 
qui, pour ramener l'unité et la concorde dans l'Eglise, alors 
divisée par trois antipapes, les avait obligés de déposer la tiare, 
afin qu'on püt procéder à l'élection d'un nouveau et unique 
Pape légitime. Cette démission générale devait être demandée 
aux évêques par le chef de l'Eglise (1). 


Note remise par le citoyen (l'abbé) Bernier à Monseigneur Spina, 
archevêque de Corinthe, sur la démission à exiger des anciens 
évêques de France. 


Du 17 brumaire an 1x. (8 Novembre 1800.) 


« Monseigneur, 

« Les Francais sollicitent, en ce moment, le retour de la 
religion de leurs pères, non-seulement avec l'intégrité de ses 
dogmes, mais encore avec la pureté de sa discipline et la légiti- 
mité de son sacerdoce. 

« Le gouvernement français est trop bienfuisant pour n€ 
pas partager ce désir; il veut, il recherche avidement fout ce qui 
peut concourir au bonhenr de ses administrés. Si, comme nous 
n’en doutons pas, leur félicité dépend de la religion, il la proté- 
gera non-seulement comme un moyen politiquement eflicace, 
mais encore comme une institution sainte et sublime digne de 
tous nos hommuges. 

« Mais obligé d'user, envers tous les membres de l'Etat, 


(1) Archives du ministère des affaires tiranyères à Paris. 
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d'une sage condescendance, il ne veut pas, en protégeant 
la religion, se créer des ennemis redoutables, ni rappeler au 
milieu de la France, après de si longues et de si cruelles 
secousses, de nouveaux germes de division. 

«Il est des prélats sortis de France depnis longtemps, contre 
lesquels une foule de préventions militent, et qui ne pourraient 
opérer le bien dans leurs diocèses respectifs sans secousse et 
sans agitation. Leur retour aux fonctions épiscopales replonge- 
rait la France dans de nouveaux troubles, ef deviendrait, vu 
l'irritation des esprits, une source nouvelle de calamités. 

«Le gouvernement français ne veut pas ce retour, Essen- 
üicllement ami de la paix, il prétend éloigner tout ce qui tendrait 
à la troubler. Parlisan de l'unité, il veut la rétablir, de telle 
manière qu'aucun de ceux qui peuvent, par leur carâäctère, 
influer sur l'opinion publique, ne devienne un objet de scission 
it de discorde. 

« Les évêques expatriés doivent partager ces mêmes senti- 
ments ; ils doivent, en étudiant les préventions qui les éloignent, 
se dire à eux-mêmes, à l'exemple de saint Augustin, d’'Aurèle, 
évèque de Carthage, et des trois cents évêques réunis à eux : 

4 Il nous suffit, pour ce qui nous concerne, d'être des chré- 
lens fidèles et abéissants, nous ne cesserans jamais de létre ; 
mais c'est pour Le peuple de Jésus-Christ, que nous avons été 
ordonnés évêques. Soyons donc préts à abandonner l'épiscopat, 
si cet abandon peut servir à donner la pair au peuple chré- 
lien. Nous tüérons plus de fruit de l'épiscopat en l'abdiquant, 
si par là le troupeau de Jésus-Christ se réunit, que nous n'en 
lirerions en le conservant, si par cetle conservation nous em- 
péchons qu'il ne se réumsse, 

«llest donc des circonstances, Monseigneur, où le bien 
le la paix exige que des évêques, canoniquement institués, 
ofrent leur démission ou qu'on la leur commande, 

« Ce cas est celui, où, comme aujourd'hui, leur persévé- 
rance dans l'exercice de leurs fonctions deviendrait un obstacle 
nvincible au rétablissement de l'unité parmi les chrétiens. 


PQ Go gle UNIVER sn fc ISC e) 


a” 


NSIN 


94 CHAPITRE IV‘. — NÉGOCIATION DE M” SPINA, A PARIS, 


«C'est au Saint-Siége qu'il appartient, lorsque l'Eglise ne peut 
s'assembler, d'intimer aux évêques cette impérieuse nécessité. 

«Ce n'est pas alors les destituer ou les déposer de leurs 
siéges, mais leur commander, pour le bien de la paix, le sacrifice 
indispensable et mériloire de leur dignité. 

« Il répugne au gouvernement français, d'indiquer ceux, 
d'entre les prélats, dont la conduite ou les principes lui 
paraissent incompatibles avec la tranquillité de l'Etat, Cette indi- 
cation dégénérerait en personnalités désagréables et flétris- 
santes, qu'un gouvernement, sagement organisé, doit tonjours 
s'éparener, Il préfère adopter, en principe, une démission 
générale, commandée par le Chef de l'Eglise, sauf à réélire 
ensuite ceux des anciens évêques, contre lesquels il n'existe pas 
assez de préventions pour qu'elles puissent frapper d'une stéri- 
lité dangerense leurs efforts et, leur épiscopat. 

« Le gouvernement promet d'avoir pour cette dernière 
classe de prélats des égards mérités, et l’on peut, sur cet objet, 
s’en rapporter à ses dispositions. 

«Mais il ne veut en France d'autre clergé que celui, sur les 
dispositions duquel il pourra parfaitement compter, et il croit 
ne pouvoir parvenir à ce but que par la mesure que nous 
venons d'indiquer. 

« Daignez donc, Monseigneur, admettre, au nom du Chef 
de l'Eglise, ce moyen de conciliation, que le gouvernement 
regarde comme seul efficace et seul capable de mettre un 
terme aux dissensions cruelles qui nous ont si longtemps agités. 

« Il fut celui qu'employa l'Eglise pour terminer le grand 
schisme d'Occident. Les mêmes maux paraissent au gouver- 
nement indiquer les mêmes remèdes, et ce que l'on fit alors 
à l'égard de ceux qui se disputaient la chaire de Pierre, l'Eglise 
a le droit de l'eflectuer pour le bien de la paix à l'égard d'une 
partie de ses ministres. 

« Recevez, Monseigneur, l'assurance de mon profond 
respect ». 

BERNIER. 
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Spina fut fort embarrassé de cette demande, bien que 
Bernier l’eût déjà énoncée dans son entretien avec le cardinal 
de Martiniana ; il fit son possible pour l'écarter, plaidant avec 
une touchante tendresse, la cause de ces vénérables prélats. 
Qu'on nous permette d'extraire de ce beau plaidoyer, remis 
à Bernier le 41 Novembre, le passage suivant (1): 


Réponse de M®° Spina à la première note du citoyen Bernier sur la 
démission à exiger des évêques émigrés. (Extraits. ) 


Paris, 20 brumaire an 1x. (11 Novembre 1800.) 
«…. Cette démission générale que le gouvernement 
désire être commandée par le Chef de l'Eglise à tous les évèques 


émigrés, a été également annoncée à Sa Sainteté par le cardinal 
de Verceil, au nom du premier Consul. 


« Organe des intentions et des avis de Sa Sainteté, sur cet ! 


objet, qui est de la plus grande importance, je ne dois pas vous 
dissimuler combien son cœur paternel à été affecté par cctte 
demande : il s’agit d'inviter à donner la démission de leurs 
siéges épiscopaux quatre-vingts évêques émigrés, s'ils ne sont 
pas en plus grand nombre. Quelle qu'ait 6 leur opinion sur Ia 
nouvelle forme de gouvernement établi en France, dans son 
commencement, il est bien sûr que l'abandon de leurs diocèses 
a été occasionné par une persécution affreuse contre la religion 
catholique et ses ministres, et qu'ayant soufiert dans leur 
émigration tous les malheurs possibles, ils ont mérité l'estime 
et la vénération de {ons les peuples, et la plus grande considé- 
ration du Siége apostolique. 

« Vous comprendrez donc, Monsieur, combien d'égards Sa 
Sainteté doit avoir pour une classe de personnes aussi respec- 
tables par ses vertus etses malheurs, et pour laquelle les bons 
catholiques, qui sont en France, et tous ceux qui sont au 
dehors, prennent sûrement le plus grand intérêt. 


(1) Archives du ministère des affaires étrangères, h Paris. 
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« Vous me dites que le retour de quelques-uns des évêques 
émigrés replongerait la France dans de nouveaux troubles ; 
mais cette crainte doit bien disparaître, si l'on veut bien exami- 
ner quelle a été la conduite des évêques en général depuis le 
commencement de la Révolution jusqu'à présent ; quoique éloi- 
gnés de leurs diocèses, vous ne doutez pas que chacun n'ait tâché 
de les gouverner par le moyen des vicaires généraux, el vous 
conviendrez que tous se sont fait un devoir d'inspirer à leur trou- 
peau des sentiments pacifiques de soumission et d'obéissance au 
gouvernement et aux lois qui ne s'opposuicnt pas directement 
à la loi de Dieu et à la religion catholique. Si donc les évêques 
émigrés n'ont fait de loin que prècher au peuple, par la voix 
de leurs vicaires, la paix et la soumission au gouvernement, 
l'on ne doit pus douter que pénétirés de reconnaissance envers 
la main bienfaisante qui les reconduira au milien de leurs 
brebis, ils ne fassent la même chose avec plus d'énergie et avec 
le plus heureux succès ; un mandement, que l'on pourrait exiger 
d'eux, adressé à leur peuple, sur la soumission que l'on 
doit au gouvernement, avant de leur permettre de rentrer en 
France, serait le gage le plns sûr de leur conduite et ôterait 
dans le même temps toute occasion de nouveaux troubles et de 
nouvelles discordes. 

« Vous conviendrez, Monsieur, que le gonvernement, per- 
sistant dans son avis d’une démission générale à donner par 
tous les évêques émigrés, le Souverain Pontife ne devrait jamais 
le leur commander, ni substituer d'autres évêques, en déposant 
les anciens, en cas de refus. Vous ne trouverez pas de pareils 
exemples dans l'histoire ecclésiuslique. Quoique l'objet de cette 
destitution et substitution des nouveaux évêques ft le pré- 
cieux rétablissement de la religion catholique en France, il 
serait bien étrange de voir arborer de nouveau dans ses pro- 
vinces l'étendard de notre sainte religion sur les ruines de 
quatre-vingts colonnes de la foi renversées et anéanties par le 
même bras de Pierre qui doit les soutenir et les protéger. 

« Le seul moyen qui resterait donc à Sa Sainteté, serait la 
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voie de l'exhortation. Imaginez pour un instant que les évêques , 
émigrés s’y refusent, et que le Souverain l’ontife veuille pour- | 
voir, malgré eux, de quelque manière, au gouvernement des dio- |uc 
cèses, vous comprendrez, dans votre sagesse, À quels nouvcaux | 
troubles et quelles calamités l'on exposerait l'Eglise de France. 

La main se refuse à en faire le détail. | 


« Imaginons done, et j'aime encore à le croire, que les évê- | 
ques émigrés, après avoir fait, il y a longtemps, le sacrifice de 
tonte leur fortune, imitant l'exemple des trois cents évêques) 
d'Afrique, fassent encore le sacrifice de leurs siéges épiscopaux, | 
comme le seul moyen de rélablir en France la religion catholique, 
ce n'est pas à moi de vous tracer quelle sera, dans ce cas, l'impres 
sion que cette démission, que l'on regnrdera toujours comm 
donnée par force, fera non-seulement sur toutes les âmes sen 
sibles des fidèles de la France, qui naturellement doivent être 
intimement attachées à leurs légitimes pusteurs, mais encore dans 
tout le monde catholique, et quelles en seront les conséquences | » 

Une autre question pleine de difficultés non moins grandes 


fut la sanction, qu'on demanda au Pape, de la vente des biens , 


ecclésiastiques. Celie vente s’élail faite pendant le cours de la 
Révolution et avait été confirmée par différentes lois et surtout 
par la Constitution de l'an vrr1. Cette question est malheurense- 
ment presque aussi ancienne que l'Eglise. Dans tous les siècles il 
ne manqua pas de mains sacriléges pour usurper les biens 
ecclésiastiques. Mais c’est surtont dn temps de la soi-disant 
réforme du xvi° siècle et depuis, jusqu’à nos jours , presque 
sans interruption, que ce vol a été pratiqué, sur une grande 
échelle, avec une sorte de légalité. Les premiers, les princes 
protestants, l'ont inauguré ; et les princes catholiques n'eurent 
pas honte d'y prendre part, de temps en temps. L'Eglise, tout en 
protestant contre cette usurpation, s'est toujours vue, en 
définitive, dans la triste nécessité de transiger à ce sujet. 

En France , à cette époque , la restitution des biens 
ecclésiastiques eût été de toute impossibilité. Bernier présenta, 
sur ce sujet, à Spina, de la part du gouvernement, le 45 No- 
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vembre, la note qui suit, en le priant de vouloir bien la faire 
agréer par le Saint-Siége, comme une des clauses fondamentales 
du futur Concordat (1) : 


Note remise à MF Spina, archevéque de Corinthe, concernant 
des biens nationaux, 


Le 4 brumaire an 1x. (15 Nov. 1800.) 
« Monseigneur, 

« L'immensité des sacrifices que la France a faits pendant 
la Révolution, est connue de toute l'Europe. Il n’est pas une 
classe, pas une portion de citoyens quelconques, qui n'ait été 
frappée : toutes ont subi cette nécessité souvent fatale, qui fait 
des besoins de l'Etat la première de toutes les lois. Toutes ont faità 
la patrie l'offrande indispensable de leurs bras ou de leurs facultés. 

« Dans ces moments de crise, il était impossible que le 
clergé français ne ressentit pas le malheur des circonstances, et 
ne fütpas forcé par le torrent révolutionnaire à se soumettre à 
tous les sacrifices qu'elles lui commandaient. 

« Ses biens immenses sont devenus l’hypothèque des 
créanciers de l'Ttat. Les lois et la Constitution l'en ont éralement 
privé. Cette expropriation, nécessitée par les besoins de l'Etat, 
est maintenant consommée. Ces biens ont passé des mains 
des possesseurs ou titulaires dans celles des acquéreurs, La loi 
donne à ceux-ci un litre, et le gouvernement une garantie. Ce 
titre, cette garantie reposent essentiellement sur la foi publique: 
vouloir les altérer ou les enfreindre, ce serait ouvrir la porte à 
de nouveaux troubles et appeler contre l'Eglise le mécontente- 
ment et la haine d'une partie des Français, 

«Cette effrayante idée, Monseigneur, doit être la mesure du 
jugement que portera l'Eglise sur ces sortes d'acquisitions, La 
nécessité les commande, le besoin les exige, la loi de l'Etat les 
approuve, la Constitution les garantit, le bien de la paix, le 


(4) Archives du ministère des affaires étrangères à Paris. 
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repos de l'Etat, le rétablissement de la religion, an milieu de 
uous, en un mot, la réunion de la France avec l'Eglise de Rome 
dépendent essentiellement de la conservation de ces acquisitions. 
Ces motifs sont trop puissants pour ne pas faire sur l'esprit et le 
cœur de Sa Sainteté la plus vive impression. 

« Nous lni proposons done, par votre organe, Monseigneur, 
d'adopter comme principe fondamental de toute rénnion, que 
les acquisitions des biens ecclésiastiques dits Nationaux seront 
maintenues et ratifiées par l'Eglise , au nom de laquelle le 
Saint-Siége ordonnera, tant aux ecclésiastiques qu'aux fidèles, 


de ne troubler en aucune manière les possesseurs actuels de ces : 


mêmes biens et de regarder l'acquisition qu'ils en ont faite comme 
u titre légal. 


«Agréez, Monseigneur, l'hommage de mon profondrespect». 
BERNIER. 


Spina répondit à cetle note par un long mémoire, où il dé- 
veloppa, avec une grande connaissance des lois canoniques, l'in- 
justice de l'usurpatiôn des biens ecclésiastiques en général, el la 
nécessité d’en restituer une e partie, si cela était possible, et, dans 
le cas où l'on perdrait tout espoir de sauver quelque chose du 
naufrage, il proposait de rétablir uu mnotus les dimes, camme un 
des meilleurs mo yens de fournir au clergé une subsistance honnête 
el canonique. Qui ne voit que cette mesure était la plus impopu- 
lire et la plus inexécutable ? aussi lo gouvernement ne fit 
ancune attention à ce mémoire et persista dans sa demande. 

Talleyrand et Bernier redoublèrent d'efforts pour hâter la 
négociation, et remirent, à Spina, un mémoire sur la nouvelle cir- 
conscription des diocèses, laquelle devait comprendre cinquante 
évèchés et douze siéges métropolitains. Ce fut encore en vain que 
Spina, par des notes judicieuses, réclama coutre cetarrangement. 

Spina avait, sur ces entrelaites, élaboré un projet de Con- 
tordat, en y faisant entrer, en grande partie, avec de légères 
modifications, les vues qu’il avait exposées déjà dans ses diffé- 
rentes notes, remises au gouvernement : et il parait que Bernier 
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ne fnt pas éloigné de l'approuver. Ce dernier présenta donc 
le projet à Talleyrand, qui le rejeta absolument, dominé qu'il 
était par le fameux Grégoire, évêque constitutionnel de Loir-et- 
Cher, son ancien ami. 

Ce qui lui semblait étrange et injurieux, c'est que, dans ce 
projet, on ne parlait pas du tout du clergé constitutionnel etqu'on 
excluait ainsi les évêques de cette église de la Constitution de la 
nouvelle hiérarchie. Il chargea donc Bernier, le 26 Novembre, 
de réclamer, auprès de Spina, contre cetle mesure, selon lui 
odieuse, el de lui faire observer que le gouvernement ne consen- 
tirait jamais à un arrangement dans lequel les évêques constitu- 


tionnels seraient entièrement écartés de la nouvelle hiérarchie. 


Sans nous arrêter à ses observations sur les divers articles de ce 
projet, nous donnerons seulement (1) sa réclamation en faveur des 
constitutionnels. 


Le ministre des relations extérieures au citoyen Bernier. 


Paris, le 5 nivôse an 1x. °26 Décembre 1800 ). 

« Citoyen, 

« Dans le passage de l'état actuel à celni de l'établissement 
d'une hiérarchie ecclésiastique, il n'est fait aucune mention du 
clergé constitutionnel. Ce clergé existe cependant, et il n'a cessé 
de faire des efforts pour pronoucer son union au Saint-Siége. 
De plus il s’est rendu recommandable aux yeux de la nation par 
ses principes politiques. 

« Le gouvernement ne peut pas ne pas désirer que, dans 
les mesures projetées pour fure concourir les dispositions 
d'obéissance du clergé catholique à la formation de la hiérarchie 
proposée, le clergé constitutionnel n'ait pus à se plaindre 
d'une distinction entre Ini ct l'ancien clergé, que le gouver- 
uement ne reconnaïtra jamais. La paix politique qu ‘il a réussi 
à rétablir en France, n'a pas d'autres bases que l'oubli des 


(1) Archives du ministère des affaires étrangères à Paris, 
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anciennes dissidences, et l'appel fait aux hommes de tontes les | 
opinions, de se réunir sous l'égide des lois. La paix religieuse 
ne peut s'effectuer que par la réunion de toutes les consciences 
et de toutes les classes de ministres, sous l'autorité bienveillante 
et paternelle du Saint-Siége. 

« Mousieur l'archevêque de Corinthe ne peut manquer de 
sentir que l'établissement d'un clergé en France enferme dans 
les circonstances actuelles assez de difficultés, pour qu'on ne 
doive recourir à l'autorité du gouvernement et à son influence 
accord parfait avec les institutions politiques de l'Etat. 

« Il est nécessaire, pour assurer la tranquillité générale 
et accorder la paix des consciences avec la paix politique, 
que l'établissement d'une hiérarchie ecclésiastique soit fait 
sur un terrain neuf, et le gouvernement veut avoir le droit 
de montrer le même intérêt et les mêmes égards au clergé | 
constitutionnel, que l8 Saint-Siége vent en témoigner au 
clergé de l'ancienne Eglise. Il faut done que l'antorité äu | 
gouvernement et celle du Saint-Siége s'entr'aident; et il 
n'est pas plus convenable à l'un qu’à l’autre qu'on les fasse 
agir ct s'exprimer avec des restrictions qui imnarqueraient 
un reste de ressentiment ou de la défiance sur l'étendue de 
leur pouvoir, 

« En conséquence, Citoyen, vous voudrez bien dire à 
Monsieur l'archevèque de Corinthe, que le gouvernement 
n'écoutera aucune proposition sur l'établissement d'un clergé 
en France, que quand les observations que je viens de vous 
faire auront été senties ». 

Cette note suitirait pour montrer quel attachement Talley- 
rand avait conservé pour celte malheureuse Eglise, dont il était 
le fondateur, et comment cette question , une fois posée si | 
hardiment, devait revivre et être vidée soit pendant le cours de 
hnégociation, soit aussitôt après, lorsque la prudence des négro- 
ciateurs français le jugerait opportun, 

Spina combattit encore celte demande avec beaucoup de 
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sagesse et d'énergie : el il parait que le gouvernement n’y revint 
plus alors, pour ne pas mettre d'obstacle à la marche de la 
négociation, mais avec la résolution bien arrêtée de reprendre 
cette aftaire et de la faire triompher dès que les circonstances 
le lui permettraient. 

Enfin, après des discussions réitérées, Spina et Talleyrand 
dressèrent, le 4 Janvier 1801, un nouveau projet qui sembla 
pouvoir être accepté par Rome. Bernier, tout joyeux de cet 
accord, le recommanda au Pape, le 26 Janvier, par une lettre 
empreinte d'un noble et saint enthousiasme, en le priant de vou- 
loir bien l'approuver le plus tôt possible, fût-ce, pour le moment, 
d’une manière semi-officiclle ou même secrète: « Car, vbser- 
vail-il, le gouvernement, à la veille de proclamer la paix géné- 
rale, faite par le traité de Lnnéville, du 9 Février 4804, brülait 
également du désir de réjouir la France par l'annonce de la con- 
clusion prochaine de la paix religiense (11 ». 


A Sa Sainteté le Pape Pie VI. 
Paris, 6 plavivse an 1x, (26 Janvier 13041.; 


« Très-Saint Père, 


« Enfin, après des longs travaux et des explications multi- 
pliées, l'ouvrage de là réunion de la France avec le Saint-Siége 
paraît tendre à sa fin. Nous l'adressons à Votre Sainteté. Il ne 
manque à notre bonheur que son adhésion. La refuserait-elle 
aux malheurs de la France, aux larmes, aux soupirs de ses habi- 
tants? 

« Quelle œuvre brillante pour votre pontificat ! quelle 
gloire, quel éclat rejaillirant sur le Siége de Picrre, de la réunion 
libre et volontaire dn plus pnissant et, dn plus redoutable des 
peuples de l'Enrope | 

« Après un pontificat longtemps agité, Rome venait; la bar- 
que de Pierre est conduite au port par la main de l'Eternel; la foi 


{1} Archives du inistére des affaires étrangères à Paris, 
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triomphe, le schisme est éteint ; L'Europe, affaissée par de longs désas- 
tres, invoque ct recoit la pair; la religion unit ses palmes à celles de 
la France, et le querrier vainqueur dépase ses lauriers aux pieds 
de Jésus-Christ! Quelle perspective de grandeur et de félicité! Sous 
quels heureux auspices le nouveau siècle et votre pontificat vont-ils 
commencer ? 

« Appelé par le gouvernement à la discussion des différents 
articles du projet du Traité, organe de ses sentiments, de ses 
désirs et de ses volontés, je n'aurai plus rien à désirer sur la 
terre, si elles s'accordent avec celles de Votre Sainteté. Ma patrie 
sera, pour jamais, heureuse, et j'aurai joui du spectacle touchant 
de sa gloire et. de ses vertus renaissantes, avant de fermer les 
yeux à la lumière, Comment, après cela, ne franchirai-je pas 
avec confiance les portes redoutables de l'éternité ? 

« Je trace à Votre Suintcté, dans le mémoire ci-joint, les 
motifs qui ont inflné sur les décisions dn gouvernement, je la 
conjure de les peser dans sa sagesse: ils sont tellement liés aux 
circonstances actuelles, que le gouvernement, en offrant à Votre 
Sainteté le projet du Traité, reste convaincu, qu'il ne doit ni ne 
peut proposer ou adopter autre chose sans compromettre le salut 
de la France et celui de la religion. 

« Il sollicite de Votre Sainteté une approbation prompte, 
précise et secrète, conçue de telle manière que les ratifications 
puissent être échangées iei, sans un nouveau recours à Rome. 

«Tlest des époques qu'on ne retrouve jamais: les saisir à 
propos est un trait de sagesse. Celle de Ja paix générale s’avance, 
ilfaut que celle de la paix de l'Eglise concoure avec elle. 

« Prononcez donc, Très-Saint Père, assez à temps, pour 
que ces denx bienfaits viennent en même temps consoler l'Eu- 
rope affligée et l'Eglise en pleurs. Tout délai, toute représenta- 
tion manquerait essentiellement ce but si désiré et replongerait 
la France dans de nouveaux malheurs. Votre Sainteté nous les 
épargnera, elle sanra prescrire et faire elle-même, au nom de 
la paix et de la religion, les plus grands sacrifices pour le salut 
des âmes. 
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Daignez, Très-Saint Père, m'accorder votre bénédiction 
Apostolique, et recevoir avec bonté l'hommage du profond res- 
pect avec lequel je suis, 


« De Votre Sainteté, 
« Le très-humble, très-obéissant, très-soumis serviteur et fils », 


BERNIER. 


Ce projet roulait principalement sur le titre de La religion 
de la grande majorité des Français, donné à la religion catholi- 
que, au lieu de celui de La religion dominante, qui eût certai- 
nement alarmé les Français; sur ce que le gouvernement ne 
pouvait pas se déclarer constitutionnellement catholique ; sur la 
réduction des évêchés à soïxante-deux et la réunion des titres épi- 
séopaux supprimés anx-siéges les plus voisins; sur l'impossi- 
bilité de doter en ce moment les séminaires et les chapitres ; sur 
la démission générale à exiger des anciens évèques légitimes ; 
sur l'impossibilité d'admettre en France des vicuires apostoli- 
ques où des évèqnes in partibus pour administrer les diocèses, 
dont les titulaires refuseraient leur démission ; sur la nomination 
des évêques à accorder au gouvernement, du moins tant que la 
place de premier Consul scrait occupée par un catholique ; sur le 
serment de fidélité que le clergé préterait au gouvernement ; 
surlanomination des pasteurs du second ordre par les évêques, et 
sur l'abolition des patronages laïques; sur le traitement du clergé 
et la ratification de la vente des biens ecclésiastiques ; sur les pri- 
viléges religieux des anciens rois de France à accorder au gou- 
vernement actuel ; sur la réconciliation des prètres mariés, et 
sur les égards à user envers le clergé et les évêques constitution- 
nels, lorsqu'ils se seraient soumis à l'Eglise en acceptant le futur 
Concordal. 

Bernier, dans nne note séparée, qui accompagnait sa lettre 
au Pape, tâcha de le rassurer sur quelques dispositions qui 
pouvaient blesser la délicatesse de sa conscience, mais qui, selon 
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lui, trouvaient leur justification dans l’état anormal et excep- 
tionnel de la France (1). 

Cependant ce projet, qui était le quatrième, rencontra à 
Rome le sort de tous ceux qui l'avaient précédé et fut aussi 
rejeté. Consalvi manda, à ce sujet, à Spina, le 14 Février : 

« Sa Sainteté a vu, avec une douloureuse surprise, que 
non-seulement la négociation n'avance pas, mais que l’on fuit, 
sur beauconp de points essentiels, changements sur change- 
ments. Le bien de la religion et même le bonheur de la France 
sont également intéressés à l'heureux et prompt succès de cette 
aflaire, sur laquelle tous les regards sont tournés, et qui est l'ob- 
jet capilal de la sollicitude paternelle de Sa Sainteté. Sa Suinteté 
espère recevoir prochainement de vous de meilleures nouvelles». 

Le 28 du même mois, Consalvi renouvela à Spina ces 
plaintes, et lui donna des nouvelles de Rome, en louant beaucoup 
l'honorable conduite tenue par le général Murat pendant son 
séjour dans cette ville : 

« Voici, dit-il, les nouvelles: Il y a trois jours les tronpes 
napolitaines sont sorties de notre ville, et le général Murat y est 
entré le 22, avec le général Berthier et quelques aides de camp, 
mais sans soldats. Il m'est impossible de vous dire de lui tout le 
bien qu'il mérite. Nous lui devons énormément sous tous les 
rapports. Son extrème probité, sa modération, sa justice, sa 
loyauté, ses égards respectueux et pleins de condescendance 
sont au-dessus de tout éloge, Ayez la bonté de faire savoir tout 
cela au premier Consul, auquel Sa Sainteté se propose d'écrire 
elle-mème à ce sujet. Il fut logé et traité par le gouvernement 
dans le palais Sciarra. Il est allé trois fois chez le Pape, à leur 
satisfaction réciproque, dont Votre Excellence ne peut pas se 
fire une idée. Sa Sainteté, qui avait déjà envoyé au général, en 
souvenir, un beau camée, à Foligno, l'a encore comblé de pa- 
rilles attentions, par reconnaissance pour tout le bien qu'il nous 
8 fait, en nous épargnant, autant qu'il fut en son pouvoir, les 


(1) Archives du ministére des affaires étrangeres à Paris. Pièces justificalives, 
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dommages qu'entraine toujours le stationnement des troupes ». 

Le cardinal fait ensuite des réclamations, au nom dn Pape, 
au sujet de la cession des provinces de Ferrare, de Bologne et 
de Ravenne, faite à la République cisalpine, dans le traité de 
Lunéville. « Hier, continue-t-il, nous est parvenue la nouvelle de 
la paix de Luméville ; nous avons vu avec grande douleur que 
l'on confirmait à la République cisalpine toutes ses possessions 
et qu'on étendait ses limites jusqu'à l'Adige. Le Pape perdra 
doncses légations, sans obtenir aucune des compensations qu'on 
a pourtant accordées au grand-duc et aux autres princes de 
l'Empire, dépouillés de leurs Etats. Comment comprendre que le 
Pape soit ainsi traité, après la conduite qu’il à tenue envers le 
gouvernement français, même avant les victoires de la dernière 
campagne, qui l'ont rendu l'arbitre du sort de l'Italie. Le Saint- 
Père s’est prêté à tout ce qui pouvait assurer la paix de la 
République, avec une loyauté et un désintéressement sans 
exemple, au risque de déplaire aux autres puissances ; il s'attend 
donc à ce que, par une juste et généreuse réciprocité, le premier 
Consul lui fasse restituer ces provinces, saus lesquelles le gou- 
vernement ponlifical ne peut pas subsister. Vouillez en parler 
directement au premier Consul et employer même les bons 
offices des ministres d'Espagne, de Prusse el de Sardaigne, 
accrédités à Paris ». 

Spina reprit la disenssion avec Bernier : on y redressa 
plusieurs articles des projets précédents et on en forma ainsi un 
nouveau où l'on avait disposé et simplifié toutes choses de facon 
qu'elles pussent recevoir l'approbation du gouvernement et 
qu'on sortit enfin de ces perpétuels changements, On écarta 
entièrement, cette fois, la question du clergé constitutionnel, sans 
doute pour que le projet obtint à Rome un accueil plus favorable. 

Dès que Talleyrand eut reçu, par Spina, ce projet, qui était 
le cinquième et qui forma la ‘base définitive de la négociation 
terminée heureusement par Consalvi, il en fut au comble de la 
joie et y donna, au nom du gouvernement, une entière appro- 
bation; puis il pria Spina de l'envoyer aussitôt à Rome, avec le 
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projet de la bulle qui devait renfermer et promulguer la conven- 
on. 11 lui dit même, en lui remettant ce projet, le 21 Février, 
qu'il était prét à signer immédiatement cette convention si Spina 
avait les pouvoirs pour en faire autant, Spina, dans une lettre 
empressée, le 23 Février, exprima son regret de ne pas posséder 
les pouvoirs, ajoutant qu'il recommanderait instamment ce 
projet au Pape, ponr qu'il fût, dans le plus court délai, examiné 
et renvoyé, avec les amendements qu'on y croirait devoir faire. 

Bonaparte, lorsque le projet de convention du 26 Janvier 
fat sonmis à Rome, croyant qu'il y serait favorablement accueilli, 
avait ordonné, le 2 Février, À Talleyrand, d'y envoyer immédia- 
tement M. Cacault, en qualité de ministre plénipotentiaire ou de 
chargé d’affaires, afin de solliciter la conclusion du Concordat, et 
mème de le signer, s’il était approuvé par le Pape. Mais le projet 
ayant subi des difficultés, le départ de Cacault avait été suspendu 
jusqu'à ce qu'on eût concerté un nouveau projet, qui fut celui du 
21 Février, projet offrant, de l'aveu de Spina, toutes chances de 
réussir à Rome. Alors Bonaparte rassuré, mais craignant néan- 
moins de nouveaux obstacles, renonvela, le 28 Février, à Cacault 
l'ordre de se rendre sur-le-champ à Rome, dans le but indiqué, 
mais sans titre, qu'il ne devait reprendre que quand il y aurait 
des espérances positives d'un heureux succès, C'est de cette 
manière aussi que Spina avait été envoyé par le Pape à Paris. 

Cacault était muni d'un double plein pouvoir pour les 
aflaires du Concordat et pour les intérêts temporels entre la 
République française el le gouvernement du Saint-Siége : ces 
derniers concernaient probablement l'entretien des troupes 
françaises , stationnées dans les Etats de l'Eglise, comme à 
Ancone, À Pesaro, etc., auquel le Directoire avait, contre toute 
justice, contraint le Pape (4). 


(1) Au citoyen Talleyrand 
L'aris, 13 pluriüse an 1x. (2 Février 1801.) 


.« l'a: la avec alteution, ciloyen Ministre, ce qui est relalif aux prèes. J'ai rédigé le projet c1- 
val ; 1] eat snscrptible de quelonés corrections de stylé La bul'e me parait aussi avour besoin d'être 
mem retanchés. 
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Enfin arriva de Paris à Rome, le 10 Mars, le courrier ponti- 
fical tant désiré, portant les dernières dépêches de Spina, du 
26 Février, accompagnées d'un nouveau projet du Concordat, 
qui était déjà le cinquième. Spina fit les plus vives instances afin 
qu'il pût, le plus vite possible, être examiné et renvoyé aussitôt 
en France avec les changements qu'on croirait devoir y faire, 
parce que Bonaparte brülait d'envie de pouvoir publier le Con- 
cordat à l'occasion de la prochaine ratification solennelle du 
traité de paix, conclu le 9 Février à Lunéville, entre la République 
française, l'empereur et le corps germanique. Spina pria Con- 
salvi de vouloir charger les cardinaux Antonelli et Carandini de 
l'examen de ce projet. Consalvi interrogea sur ce sujet Antonelli 
qui, tout en approuvant la proposition de Spiua, lui conseilla 
pourtant d'ugréger aussi à cette commission le savant cardinal 
Gerdil, et d'en nommer secrétaire M Di Pietro, patriarche de 
Jérusalem, qui, peu de jours auparavant, avait été fait secrétaire 
de la Congrégation des affaires ecclésiastiques. 

Ce prélat, né à Albano, près de Rome, le 18 Janvier 1747, 
fut plusienrs années professeur d'histoire ecclésiastique, de 
dogmes et de droit canon au collége romain, après la suppression 


«M. Spina pourra envoyer ce projet de convention par un courrier à Rome ; mais je désire faire 
partir de suile Le citoyen Cucault pour Rome, uvec le litre de ministre plénipolentiaire ou de chargé 
d'affaires. I sera chargé de disculer cette convention, el en mème temps les intérèts temporels de 
la République. Faites counallre au citoyen Cacaull sa destination, pour qu'il s'y prépare. 

« Il sera porteur d'un double plein pouvoir : ua pour le spiritue!, l'autre pour le temporel. La 
convention serait signée à Rome par lui et un individu désigné par le Pape. 

«Ti féndrait que le pape envoyät en même lemps à M. Syina sa ralificalion, qui serait échangée 
à Paris vingt-quatre heures aprés l'arrivée du courrier. Le Pape enverrait aussi la bulle signée, et 
lont resterait secret jusqu’au temps convenable, 

a Vons sentez bien qu'il n'y à pas un instant à perdre 
a Vous ferez connaitre au citoyen Cacault qu'il est nécessaire que le général Murat signe avec 
lui l'une et Pautre convention ». 


BONAPANTE, 


Au citoyen Tulleyrand, minisire des relalions extérieures, 


Paris, 9 vectése nn 1x, (28 Février 1801.) 


a Le citnyen Cacanlt, citoyen Ministre, ira à Home sans litre; il ne prendra son caractère de 
ministre plénipotentuire que lorsque Loultesles discussions entre la Mépublique française el le Pape 
seront lerminées n. 

BOXAPABTE. 


Corresp. de Napoléon 1°', tom. vu, pag. 2 el 64, nes 2334 el 5518, 
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des Jésuites, et s'y distingna par son savoir, sa piété et son 
habileté : Pie VI se servit de lui dans les plus graves affaires 
de l'Eglise, surtout dans celles relatives à la France. Il devint 
archevêque d’Isanre in parlibus el secrétaire de la Congrégation 
spéciale des affaires ecclésiastiques pour la France. Pie VI 
ne pouvait pas l'honorer d'une confiance plus grande qu’en le 
nommant son délégué apostolique au moment de son enlèvement 
en 1798 : charge qui mettait entre ses mains toute la direction 
des affaires de l'Eglise, et qu'il occupa encore pendant le Con- 
clave jusqu'à l’arrivée de Pie VII, à Rome. Ce Pontife le nomma, 
le 22 Décembre 1800, patriarche de Jérusalem, et le9 Août 1802, 
cardinal. Il fut revêtu de nouveau de la charge de délégué apos- 
tolique, quand encore Pie VIT, à son tour, en 1819, fut enlevé 
de Rome. C'était un des plus illustres princes de l'Eglise : il se fit 
admirer de tous par sa fermeté inébranlable, surtout dans les 
doulourenx démélés de Pie VII avec l'empereur Napoléon I”, 
Il cessa de vivre à Rome, le 2 Juillet 1821, à l'âge de 75 ans : 
il était alors grand-pénitencier et évèque de Porto e S. Ruffina et 
sous-doyen du sacré Collége. 

La commission, dont nous venons de parler, établie le 
12 Mars 1801, commencu aussitôt ses sessions. Consalvi en in- 
forma, le 28 Mars, Spina, et s'empressa de calmer l'ardeur de 
Bonaparte. 11 ne manqua pas dans cette occasion de rendre un 
juste éloge à Spina, en ajoutant : « Nous tous ici nous sommes 
extrêmement satisfaits et édifiés de vous ; le Pape surtout l’est 
au plus haut degré ». 

Ensuite il chargea Spina d'obtenir de Bonaparte sa pro- 
tection contre l'impudence d’un certain Carvagnari, modenais, 
qui, fier d'une amitié supposée entre lui et le premier Consul, pré- 
tendait pouvoir réclamer du Trésor pontifical, un million et 
demi d'écus, payés par lui, à ce qu'il prétendait, au gouverne- 
ment déchu de la République romaine, pour l'achat de biens natio- 
maux, c’est-à-dire de biens ecclésiastiques : il se plaignait de 
n'avoir pu entrer en possession de ces biens à cause de l'opposi- 
tion du gouvernement pontifical. La vérité est que cet homme 
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n'avait pas même acheté pour un seul sou de ces biens : 
« Vous voyez done, observait Consalvi à Spina, que si le Pape 
devait payer cette prétendue créance, il resterait sans chemise. 
Veuillez donc en éclaircir le premier Consul, par l'abbé Bernier». 

Le même courrier du 10 Mars, porteur du dernier projet 
du Concordat, avait en mème temps apporté au Pape, de la 
part de Bonaparte, la petite statue miraculeuse de Notre-Dame 
de Lorette, enlevée par le Directoire et placée par son ordre 
au Musée national, comme objet d'une des plus grandes 
curiosités. Pie VII, très-réjoui de ce précieux don, attendant 
le temps favorable pour pouvoir replacer cette statue dans 
l'auguste temple de Lorette, la conserva dans sx chapelle 
privée. 

La destination de Cacault, pour Rome, avait rempli de joie 
le Pape, et Consalvi ne tarda pas, le 4 Avril, de charger Spina 
de remercier au nom du Souverain Pontife, Bonaparte de ce 
choix. 

Ce digne diplomate à Naples, aussi bien qu'à Florence et à 
Rome, dans ses fréquentes relations avec ecs cours, comme 
agent d'abord, et comme ministre plénipotentiuire ensuite, 
s'était depuis 1796 acquis l'estime et l'aflection de tous, par sa 
loyauté, par son désintéressement, et surtout par sa noble con- 
duite envers le Saint-Siége. 

Consalvi traca, en cette occasion, à Spina, un tableau déchi- 
rant des misères dont le Saint-Siége était accablé, tant par le 
séjour toujours prolongé des troupes francaises dans les États de 
l'Église, que par l’effronterie de plusieurs français et italiens qui 
étaient venus à Rome pendant la République, et prétendaient y 
avoir acheté, pour des sommes énormes, de prétendus biens 
nationaux. Murat était indigné des prétentions et de la mauvaise 
foi de ces soi-disant acquéreurs, et autorisa souvent Consalvi à 
les rejeter nettement. Alquier lui-même, ce vieux conventionnel 
et régicide, commissaire militaire d'Ancône, affirma hautement 
que c'était contre la volonté du premier Consul, que les troupes 
françaises restassent plus longtemps dans les ltats de l'Eglise, 


Crigi L 
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ef que le Pape ne devait plus faire aucune dépense pour leur 
entretien. Le généreux Murat confessa ingénument à Consalvi 
que s'il avait voulu exécuter rigoureusement les ordres du mi- 
uistère de la guerre, el prêter la main aux exigences des chefs mi- 
lifaires, il aurait dù faire payer au Trésor pontifical au moins 
deux millions d’éens. Consalvi chargea donc Spina de bien faire 
comaitre ce triste état de choses à Bonaparte, et de le prier d'y 
vouloir remédier, en observant : « Sile premier Consul désire 
vraiment le repos des États de l'Église, comme il l'assure, il fant 
qu'il y porte des remèdes, sans cela il est impossible qu'ils puis- 
sent se maintenir. Et quant aux énormes dépenses que nous 
avons dû faire pour le maintien des troupes, il serait bien de 
l'équité du premier Consul de nons en indemniser, an moins 
avec la restitution de nos provinces perdues, cormme la justice ot 
là compassion (expression naïve, à l'italienne) l'exigent. Je vous 
hisse imaginer, continue-t-il, combien les caisses, tant publiques 
que particulières sont ruinées. La misère est générale. Pour 
soulager tant soit peu les communes, le Pape s'est vu dans la 
nécessité de lenr céder les droits de l'Ttat {erediti fiseali, de ma- 
uière que rien n'entre plus dans le Trésor, qui, par cette raison, 
ne peut plus faire aucun paiement, à commencer par les cardi- 
oaux, jusqu'aux derniers et plus pauvres employés, ettout au plus 
il paie de petits arrérages. Nous manquons de tout. I] n'y a pas 
même la quantité nécessaire de grains pour le penple, à Rome 
comme dans les provinces. Enfin, j'interromps ce triste tableau, 
pour ne pas afiliger trop Votre Eminence. 

Cacaull arriva, le 8 Avril, à Rome, accompagné do 
M. Artaud, qui devait reprendre les fonctions de secrétaire 
d'ambassade, et qui, plus tard, s’est rendu célèbre comme biogra- 
phe de Pie VIT, I] fut reçu aussitôt le lendemain par le Pape, avec 
ls plus cordiales démonstrations, et ce jour même, il manda 
des nouvelles les plus rassurantes à Talleyrand, au sujet de 
la marche de la négociation dn Concordat (1). 


(4) Archives du Ministère des affaires étrangéres à Paris. 


from 
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Cacault, ministre plénipotentiaire à Rome, au ministre 
des relations extérieures. 


Rome, le 19 germinal an 1x. (9 Avril 1804.) 


« Citoyen Ministre, 


« J'arrivai hier au soir à Rome, j'ai en ce matin une très- 
longne conversation avec le secrétaire d'Etat, et j'ai eu ce soir 
une audience du Pape, qui a duré plus de deux heures : je n'ai 
parlé au Saint-Père et à son ministre, que de l'affaire du Con- 
cordat et du beau gouvernement actuel de la France: l'un et 
l'autre m'ont expliqué de la même manière, comment l'affaire 
du Concordat qu'ils ont à cœur de terminer à la satisfaction du 
premier Consul, et de finir au plus vite, n'avait pu l'être encore, 
l'importance d'un Concordat qui fera époque dans les fastes 
de l'Eglise et de l’histoire, exige des consultations et un examen 
dans les formes solennelles. Le Pape a examiné d’abord et étudié 
l'affaire en particulier , elle à été ensuite distribuée à douze 
cardinaux sous le sceau du secret, Les cardinaux se sont réunis 
pour en conférer ; chacun d'eux a déjà donné au Pape son avis 
par écrit. On travaille au relevé des opinions et, suivant ce qui 
m'a été dit par Sa Sainteté, le tont sera terminé dans quinze 
jours et envoyé à Paris. Le Pape me parait décidé à accorder 
tous les articles proposés, en changeant seulement des expres- 
sions; il assure que vous trouverez en substance l'acte entier 
tel qu'il est nécessaire ; il veut donner au gouvernement fran- 
çais, en se plaçant lui-même dans la situation du premier Consul, 
la facilité el les moyens d'accomplir ses vues bienfaisantes. 
Lorsque l'ouvrage préparé sera terminé, j'en aurai communi- 
cation : Le Pape veut entendre mes observations : je lui ai déclaré 
que j'étais sans faculté pour négocier dans cette aflaire et sans 
connaissance de la matière : je me borncrai à faire mon possible 
pour ramencr au texte de l'acte proposé. On voit dans toute 
la personne du Pape, en causant comme je l'ai fait longtemps 
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avee Ini, de la bonté de cœur, de la droiture d'esprit et de 
caractère ; j'espère qu'il contentera le premier Consul. Je vais 
suivre cette aflaire avec zèle; car je vois qu'il s'agit de mettre 
l clef de la voûte à l'édifice de notre gouvernement, Le Pape 
descend d’une famille française, anciennement transplantée en 
lialie, il me parait aimer notre nation et sentir combien l'acte 
que nous lui demandons, illustrera son Pontifical s’il s’accom- 
plit sans résistance ni schisme, 

« Le roi de Sardaigne est venu de Naples à Rome avec sa 
petite cour ; il se trouve aussi à Rome, une archiduchesse, fille 
de l'empereur Léopold. Le cardinal Ruffo, ministre de Naples, 
s'est empressé de me rendre la première visite ». 


CACAULT. 


Consalvi, le 24 Avril, informe Spina de l'heureux progrès 
des travaux de la commission ecclésiastique, relatifs à l'examen 
du projet du Concordat, en lui disant : « Je vous assure que nous 
ue perdons pas de temps. L'autre soir, on tenait une congré- 
galiun de douze cardinaux, en présence du Pape à ce sujel : 
J'y mets toute l'activité possible, et j'en appelle, en cela, à 
M. Cacault lui-même ». Afin que Spina puisse éclaircir Bonaparte 
etson conseil sur les difficultés graves qui s'étaient soulevées 
an sujet de plusieurs demandes contenues dans le projet du Con- 
cordat, il lni transmet deux consultations canoniques, rédigées 
par les savants cardinaux Antonelli et Carandini, qui expli- 
quaient et justifinient le refus de ces demandes, en l’auforisant 
à en donner copie au souvernement si celui-ci le désirait. 
Cousalvi insiste de nouveau auprès de Spina, pour qu'il prie 
Bonaparte de délivrer le Pape des vexations continuelles des 
tümmissaires militaires el des prélendus acquéreurs des biens 
ationaux : « car autrement, lui observe-t-il, il ne resterait 
Plus à faire au Pape que de mettre la clef sous la porte, afin de ne 
Pas devenir le bourreau de ses sujets par les impôts monstrucux, 
dont il devrait les charger, pour faire face à toutes les dépenses 
occasionnées par les troupes françaises. 

ConcoRDAT, 8 
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Après ces discussions préliminaires, Pie VII fit enfin un 
pas décisif dans cette affaire. Spina, qui jusqu'ici n'avait joué à 
Paris que le rôle modeste d'un simple agent, chargé de reférer 
et non de conclure les affaires, fut constitué effectivement Envoyé 
Apostolique près du gouvernement de la République française, 
etrevêtu des pouvoirs aliachés à cetle haute charge. Pie VII 
annonça cette résolution à Bonaparte, dans son Bref du 12 Ma 
de cette année (1). 

Dans un autre Bref du même jour, il avertit Bonaparte 
qu'il avait également donné à Spina le pouvoir d'entamer une 
négociation au sujet de la restitution des provinces de Ferrare, 
de Bologne et de Ravenne , incorporées injustement à la Répu- 
blique cisalpine par le traité de Lunéville (2). 

Consalvi recommanda, au nom du Pape, cette double négo- 
ciation à M. de Talleyrand, dans une lettre confidentielle de la 
mème dale. 

Rome, 12 Mai 4804. 
« Citoyen Ministre, 

« Sa Sainteté, brûlant du plus vif désir de rétablir la reli- 
gion catholique en France, et de pouvoir contribuer, par nt 
moyen aussi efficace, à la tranquillité de ce pays et au bonheur 
de son gouvernement, profita, avec le plus grand plaisir, de la 
gracieuse invitation du premier Consul, pour entamer avec lui 
une négociation relative à cette grande affaire, et envoya à Paris 
l'archevêque de Corinthe, en qui elle a la plus grande confiance, 
le chargcant de cette importante mission. 

« Le Saint-Père, gnidé par cette vue, qui convient si bien à 
son saint ministère, a voulu donner au monde une preuve solen- 
nelle qu'aucune vue d'intérêt temporel ne dirigeait ses pas; c'est 
pourquoi, bien que sa position pour le présent et pour le futur 
dût le conseiller tout autrement, néanmoins il préféra se reposer 
sur la justice de sa cause, sur la droiture et la générosité du | 
premier Consul, que de charger l'archevèque de Corinthe de | 


{1} Piéces jus'ificatives, u° 16. 
{2} Ibid, n° 17, 


Lei GO igle UNIVERSITY OF MISCONSIN 


POUR LE CONCORDAT. 115 


méler à la négociation des affaires spirituelles celle des intérêts 
temporels. Sa Sainteté a le doux espoir que la négociation rela- 
tive aux affaires ceclésiastiques est déjà très-avancée et devra 
bientôt toucher à son terme; les bonnes intentions du premier 
Consul lui en sont garant. Mais en même temps elle fait réflexion 
que, après la conclusion de la paix {de Lunéville) qui fixe le sort 
de l'Itulie, le devoir qu'elle a de défendre le patrimoine du Saint- 
Siége et de pourvoir au bien-être de ses bien-aimés sujets, lui 
conseille de ne plus différer d'entamer aussi, avec le gouverne- 
ment francais, une négociation touchant les affaires temporelles 
du Saint-Siége. En conséquenec, Sa Sainteté m'ordonne de faire 
savoir à Votre Excellence que l'archevèqne de Corinthe est 
encore chargé de cette commission, et de la prier de vouloir 
bien faire agréer sa mission au premier Consul, qui l'a toujours 
considéré avec bienveillance. En m'acquittant de cet ordre, je 
nourris l'espoir que Votre Excellence voudra bien contribuer, 
par ses bons offices, à la réalisation des désirs de Sa Sainteté, qui 
a donné constamment {ant de preuves de l'intérêt qu'elle porte 
au bonheur de la France »… 

Le P, Caselli sortit aussi de la modeste condition qu'il avait 
eupée jusqu'ici, et fut revêtu du même caractère officiel que 
Spina, mais uniquement pour les affaires ecclésiastiques (1). 

L'abbé Bernier, qui avait aidé Spina de ses bons conseils, et 
contribué beaucoup, par son grand ascendant sur l'esprit de 
Bonaparte, à ce premier arrangement, reçut, en cette occasion, 
üe justes éloges du Pape. Pie VII l’encouragea à continuer de 
marcher dans cette noble route et à faciliter, auprès du premier 
Consul, la conclusion de cette négociation, en lui faisant surtout 
onprendre la justice des motifs de plusienrs amendements qu'on 
était obligé de faire dans le projet du Concordat : motifs exposés 
ns les deux consultations des cardinaux Antonelli et Carandini. 
Voici cette lettre si honorable pour Bernier (2) : 


(1) Pièces justificatives, n° 18, 
(2) L'origiual lalin. Pièces justificaiives, n° 19. Archives du Ministère des affaires étran- 
9ères, à Paris. 
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A son cher fils le prêtre Bernier, Pie VII, Pape. 


Rome, 42 Mai 1801, 


« Cher fils, salut, ete. Votre zèle, pour nous et pour ce 
Siège apostolique, s'est signalé à un tel point, pour l’apaisement, 
des troubles survenus dans l'Eglise catholique en votre pays, 
que nous paraitrions manquer de reconnaissance à votre égard, 
si nous ne proclamions hautement que vous avez sauvé l'unité 
et rendu plus lolérable Ia condition de l'Eglise, De même qu'il 
n'y a rien dans cette affaire que nous ne devions à vos soins, de 
même il n'est rien que nous ne nous promettions de ces mêmes 
soins pour l'achèvement d’une œuvre que vous avez entreprise 
avec tant de zèle. Vous apprendrez, par notre vénérable frère 
Joseph, archevèque de Corinthe, la réponse que, après avoir 
imploré le secours de la Inmière divine, entendu le conseil de nos 
vénérubles frères, les cardinaux de notre sucré Collége, el mûre- 
ment délibéré, nous avons jugé devoir faire aux demandes 
adressées à ce Siége apostolique par votre gouvernement, afin 
que, si c’est possible, nous mettions nn terme aux discussions 
pour arriver enfin à un accord. 

« Ceci doit faire comprendre à une personne sage comme 
vous l'ètes, que nous avons usé, dans toute cette affaire, d'une 
extrême condescendance, au point que nous n'aurions pu con- 
céder davantage, sans franchir les bornes imposées par Notre- 
Seigneur Jésus-Christ à la puissance apostolique, qui nous a été 
confiée non pour détruire mais pour édifier l'Eglise, el sans 
auire même à la stabilité du Concordat. C'est à vous, très-cher 
fils, à expliquer si bien ces choses à ceux qui, pleins de confiance 
en votre fidélité et en votre prudence, vous ont chargé de tra- 
vailler avec notre légat à amener un accord, qu'ils comprennent 
que nous avons fait toutes les concessions en notre pouvoir 
apostolique, et ne cherchent plus à obtenir ce qu'il nous serait 
absolument impossible de leur accorder. En amenant ainsi, par 
vos exhortations, à des sentiments de modération les déposi- 


Origin um 
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laires de l’antorité souveraine en France, vous donnerez à 
l'Eglise les plus grandes preuves de votre foi et de votre dévoue- 
ment, vous procurerez le salut de vos concitoyens, vous nous 
canserez une telle satisfaction que nous n’oublierons jamais 
vos services envers nous ct envers l'Eglise. C’est pourquoi nous 
vous accordons affectueusement, comme gage de notre paternel 
amour, la bénédiction apostolique. 


« Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 12 Mai de 
l'an 1801, de notre Pontificat le deuxième ». 


Pie VIT s’adressa directement à Bonaparte, par une longue 
lettre confidentielle, dans laquelle il lui expose, del'abondance de 
son cœur, et avec un langage tout à fait paternel, tout ce quia 
été fait dans le cours de cette négociation et surtont dans 
l'examen du dernier projet du Concordat envoyé à Rome. Il y 
épuise tous les moyens de persuasion afin de lui faire agréer les 
amendements, qu’en conscience et en vertu des droits impres- 
criplibles et des principes de l'Eglise, on avail été obligé d'y 
fire. Ce qui navrait, avant tout , le cœur sensible du Pontife, 
c'était qu'on voulait substituer au titre de {a religion catholique 
romaine , jusque-là dominante en France, celui de la religion de 
la grande majorité des Français, et qu'on exigeait la démission 
générale des anciens évèques légitimes, que l tempête de la 
Révolution avait dispersés et jetés en exil sur la surface de Ia 
terre. Que ne fit-il pas pour les conserver, en donnant toutes les 
garanties à Bonaparte, pour leur conduite future, sur laquelle 
on avait conçu tant de sinistres soupcons, Il plaide ensuite pour 
là conservation des ordres religieux et des biens de l'Eglise, pour 
la dotation des séminaires ct des chapitres, pour le retour des 
ecclésiastiques exilés. Il faut lire en entier cette belle lettre, vrai 
xflet de l'âme générense d'un saint Pontife. Nous regrettons de 
e pouvoir la reproduire que dans une version littérale faite 
officiellement pour l'intelligence du gouvernement: l'original 
s'est égaré. 
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Au premier Consul de la République française. 


Rome, 22 floréal an 1x. (12 Mai 1801.) 
« Pie VII, Pape. 

« À notre très-cher fils en Jésus-Christ, salut et béné- 
diction apostolique. Les soins paternels que nous devons à 
la religion catholique, le devoir que nous impose notre mi- 
nistère apostolique de la rétablir, de la conserver, de l'éten- 
dre, ayant été constitué par Dieu, nonobstant notre faible 
mérite, pour en être sur la terre le gardien et le vengeur, 
l'amour particulier que nous portons à la France, dont la 
religion et ce Saint-Siége ont déjà reçu tant de lustre et 
d'appui, nous ont porté, malgré les obstacles de tont genre, à 
accueillir avec empressement l'invitation agréable, que vous, 
notre très-cher filsen Jésus-Christ, nons avez faite, d'entrer 
avec vous en négociation, pour traiter dn grand objet du 
rétablissement de la religion catholique et de l'organisation 
des affaires ecclésiastiques en France. À ces vnes, nous ne 
différâmes point d'envoyer promptement en France, comme 
vous l'avez désiré, notre vénérable frère l'archevéqne de 
Corinthe, lui donnant pouvoir de traiter avec vous un objet 
si important, perdant de vue nos affaires temporelles, nonobs- 
tant qu'elles fussent aux yeux de tous dans la plus triste 
situation. Lorsque la négociation eut été ouverte entre 
ledit archevéque et notre fils chéri, l'abbé Bernier, choisi 
par vous à cet eflet, et que le dernier projet officiel de Con- 
vention, après bien des discussions de la part du gouverne- 
ment français, eut été enfin remis à l'archevêque de Corin- 
the, il nous le transmit bientôt pour avoir notre décision. 
Plein du vif désir d'atteindre le grand objet de nos vœux , 
nous nous occupâmes sans délai de l'examiner , invoquant, 
avant tout, les lumières et l'assistance dn Très-Hant, et for- 
mant en même temps un conseil, selon l'usage dun Saint-Siége 
en de semblables négociations, de divers cardinaux pour nous 
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assister dans ledit examen, et nous gmider par leurs Inmières. 
Après les plus mûres délibérations, ayant constamment en 
vue le grand objet du rétablissement de la religion catholi- 
que chez une nation si illustre et si nombreuse que la nation 
française , et l'acquisition d’une paix sincère que nous espé- 
rions vivement devoir en être la suite, nous nous sommes 
enfin déterminé à renvoyer au susdit archevêque le projet de 
Convention par nons approuvé dans cette forme, qu'il vous 
fera connaitre , et tel qne le dépôt de la foi et les lois de 
l'Eglise dont Dieu nous a constitué le gardien jaloux, sur la 
terre, ont permis à notre conscience de pouvoir l’adopter. 

«La grave importance de cet objet majeur , qui n'a pas 
échappé à la perspicacité que Dieu vous a donnée, nous porte 
en cette occasion à vous ouvrir, notre très-cher fils en Dicu, 
notre cœur paternel tout enlier, et rempli de cette confiance 
que nous inspirent les assurances, que vous nous avez don- 
nées à diverses reprises, et ne doutant point que vous ne vou- 
liez rendre votre nom éternel pur l'entremise la plus glorieuse, 
et dont l'éclat est si supérieur à tout autre, en rendant aux Français 
la religion de leurs pères, et en établissant par ce moyen sur des 
bases sûres, la vraie félicité et le trésor le plus précieux d'une 
nation si puissante , nous vons parlerons avec cette loyauté 
ët cette candeur qui nous appartient, et qui doit se trouver 
dans la bouche d'un père lorsqu'il s'adresse à son fils, et qu'il 
désire ardemment d'atteindre avec sûreté le grand but qu'il se 
propose. 

« En conséquence nous ne vous cacherons pas, et tout au 
contraire nous vous en ferons l'aveu éclalant, combien nous 
eons éprouvé une joie vive aux premières ouvertures qui 
nous ont été faites pour le rétablissement de la religion ca- 
tholique en France ; ot, l'espérance flatteuse que cette religion 


srait rétablie dans son antique splendeur comme dominante , 


m'a fait voir avec bien de la douleur l'article désagréable 
qui dans le projet a été proposé comme la base de tous les 
autres. Et ce sentiment, notre cœur l'a éprouvé d'autant 
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plus vivement, que pendant une longue série d'années la 
religion catholique a été dominante en France, et après les 
persécutions et les maux incalculables qu'y a souflerts 
l'Eglise, en voyant s'ouvrir entre son Chef et le premier Con- 
sul d'une si grande nalion, une négociation aussi solennelle 
pour la rétablir, on ne s'attend point certamement au simple 
énoncé de reconnaitre qu'elle est professée par la plus grande 
partie des Français, mais bien que les obstacles écartés d’une 
main vigoureuse, et surtout ceux qui faisaient considérer la 
France comme perdue pour le catholicisme, détachée de l'unité 
et dégagée des liens qui unissent tous les fidèles, la religion 
va de nouveau lever le front et èlre rendue à son premier 
état: nous ne pouvons nous empêcher de vous mettre sous 
les yeux qu'étant constitué par Dieu pour la défense de cette 
religion et sa propagation, nous pouvons bien en gémissant 
tolérer qu'au milieu des circonstances malheureuses où elle 
se trouve , elle éprouve de grands désastres {que tous nos 
efforts et nos soins paternels n'ont pas le pouvoir d'empé- 
cher) et souffrir que l’on apporte un délai à la rétablir en 
France dans sa splendeur, et avec la jouissance de tous ses 
droits et priviléges, mais nous ne pouvons jamais par un 
article d'une convention solennelle (et c'est là, comme vous le 
remarquerez dans votre sagesse, précisément ce qui constitue 
la différence entre un Concordat et une simple tolérance) en 
sanctionner la dégradation. 

« Nous sommes donc obligé, très-cher fils en Jésus- 
Christ, de vous ouvrir notre cœur sur un si grand objet, digne 
certainement que votre puissance, votre courage el la force 
dont vous êtes invesli s'unissent à la fois pour atteindre cet 
objet, pour votre gloire suprême, et pour la grande félicité 
de la France, au grand avantage de la religion elle-même. 
Si la religion catholique est celle de la majeure partie des 
Français, pouvez-vous douter que leurs vœux ne soient rem- 
plis en lui rendant son premier lustre ? Serez-vous retenu 
par l'opposition du petit nombre, sur lequel la majorité l'em- 
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porte à un si haut degré? A cause d'eux, priverez-vous la 
France et l'autorité publique des grands avantages que lui 
procurerait l’entier rétablissement de la religion catholique ? 
Vous savez bien, très-cher fils en Jésus-Christ, que celte reli- 
gion a pour maxime expresse, comme on le voit dans les 
lettres divines, que l'on doit respect et obéissance À l'autorité 
des souverains, et qu'un motif religieux el non la crainte / A/4#41043 
prescrit cette obéissance. Vous savez bien qu'elle est le lien 19 

le plus fort de la société, la base et le soutien de tout gou- LE 
vernement. Le gouvernement lui-même n'a donc rien de , 
mieux à faire que de la propager et de lui donner appui. 
Nous ne continuerons pas ces arguments pour vous en dé-/ 
montrer la force et la vérité. Ce serait faire injure à votre 
pénétration que de les croire nécessaires en s'adressant à / 
vous, Ces vérités, comme vous le savez bien, ont été recon- 
nues par les politiques les plus accrédités, qui tous ont avancé 
en termes exprès que l'Eglise ne permettrait jamais que 
les sujets manquassent d'obéissance, et pour quelque rai- 
son que ce soit, à celui qui les commande. Notre ministère 


apostolique requiert de nous en conséquence que nous vous / és ÿ {} 


j£ a 


NOTE 


prions, que nous vous conjurions d'entrer avec vigueur el 
courage dans le sentier qui vous conduira à la vraie et immor- A 
telle gloire d’avoir entièrement rendu à la France son antique 
religion. ' 


> Al 


« Nous passons à l'objet très-grave, qui est celui de a °**!"" ; 
démission, qui nous a été demandée, des évêques légitimes de | y 5«°#, 


France, pour en créer de nouveaux. Quelle douleur, très- 
cher fils, quelle amertume pour le cœur du Chef de l'Eglise 
d'avoir à chasser de leurs siéges un si grand nombre de ses 
vénérables frères recommandables par leurs vertus, par les 
maux qu'ils ont soufferts, par leur constance inébranlable à 
défendre la religion dans le temps qu'elle était assaillie des 
plus cruelles persécutions, et par leurs soins à pourvoir par 
tous les moyens possibles au salut des âmes de leurs diocé- 
sains! De quel front et avec quel cœur pourrions-nous aban- 


- 
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donner leur cause, ct ne pas chercher à intéresser en leur 
faveur votre magnanimité et votre justice {que notre cœur 
paternel s'épanche avec vous avec la plus grande confiance et 
loyanté), lorsqu'ils se trouvent réduits à cet état déplorable 
pour avoir pris la défense de cette religion dont nous sommes 
sur la terre le défenseur et le vengeur? Permettez-nous d'in- 
terroger votre cœur , que répondrait-il si quelqu'un lui pro- 
posait d'abandonner la cause et la défense de ces braves 
généraux qui ont combattu à votre cûlé pour vous donner 
la victoire ? nous en appelons à votre jugement. Nous savons 
que, soit par malveillance, soit par esprit de parti, on s'est 
fait une idée moins juste de leur conduite : on les a repré- 
sentés comme guidés par nn antre mobile qne celui de la 
religion ; mais nons vous prions de bien vous assurer de la 
vérité de cette supposition. Quant à nous, sûr des principes 
de la religion qu'ils professent, et dont ils se sont déclarés si 
zélés défenseurs, nous ne craignons pas d'avancer que quéls 
qu'aient été leurs principes en malière “politique lorsqu'ils 
scront replacés par votre bienveillance au sein de leurs 
troupeaux , is s'imposeront certainement comme premier 
” devoir l'obéissance , et ils précheront à leurs ouailles l'obéis- 
_sance au Souverain, conformément à ce que prescrit la sainte 
loi de Jésus-Christ, et le gouvernement en aura l'entière séeu- 
rité dans le serment, que sous la forme d'un article de la 
: Convention, nous transmettons à l'archevèque de Corinthe, ét 
que nous les autorisons à prêter. Nous vous faisons encore 
observer que leur rappel contribuera beaucoup à la paix et 
à la tranquillité des peuples, lorsqu'au contraire leur démis- 
sion pourruil y nuire. Vous connaissez trop le cœur humain 
pour que nons devions vous faire observer que les maux 
qu'ils ont endurés pour la cause de la religion, considérés 
sous ce rapport par le peuple, les leur rendra plus chers et 
plus vénérables. Les esprits se tournent en grande purtie 
vers eux, et non point vers les nouveaux pasteurs, et la 
paix en sera troublée. On pourra toujours avoir recours à 
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de nouvelles mesures à leur égard , et nous nous y prête- 
rons avec empressement, si, peu reconnaissants du bienfait 
de leur rappel, et infidèles à leur serment, ils violaient le 
précepte même de la religion qui leur commande fidélité el 
obéissance aux souverains. Nous vous prions donc au nom 
de Jésus-Christ, de les rappeler en nombre égal à celui des l 
diocèses de la nouvelle circonscription. Cetie grâce que vous } : 
nous accorderez, sera la plus douce des consolations que 

vous pourrez nous donner, et nous l'espérons bien de votre , wrpun 
affection pour notre personne. die 

« Mais quand bien même il dût arriver (ce qu’à Dieu ne: 
plaise) qu'elle fût insurmontable, l'opinion que vous avez conçue (au : dl 
contre quelqu'un d'eux, qu'ils ne peuvent ètre dignes de la con- 
fance de voire gouvernement (nous le disons dans toute l'amer- | 
me de notre cœur, et néanmoins nous le disons), nous ne diflé- ww uv 
rerons point le grand avantage du rétablissement de la religion 
pour éviter la perte de quelques-uns de ses dignes enfants, et | 
après les avoir exhortés À ces sacrifices que le lien de l'unité de 
l'Eglise exigerait d'eux. Dans le cas où ils se refuseraient à un! 
devoir si nécessaire, nous consentirons à ne plus reconnaitre , 
comme évêques filulaires des nouveaux diocèses, ceux desdits 
ivèques légitimes que vous nous indiquerez vouloir exclure. 
Nous répétons que nous avons en vous la plus entière confiance 
que ceci ne sera pas nécessaire ; muis si cependant le cas échéait, 
nous recommandons au moins bien instamment à votre géné- 
rosité de pourvoir à leur subsistance, n'étant pas juste qu'ils 
soient dépauillés de leurs églises, el en même temps privés de 
tie portion congrue à laquelle a droit tout évêque dans le cas 
de démission de son évêché. 

« Dans cette seconde hypothèse (que cependant nous ne crai- 
gnons point, comme déjà nous l'avons dit), nous croyons qu'il | 
serait assez convenable que vous nous désignassiez confidentiel- 
lement quels sont ceux des anciens évêques que vous voulez con- 
server, et lesquels vous voulez qui se démettent, afin que nous £°*°* is QC 
puissions, à ceux-ci seulement, adresser nos demandes et nos ex- 


ea by GO gle UNIVERS Tr OF WISCONSIN 


424 CHAPITRE IV‘. — NÉGOCIATION DE M° SFINA, A PARIS, 


hortations pour la démission nécessaire à la paix et au bien de 
l'Eglise, nous abstenant de leur faire à tous en général cette in- 
vitation, attendu quo, de cette manière, le coup ne serait ni si 
étendu, ni si douloureux, et que l'on éviterait bien des récla- 
malions. 

« Nous vous faisonsobserver dans cette seconde hypothèse, 
que nous avons dû radoucir les expressions de l'article 117 de 
notre Convention qui en parle. Les égards que nous devons au 
corps entier des évêques, nous en faisaient un devoir indispen- 
sable ; mais nous vous assurons que (et ce ne sera qu'avec le 
plus profond regrcl) nous nous préterons à la démission de ceux 
qui, exelus par vous, et par nousexhortés à la donner d'eux- 
mêmes, s'y refuseraient au préjudice du bien de l'Eglise, ce qui 
alors les rendrait coupables ; mais nous ne doutons pas que dans 
le cas de l'exclusion ils se soumettront eux-mêmes au généreux 
sacrifice pour le bien de l’unité et le rétablissement de l'Eglise 
catholique. 

« IL nous semble encore que dans cette hypothèse, assuré qne 
vous êtes de notre promesse positive que ‘quoiqu'avec douleur) 
nous refuserons de reconnaitre pour évéques des nouveanx dio- 
cèses ceux que vous en exclueriez, notre parole à cet égard vous 
suffisant, on pourrait dans la Bulle omettre cet article comme 
inutile à l'objet, évitant par là tout le mécontentement et les ré- 
clamations qui pourraient résulter de l'insertion qui en serait 
faite. Mais nous ne voulons pas conclure cet article sans répéter 
que telle est notre confiance, notre très-cher fils, dans les égards 
que vons voudrez bien avoir pour nons, et telle nons semble la 
force des raisons que nons vons avons dédnites, que nons nous 
attendons à voir que vous donnerez aux nouveaux diocèses les 
évêques légitimes, et que vous ne laisserez pas dans le besoin 
ceux qui seraient exclus en raison de leur trop grand nombre. 

« Quant aux nominations qui se feront par la suite, nous 
sommes pleinement persuadé que dans le choix des sujets que 
vous nous proposerez, vous aurez principalement en vue l'a- 
mour, le zèle sincère pour la religion catholique et la sollicitude 
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pour le salut des âmes, accompagnés de lumières et de vertus 
suffisantes, parce que, si l’on nous proposait des sujets indignes, 
nous aurions le chagrin d'être obligés de faire, comme cela se 
pratique dans tous les Etats où les princes ontles nominations, ce 
qui se faisait en France même durant l'existence dela monarchie, 
de demander qu'on changeât les nominations pour nous proposer 
des sujets plus aptes et plus dignes. 

« Nous ne saurons nous dispenser de vous demander en 
outre, que l'on permette le rétablissement des séminaires et des 
chapitres dont le saint Concile général de Trente s’est attaché à 
faire sentir l'importance : nous demanderons également le réta- 
blissement des couvents des réguliers et des monastères des rcli- 
gieuses, et qu'il soit permis aux ecclésiastiques et aux lieux pieux 
de recevoir et de posséder même des biens immeubles, comme le 
portent le droit et l'usage très-uncien de l'Eglise. ; 

« Mais puisque nous.en sommes arrivé à cet article des biens, 
nous ne pouvons nous dispenser de vous faire remarquer le très- 
grand sacrifice que nous faisons du dépouillement des immenses 
fonds appartenant aux églises de France aliénés par la Répu- 


blique. Ce sacrifice sera pour vous, notre très-cher fils, une 


preuve de notre véritable ct sincère empressement au rétablis-, 
sement de la religion sans aucune ombre d'intérêt temporel. 

« Nous nous flattons que vous serez assez équitable, en 
remarquant quelle a été notre conduite sur un point si grave, 
pour reconnaitre également vous-même la nécessité qu'il ya pour, 
la conservation et l'éclat de la religion, que vous fassiez pourvoir 
à la subsistance des ministres des autels, et même que l'on | 
prenne en considération les besoins des églises. | 

« Nous ne négligerons pas non plus de vous prier de laisser 
librement revenir en France tant d’ecclésiastiques, que les 
mouvements de la Révolulion en ont fait sortir, et nons sommes 
persuadé que les anciens pasteurs reprendront le soin des âmes, 
et qu'on laissera le choix des nouveaux curés, aux évêques, 
suivant la discipline de l'Eglise, parce qu'ils doivent connaître 
les qualités et mérites des ecclésiastiques de leurs diocèses. 
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Nous avons suffisamment pourvu à la tranquillité du gonver- 
nement, en établissant, dans notre Convention, qu'on ne 
pourra nommer aux cures des sujets, dans lesquels il ne pourrait 
avoir de confiance. 

« Quant à l'absolution des prêtres mariés (en exceptanti les 
réguliers liés par des vœux solennel, et les évêques relativement, 
pour lesquels il n’y a pas eu dans l'Eglise, depuis qu'elle existe, 
d'exemple d'une semblable indulzence admise}, et quant à l'ab- 
solution de ceux qui se seraient éloignés de l'Eglise par d'autres 
voies, nous y pourvoirons en donnant les pouvoirs nécessaires, 

r qu'ils soient absous suivant les règles et la discipline ecclé- 

,; Vous assnrant que nous nous ferons un devoir bien 

leur faire éprouver de notre part les effets de toute la 

condescendance paternelle aussi loin qu'elle peut s'étendre, et 

nous aurons même en cela égard, autant que cela pourra nous 

être permis, aux circonstances dans lesquelles se trouve aujour- 
d'hui l'Eglise de France. 

« Arrivé à cet endroit de notre lettre que nous avons dictée 
jusqu'ici, nons croyons nécessaire de vous protester de notre 
propre main, notre très-cher fils, en présence de Notre-Sei- 
gneur Jésus-Christ, dont nous sommes le Vicaire sur la terre, 
que dans la Convention remise par nous à l'archevèque de 
Corinthe, nous avons étendu notre condescendance apostolique 
jusqu'où elle pouvait s'étendre, et que nous avons accordé 
tout ce que notre conscience pouvait nous permettre d'ac- 
corder, eu égard au grand objet que nous nous sommes pro- 
posé. Nous devons vous dire avee une liberté upostoliqne, et 
malgré quels que soient les malheurs auxquels nous pourrions 
nous exposer, que nous ne pouvons absolument pas faire d'autre 
concession. À bien considérer celles que nous faisons, Vous 
reconnuitrez aisément que nous avons surabondamment accordé 
tout ce qui nous avait été demandé. Mais quant aux formes des 
concessions et aux manières de les exprimer, ainsi qu'à quelques 
circonstances qui les accompagnent, naus n'avons pu nous dis- 
penser de faire quelques changements dont il aurait été impos- 
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sible de s'écarter sans fouler aux pieds les lois les plus respecta- 
bles et les usages les plus constants de l'Eglise catholique, ainsi 
que vous pourrez VOUS en convaincre par quelques pages, dans les- 
quelles nous avous justifié les changements faits par nons aux ar- 
ticles qui nous avaient été proposés, et qui vous seront présentées 
par l'archevêque de Corinthe, si vos importantes et nombreuses 
occupations vous laissent le temps d'en prendre lecture. Votre 
raison, titéde sacrifices faits par nous et l'empressement 
que vous Mmonfrezpour le rétablissement de la religion catholi- 
que, vous feront, mous n’en doutons pas, vous contenter de tout 
ceque nous avons fait. Nous sommes persuadé que vous com- 
prendrez suffisamment que ce ne scrait pas la religion catlaliqu 
que vous rétabliriez en France (comme vous vous le proposez), ‘ 
mais une autre religion différente, si nous consentions à consa= 
crer par notre concession quelques-unes des maximes que cétte 
religion réprouve {ce dont Dieu nous préserve), et ce que nous 
ns jamais à quelque prix que ce soit, fusse à celui de notre 

. Nous #Wons recu des mains de nos prédécesseurs le dépôt 
dé la foi pur et intact, et nous voulons, en suivant leurs traces 
glorienses, le tran$mettre également intact et pur à nos succes- 
seurs. Ce langage franc et loyal que nous dicte la liberté aposto- 
lique, vous montrera en même temps toute la confiance que 
nous mettons en vous; nous voulons faire le bien avec l'assis- 
fance du Dieu des miséricordes ; aussi sommes-nous sûr que ce 
n'est pas en vain que nous mettons en vous cette confiance. Il ne 
ne nous reste plus rien à faire qu'à obtenir de lui, à force de 
prières etde larmes non interrompues, que pour le bien et l'avan- 
age de son Eglise sainte, qu'il a acquise au prix de sou sang, il 
digne bénir nos intentions, qui certes ne sont souilléos par » 
aucune vue humaine, el qui n'ont d'autre but que sa sainte” 
gloire. 

« Nons terminerons ici notre lettre en vous rappelant, avec 
une aflection paternelle, que Dieu accorde une prospérité stable 
aux nations et à ceux qui les gouvernent, lorsque, se soumettant 
à sa sainte religion, ils se reconnaissent ses sujets, servent sa 
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cause ettravaillent à honorer son saint nom. Nous vous prions, 
par les entrailles de la miséricorde du Seigneur, de mettre la 
dernière main à l’œuvre qne vous avez si bien commencéeà votre 
honneur immortel, voulant généreusement rendre à une illustre 
et grande nation la religion de ses pères, que cette nation dans 
sa grande majorité réclame à grands cris. Afin que vous puissiez 
heureusement réussir dans une entreprise aussi salnleret aussi 
glorieuse en demandant pour vous au ciel som secourétdans toute 
l’eflusion de notre cœur, nous vons donnons; notre très-cher 
fils, notre bénédiction paternelle apostoliques 


« Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 12 Mai 1801, 
la 2° année de notre Pontificat ». 
PE VII, Pape. 


Le courrier, chargé de porter à Paris ces lettres et les con- 
sultalions des cardinaux Antonelli et Carandini, devait partir 
le 44 Avril ; mais Cacault le fit retarder de plus de vingt 
jours, ayant voulu être auparavant informé de tout, afin de 
pouvoir instruire, à ternps, Bonaparte, et de le disposer à 
accueillir favorablement les amendements faits dans le projet du 
Concordat : mais malheureusement, plus par étourderie que par 
malice, il avait oublié d'écrire à ce sujet à Paris. 

Bonaparte, ignorant ce fâcheux accident, et brûlant du 
désir d'avoir une réponse de Rome, chargea l'abbé Bernier, le 
même jour où le courrier pontifical, retardé par Cacault, partit 
enfin de Rome pour Paris, savoir le 13 Mai, d'écrire une lettre 
assez vive à Consalvi, Bernier Jui exprima le mécontentement 
du premier Consul, l'accabla de reproches et le rendit même 
responsable de tous les torts qui en pourraient naître pour la 
religion, en le conjurant en même temps de ne plus tarder un 
instant d'envoyer l'approbation du projet du Concordat. Voici 
cette lettre remarquable (1) : 


(1) Archives du Ministère des affaires étrangères, à Paris. 
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Lettre de l'abbé Bernier à S. E. le cardinal Consalvi, 
secrétaire d'Etat. 


Paris, 43 Mui 101. 
« Monseigneur, 


« Je vais, au nom du gouvernement français, parler à 
Votre Eminence le langage de la franchise. La politique est 
étrangère aux affaires du ciel. La foi qui sauve les hommes est 
étrangère à ses calculs. La vérité seule préside aux discussions 
de l'Eglise. 

« J'écrivis à Votre Eminence, le 12 Avril, que le Consul 
voulait un terme aux longs délais qu'éprouvaient les affaires 
ecclésiastiques de France. J'ajoulais, en donnant cet avis officiel, 
que je croyais être assuré du départ du courrier Livio avant 
l'arrivée de ma lettre — je m'étais trompé — rien n’a paru. Une 
secoude lettre est partie plus pressante que la première, son effet 
aété le même. 

« La décision, demandée pour l’époque des ratifications, 
espérée pour Pâques, attendue ensuite du 20 au 25 Avril, puis 
promise officiellement pour le 30, puis enfin différée jusqu'aux 
premiers jours de Mai, ne nous est pas plus connue ({aujour- 
d'hui 18) que si elle n'eût jamais existé, 

« Irrité de ces délais, el plus encore des promesses faites et 
restées suns effet, le Consul nous a mandés hier à sa maison de 
campagne. Il nous a témoigné, à M* Spina et à moi, de la ma- 
nièrela plus expressive, son mécontentement, non pas de notre 
conduite personnelle (Dieu nous est témoin que nous n'avons dit 
ét annoncé que ce qu'on nous promettait), mais des inconcevables 
délais qu'on oppose an succès d'une affaire plus importante 
qu'aucune de celles qui sont maintenant déférées an Saint-Siége. 

« Il m'a chargé de dire à Votre Eminence que tout délai 
ultérieur lui serait personnellement imputé, qu'il l'envisageait 
comme une rupture ouverte, et ferait de suite occuper par les 
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troupes françaises, à titre de conquête, les Etats du Saïint-Siége. 

« Il a ajouté que la France ne pouvait être sans religion, 
qu'il en voulait une, qu'il préférait la catholique romaine dans 
laquelle il était né et voulait mourir, qu’il la protégerait spé- 
cialement, la professerait hautement, et assisterait en pompe 
à ses cérémonies. 

« Qu'elle serait reconnue comme religion de la grande 
majorité des citoyens français; qu'elle serait, en ce sens, 
dominante et nationale, mais qu'il voulait qu'on se contenlät de 


: la réalité de la chose, sans employer ces derniers mots qui pro- 


duiraient, sur certains esprits, les plus mauvais eflets. 

« Ii a déclaré qu'il voulait un clergé soumis et fidèle au 
gouvernement ; que son intention était que les acquéreurs des 
domaines nationaux fussent imperturbables, et que l’article 
qui concerne les nominations aux nouveaux évêchés fül ivré- 
vocablement ainsi conçu : 

Sa Sainteté ne reconnaitra d'autres titulaires des évéchés von- 
servés en France, que ceux qui lui seront désignés comme tels par le 
premier Consul Bonaparte. 

« Il nous a enfin ajouté que, sices vues ne pouvaient con- 
venir au Saint-Siége, ou s'il en résultait de nouveaux délais, 
il finirait, quoiqu'à regret, par prendre un parti quelconque 
en matière de religion, et travaillerait à le faire adopter dans 
tous les endroits où la France étendait son influence ou sa 
domination. 

« S'ilen coûte à mon cœur, pour faire, à Votre Eminence, 
une pareille déclaration, il ne nous a pas été moins pénible de 
l'entendre. Elle n'a été adoucie que par l'assurance que nous a 
donnée le Consul, qu'il était convaincu de nos efforts mutuels 
pour le bien de la religion, et par l'espoir que nons concevons 
encore qu'un heureux succès viendra enfin les couronner. 

« Des délais après des promesses peuvent quelquefois avoir 
lieu entre des particuliers, mais de puissance à puissance, sur 
un objet majeur, ils sont impolitiques et toujours désastrenx. On 
parait ne vouloir autre chose que gagner du temps. Le soupeon 
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nait du retard, les obstacles s'élèvent, ct le succès, que la célérité 
garantissait, devient impossible. 

« Pesez donc ces réflexions, Monseigneur, et agissez, mais 
sans délai, sans ajournement quelconque. La Trance appelle sa 
religion, l'Italie veut la conserver, l'Allemagne désire la proté- 
ger. Les Etats du Saint-Siége réclament un soulagement, le 
Souverain Pontife un accroissement de territoire, la Chambre 
apostolique une décision sur les domaines acquis. Les prêtres 
français gémissent dans l'exil, ils veulent tous rentrer dans le 
sein de leur patrie. Eh bien ! Monscigneur, rien de tout cela ne 
pourra s’effectner sans la décision dn Saint-Siége ; et elle n'ar- 
rive pas! Que d’utiles occasions perdues! Que d'âmes on eût 
sauvées, que de maux où eût évités, que de bien on eûl fait, que 
d'obstacles on aurait vaincus avee plus de célérité | 

« Votre Eminence est très-oceupée, je le sais; je plains la 
destinée cruelle d'un homme élevé à ce poste périlleux. Mais à 
quoi serviront les règlements administratifs sans celui de la 
religion ? II fant, avant de gouverner, assurer la jonissance pos- 
sible du pays qu'on veut administrer. Or, la possession incommu- 
table des Etats de Sa Sainteté dépend essentiellement de la 
réunion de la France avec elle. Il faut donc avant tout assurer 
ce point si délicat, sans lequel, je le répèle, {e reste n'est rien. 

« Je viens d'exposer à Votre Eminence tout ce que mon 
attachement à Dieu, à ma patrie, à ma religion et au premier 
siége m'a inspiré. Je n'ai tracé ces caraclères qu'avec un senti- 
ment pénible de douleur, et ne me suis consolé qu'en pensant que 
j'avais acquitté, avec la franchise qui m'est naturelle, le devoir 
de ma conscience. Ma tâche est remplie, il ne me reste plus qu’à 
attendre, avec l'humilité d'un chrétien soumis, et le vif désir d'un 
catholique zélé, la décision du successeur de Pierre, aux vertus 
duquel le premier Consul, la France et nous, rendons le plus 
parfait hommage. 

« Je suis avec respect, Monseigneur, de Votre Eminence, 
le très-humble et très-obéissant serviteur », 

BERNIER. 
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11 n'était pas difficile à Consalvi de répondre à toutes ces 
imputations. Ille fit, d'une manière victorieuse, en exposant. 
avec une noble franchise, la marche qu'on avait suivie dans 
l'examen du projet du Concordat. Il y réfuta surtout le soupçon 
des vues humaines et de l'influence étrangère des cours, soit des 
Bourbons, soit de l'Autriche, dont on accusait le Pape de s'être 
inspiré. Pris d'un juste orgueil, il va jusqu'à offrir sa démission, 
si le premier Consul la désirait et le Pape y consentait. Nous . 
luisserons donc le cardinal prendre lui-même sa défense (1). 


Rome, 21 Mai 1801, 
« Monsieur, 


« Je reçois à l'instant la lettre que vous venez de m'écrire, 
datée du 13 du mois courant. Je l'avouerai, avec ma franchise 
assez connue, mon cœur n'a pu qu'y êlre très-sensible. Je 
croyuis, Monsieur, êlre au-dessus de loul soupçon en ma- 
tière de duplicité de caractère, soit par ma conduite constante, 
soit par les preuves que j'avais données particnlièrement à 
l'égard des affaires de France. Le fait a déjà répondu pour moi : 
le même jour que vous m'avez écrit, Monsieur, votre lettre (le 
43 Mai), le courrier Livio était parti de Rome; ainsi ce qu'il 
a apporté à Paris ne pourra pas être regardé comme l'effet de 
votre lettre. Vous aurez vu tout ce qui a été fait pour les affaires 
de France. Rien n'a élé refusé par Sa Sainteté, si l'on regarde à 
la substance de la chase. T1] n’y à eu que des changements dans 
les formes et dans les expressions. Ce sont les lois de l'Eglise qui 
l'ont exigé, et c'est heureux de devoir vous parler ce langage : 
on le parle sans doute à celui qui est dans le cas de l'entendre. Il 
ya lieu à espérer que l'on en aura été très-satisfait. Je dois dire 
un mot sur le délai. Je vous prie, Monsieur, de réfléchir qu'on a 
employé environ quatre mois à Paris pour faire la rédaction 
de la pétition. 11 semble que dans une affaire La plus impor- 
tante qui fut jamais, on puisse s'attendre à quelque indulgence, 


(1) Archaves du ministère des affaires étrangères, à Paris. 
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si l'on aeu besoin de deux mois pour conclure, Je vous obser- 
verai, Monsieur, que dans des affaires qui sont bien au-dessons 
de celle-ci, vous ne trouverez pas d'exemple d'un plus court 
délai. Dieu m'est témoin de tout co que m'en coûte l’accéléra- 
tion. Le Saïint-Père n’a appelé que douze cardinaux au lieu de 
tous pour faire plus vite. On s’est occupé de cette affaire unique 
du matin au soir tous les jours. J'en connaissais, Monsieur, toute 
l'importance; ainsi ne croyez pas que d'autres affaires d'admi- 
nistration, ou bien d'autres objets, en aient détonrné mon 
attention pour un quart d'heure : soyez-en sûr sur ma parole. 
Mais l'importance même de la chose, sa difticulté, les moyens de 
s'y prendre ont exigé ce délai, qui nous a coûté plus de peine, 
j'en suis sûr, qu'à vous-même. Avec tout cela, je le dirai fran- 
chement, le courrier serait parti vingt jours plus vite sans 
M. Cacault. IL demanda à être instruit de la réponse que ce 
courrier vous portait. Ce fut avec une candeur peut-être sans 
exemple que je lui lus tout loyalement la teneur de la réponse. 
Elle était, comme elle l'est encore, parfaitement conforme à la 
pétition dans la substance. Mille dificultés s'élevèrent sur les 
formes et sur les expressions: difficultés qui ne se présentaient 
pas par vos lettres, ni par celles de Me Spina. Le vif désir d'as- 
surer le succès les fit prendre en considération sans en oublier 
aucune. Je ne dirai pas combien il en coûta de conformer ces 
matières aux exigences de la théologie. I] fallut rassembler deux 
autres fois la Congrégation : vous savez que cette affaire n'était 
pas de mon examen exclusif, Sa Sainteté s’en occupa elle-même 
d'une manière peu commune. Toul cela demandait beaucoup de 
temps ; il fallut faire et refaire ; il fallut copier, traduire, préparer 
les raisons, les éclaircissements ; enfin le courrier partit, Il n’est 
que très-vrai que j'avais promis deux fois (et peut-être encore 
trois) que le courrier serait parti à telle époque ; mais pouvais-je 
prévoir, qne par les difficultés élevées par M. Cacanlt, on anrait 
dû différer encore une vingtaine de jours ? J'aurais dû peut-être 
ne rien dire à M. Cacault, gardant avec lui le même secret 
qu'avec les autres; mais il me fit voir la copie de la bulle et du 
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projet du gouvernement; il me dit que venant de Paris, ayant 
parlé avec le ministre et le premier Consul, il savait ce qui aurait 
rencontré des difficultés on non dans la teneur de la réponse; 
eh bien ! je la lui fis voir avec loyauté : le désir de la voir réussir 
et être acceptée me contraignit à ne rien négliger pour m'en ras- 
surer, et je ne lui cachai rien. Il est vrai que nous étions convenu 
ensemble que ni l’un ni l'autre n’écrirait rien à Paris, pour ne 
pas donner des inquiétudes avant que le sonvernement francais 
püt voir la chose dans son ensemble. Je tins avec scrupule ma 
parole. Mer Spina n’en sut rien du tout: vous l'avez vu vous- 
mème. M. Cacault a jugé de faire autrement ; je ne m'en pluns 
point ; il a cru faire le bien, car il est un très-honnète homme. 
Mais je me dois à moi-même de vous faire connaître la vérité exacte 
des choses. Si du moins il eût rapporté à l’aris la chose telle 
qu'elle était ; mais, sans mauvaise volonté, il a oublié ou changé, 
par bévue, bien des choses, Où est-ce que le Saint-Père a exigé 
que le premier Consul lui envoyäl d'avance la liste des évéqnes 
qu'on désire conserver ? Ni dans le Projet, ni dans la Bulle, rien 
de tout cela. Le Saint-Père en parle dans sa lettre au premier 
Consul, mais comment ? Il emploie de grandes précautions avant 
d'en parler ; il ajoute après, croyant la chose utile, que le premier 
Consul pourrait dire quels sont les évêques qu'il aimerait à con- 
server pour éparener à ceux-là son exhoriation à se démettre et 
diminuer par là le nombre des mécontents. Voilà tout. Il n’y a 
donc dans cela qu'une communication de la façon de voir la chose 
pour le bien. Je demande encore où est cette condition de vouloir 
en savoir les raisons? Jamais Sa Sainteté ne l'a exigé; il les 
savait déjà, car cela est répété mille fois dans les papiers de la 
négociation, c'est-à-dire qu’ils ne jouissent pas de la confiance du 
gouvernement, Sa Sainteté, pour les devoirs que lui impose son 
ministère, pour l'aunour de la paix, pour la tranquillité de l4 
France, a tâché de persuader au premier Consul qu’il aura dans 
les évêques légitimes des pasteurs soumis ét obéissants, selon que 
la loi de Jésus-Christ lé leur ordonne ; il a espéré et il espère que 
le premier Consul voudra bien lui donner cette consolation ; mais 
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tout ceci est bien différent de ce que l'on appelle demander les 
raisons particulières dont il est question. J'en ai dit assez, à ce 
qu'il me semble, pour vous prouver, Monsieur, d'où provient 
le retard. Il est inutile, j'espère, après tout ceci, de vous marquer 
que la politique et le désir de gagner du temps n'y sont entrés pour 
rien. Mais je dois À mon honneur, je dois à celui du Saint-Père 
de vous en dire un mot. Oui, Monsieur, celle persuasion-là est 
bien éloignée de la vérité; c’est bien nous faire lort que de le 
soupeonner, Le caractère dn Saint-Père est assez connu pour lui- 
même. Je m'étais flatté que Mf° Spina aurait donné unc idée plus 
exacte du mien, qui m'aurait mis au-dessus de tout soupçon de 
cegenre. J'en appelle aussi à tous les Français qui ont eu affaire 
avec moi. Je n'en dirai pas davantage. Le gouvernement 
français lui-même a vu si le Saint-Père a mêlé rien de temporel 
dans Ja négociation des affaires ecclésiastiques. Ainsi je ne puis 
ze pas être sensible à ce que je lis dans votre lettre, que tout 
délai ultérieur me serait personnellement imputé. J'y suis sensible, 
Monsieur, parce que je ne puis mc reprocher (je vous l'assure) 
de n'avoir pas rempli très-exactement mon devoir, et de n'avoir 
pas tâché toujours de faire de mon côté tout mon possible pour 
le bien, et pour conserver la bonne correspondance et les rela- 
tions amicales entre les deux gouvernements. Mais si je suis 
soupconné du contraire, le bien de la chose exige, Monsieur, 
que je ne reste pas dans la place qne j’ocenpe. Un seul mot suffit 
pour m'en faire demander la démission. Permettez-moi, Mon- 
sieur, quoique je n’aie pas le plaisir de vous être connu per- 
sonnellement, de vous en dire un mot en particulier. Je ne tiens 
nullement à ma place. An contraire, je l'abhorre et la déteste 
plus que la mort. Je l'ai acceptée par obéissance, je la garde 
par reconnaissance ; j'ai pensé que j'aurais tous les torts vis- 
àä-vis de mon bienfaiteur si je lui refusuis mes faibles ser- 
vices dans un temps périlleux et dans des circonstances si 
difficiles. Mais s'il y a une issue par laquelle je puisse sortir sans 
blesser lesdits devoirs, je me regarderai comme le plns heureux 
de tons les hommes. Celle issue serait celle sans donte de se 
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démettre, si l'on ne jouissait pas de la confiance qui serait néces- 
saire au bien réciproque. Soyez bien assuré, Monsieur, que je n'en 
aurais aucun regret, et que je ne cesserais pas pour cela de faire 
les vœux les plus ardents pour la conservation de la bonne intel- 
ligence entre les deux gouvernements, qui se trouve heureuse- 
ment rétablie, et pour la paix et la tranquillité de la France, 
à laquelle est attachée celle de l'Europe. Voici, Monsieur, 
mes sentiments sincères. 

« Je dois à la vérité une observation sur une expression de 
votre lettre, En énumérant les différentes choses dont il n'est pas 
possible de traiter jusqu'à la conclusion de l'arrangement pour 
la grande affaire, vous parlez d’un accroissement désiré par Sa 
Sainteté de son territoire. Le Saint-Père n'espère des bonnes 
dispositions du prernier Consul que la restitution des Etats qui 
déjà appartenaient à l'Eglise romaine ; il n’a aucune vue de 
s'agrandir. 

« Je finirai, Monsieur, par vous témoigner ma reconnais- 
sance pour tout l'intérêt que vous prenez à moi, je ne l'oublierai 
jamais. Je me ferai toujours un devoir de vous prouver par des 
faits l'estime et l'attachement que je vous conserverai constam- 
ment, et j'attends que vous m'en fournissiez les occasions. 

« Jajoute que mon honneur et le bien de la chose exige que 
vous vouliez bien avoir la complaisance de chercher un moment 
favoruble pour faire connaitre au premier Consul les éclaircisse- 
ments que j'ai donnés. 

« J'avais oublié de parler de l'influence des autres cours, à 
laquelle on a attribué le délai. Mais lesquelles? Que l'on trouve 
uu seul homme (à l'exception des cardinaux et du secrétaire de 
la Congrégation) qui en ait pénétré la moindre chose; jamais 
secret ne fut mieux gardé, Sa Sainteté a su le faire garder ; il est 
encore ignoré tout à fait. Ou est-ce donc l'influence extérieure? 
Je n’en dirai pas davantage. 


« J'ai l'honneur d'être, etc. » 
IL. card. CONSALVI. 
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Consalvi informa encore, le même jour, Spina, de tout ce qui 
s'était passé entre lui et Cacault, au sujet de la négociation, et du 
retard du courrier, en le chargeant de faire connaitre au gou- 
vernement ces circonstances. Cacault, à qui Consalvi avait com- 
muniqué la lettre de Bernier, s'empressa de calmer l'irritation 
de son gouvernement en excusant le retard, reproché à Rome, 
sans toutefois laisser transpirer qu'ilen avait été la cause, et 
fixant même allusion à l'envoi du courrier pontifical qui, le 
13 Mai, avait porté à Spina le projet amendé du Concordat avec 
toutes les dépèches et lettres y relatives (1). 


Cacault à Talleyrand. 


Rome, 4° prairial an 1x. (21 Murs 4801.) 


« Je n'ai plus qu'à attendre, au sujet de l'affaire du Con- 
wrdat, les résultats de Paris, 

« Il n'y a, de la part de cette cour, aucun désir de trainer 
enlongueur ; on est gauche, lent par nature, et de plus théolo- 
gen de métier. Vous savez que cette conr de Rome n'est plus 
comme autrefois le siége de la politique. Si l'accord à lieu avec 
ious, elle acquerra une base de considération, et alors elle 
sntira qu'elle ne peut avoir appui que dans la sphère de ses rap- 
ports religieux : elle perfectionnera son système ». 


Bonaparte, cédant à son impatience, sans entendre la réponse 
de Rome, chargeu Bernicr de renouveler ses instances avec plus 
de chaleur, et de les accompagner même de la menace qu'on 
romprait tonte négociation, si, dans l'espace de cinq jours, on ne 
renvoyait pas le Concordat approuvé tel qu'il avait été formulé 
à Paris. Cacault devait temporairement quitter son poste et se 
retirer à Florence dans le cas où l'on aurait fait les plus légers 
changements dans le projet du Concordat. Ces ordres brusques 
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avaient été provoqués par les dernières nouvelles envoyées par 
Cacault à Paris, au sujet des amendements faits par le Pape dans 
le projet, nouvelles qui arrivèrent malheureusement avant que 
Spina eût reçu la réponse de Rome avec les dépèches de Consalvi, 
qui expliquaient et justifiaient ces amendements. Voici cette 
leitre fulminante, écrite sans doute sous la dictée de Bona- 
parte, n'étant guère présumable que Bernier eût eu le courage 
de prendre un ton si impérieux vis-à-vis d’un cardinal et secré- 
taire d'Etat 1). 


Lettre de l'abbé Bernier au cardinal secrétaire d'Etat. 
Paris, 29 floréal an 1x. (19 Mai 1801.) 


« Monseigneur, 


« Je vous écrivis, il y a huit jours, que je pressais vivement 
le départ du courrier porteur de la Bulle : je l'attendais à 
chaque minute et me disais à moi-même : au moins, s'il n'arrive 
pas, serons-nous instruits des motifs du retard. Rien de tout cela 
n'est effectué. Le temps s'est écoulé, Votre Eminence a gardé 
le plns profond silence. Le senl envoyé de France l’a rompu 
pour apprendre au gouvernement les changements qu'on se 
proposait de faire à la Bulle, 

« J'ai prévenu Votre Eminence des mécontentements qu'ex- 
cilaient ces délais. Je lui ai dit que l'orage grondait de toutes 
parts. Je lui annonce maintenant avec peine qu'il vient d'éclater. 
Le premier Consul ordonne au ministre d'écrire an cifoyen 
Cacault que sidans cinq jours, à daler dela réception de ses dépé- 
ches, pour tout délai, la Bulle et le Concordat tels qu'on les pro- 
pose, ne sont pas envoyés à Paris, il ait à se retirer de Rome au 
quartier-général à Florence, et que mème dans le cas où la Bulle 
aurait été envoyée avec les changements qu'indique dans ses 
lettres le citoyen Cacault, iln'enexécuterait pas moins son départ 


(1) Arbres du mentstére des offoires Ulranqères, à Paris, 
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le Rome, si Sa Sainteté ne consentait pas À rétablir l'intégrité de 
la rédaction. 

« l'elest done, Monseigneur, le fatal résuliat des délais oppo- 
sés jusqu’à ce jour à la conclusion de cette affaire majeure, la plus 
iuportante de celle que le Saint-Siége puisse traiter. — La célé- 
rité seule pouvait garantir le succès : il ne fallait ni donner lieu à 
la malignité de préparer des résistances, ni à l'impiété le temps 
de dresser ses batteries. Une décision subite les frappait l'une et 
l'autre d’un coup inattendu. Vous avez hésité, — elles élévent la 
tte, et chaque jour de délai devient pour elles un jour de triom- 
phe et de juhilation. 

« Qu’attendez-vous done, Monseigneur ? Pourquoi tarder si 
longtemps à rendre au plus puissant des peuples de l'Europe le 
seul bien qu'il désire ? Ne le voyez-vous pas étendre son influence 
victorieuse en Espagne, en Allemagne, en Hollande, en Suisse, 
enltalie? S'il n'est pas catholique, si l'unité rompue le sépare de 
Rome, quels dangers pour l'Eglise, le Saint-Siége et l'Europe ! 
Quioserait les prévoir sans frémir ? 

« Hélas ! fallait-il donc attendre que les menaces suivissent 
ks invilations? N'élait-ce pas assez de nos prières, de nos vœux 
ét de nos larmes ? Deux mois ne sufisaient-ils pas pour l'examen 
sérieux du projet? — Ils sont écoulés | — et rien ne parait, rien 
ne satisfait l'ardeur impatiente d'un peuple affamé de sa religion. 
Au nom de cette institution divine, au nom du Saint-Siége, dont 
nous désirons tous de conserver l'éclat et les prérogatives; au 
nom même de vos propres intérêts, rompez un désastreux silence. 
Envoyez sans délai cette Bulle, ce Concordat si longtemps 
désiré, I n'existe plns que ce senl moyen de conserver en France, 
en Italie, la religion de nos pères, le pouvoir temporel du Saint- 
Siége À Rome, les électorats ecclésiastiques en Allemagne, et 
peut-être la paix intérieure dans la majorité du continent euro- 
péeu. Je le dis à Volre Eminence avec autant de douleur que de 
vérité, Encore cinq jours de délai ou nn refus, et tout est rompu. 

« Pardon mille fois si j'emploie des expressions anssi fortes ; 
mais la conviction du danger, la crainte, la douleur, le salut de 
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ma religion et celui de mon pays me les arrachent. Je sens l'im- 
pression qu'elles feront sur vous, et déjà mon cœur allristé se 
soulage, en pensant qu'il existe encore dans votre prudence ct 
votre célérité un moyen de succès. Puissent mes pressentiments 
et mes vœux ne pas être trompés. 
« Je suis avec le plus profond respect, Monseigneur, 
de Votre Eminence, 
« Le très-humble et très-obéissant serviteur », 


BERNIER, 


À peine celte lettre fut-elle arrivée à Rome, le 28 Mai, que 
Caçault, qui avait reçu par Talleyrand les mêmes ordres 
péremptoires dont parle cette lettre, la remettait sur-le-champ 
confidentiellement à Consalvi, de même qu'une lettre de Spina du 
même contenu en lui demandant une audience immédiate, qui lni 
fut accordée le soir même de ce jour. Consalvi, qui avait aussitôt 
communiqué ces lettres au Pape, fut frappé d'une telle frayeur 
qu'il tomba malade. Cacault, en sortant de cette audience, 
envoya, le mème jour, la relation suivante à son gouver- 
nement (1). 


Rome, 8 prairial an 1x. (28 Mai 1801.) 


«Citoyen ministre, 


« J'ai reçu aujourd'hui votre lettre du 29 floréal. 

« Le secrétaire d'Etat est malade de la fièvre. Je lui ai envoyé 
sur-le-champ demander une audience. I] mel'a donnée ce soir dans 
son lit, je luiavais transmis auparavant leslelires que MF Spina et 
le citoyen Bernier lui ont écrites : elles l'avaient instruit de ce 
que j'avais à lui dire. Il en élait dans la plus vive agitation : ilm'a 
dit que le Pape en mourrait si je partais. Sa Sainteté eroit que les 
pièces envoyées par son courrier, sans étre mot pour mot telles 
que les actes rédigés à Paris, seront approuvées et admises. Le 
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cardinal m'a assuré qu'on avait changé la rédaction sur laquelle 
j'avais fait des observations ; que la lettre du Pape au premier 
Consul exprimait ses sentiments d’une manière satisfaisante. Il 
avait tonjours la fièvre : je n'ai pu insister ce soir sur tous les 
points de votre lettre : j'ai rendez-vous demain avec lui ; je verrai 
Sa Sainteté, et tous les ordres que vous me transmettez seront 
ponctuellement exécutés. 
« J'ai l'honneur, ete. » 


Signé : CACAULT. 


Le jour suivant, Cacault notifia ofliciellement à Consalvi 
l'ordre qui lui enjoignait de quitter Rome {1}. 


Francois Cacault, ministre plénipotentiaire de la République 
française, à Rome, 
À Son Exc. le cardinal Consalvi, Secrétaire d'Etat. 


Rome, 9 prairial an 1x, (29 Mai 1804.) 


« J'ai recu ordre d'annoncer au Saint-Siége de la part du 
premier Consul : 

« 1° Que le gouvernement français ne peut entendre aucune 
modification ni sur le fond, ni sur la forme du projet de Conven- 
tion, et sur celui de la Bulle dans laquelle la Convention doit être 
insérée, qui ont élé proposés à l’adoption de Sa Sainteté ; 

« 2° Que si le Pape n'a pas adopté, dans le délai de cinqjours, 
sans modification, les deux projets susdits, ma présence à Rome 
devenant inutile à l’objet capital de ma mission, je me verraiobligé 
à regret, eu vertu de mes ordres, à me retirer à Florence ; 

« 3° Que si dans le délai précité les deux projets sont adoptés 
ss aucune modification, les deux Etats seront liés de fait par des 
rapports pacifiques. La publicité de ces rapports se trouvera 
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ensuite honorablement constatée pur la proclumation des articles 
convenus, insérés dans le projet arrèté de la Bulle du Sainl-Père. 
« Agréez l'assurance de ma haute considération ». 


CACAULT. 


Ce procédé brusque produisit une vraie consicrnution à 
Rome, sans toutefois déconcerter le Pape qui, plein de confiance 
en Dieu, espérait toujours un heureux succès après qu'on aurait 
bien examiné à Paris les raisons qui avaient dû nécessairement 
l'empêcher de donner sa sanction au projet dn Concordat. Dans 
cette terrible et désolante situation des affaires, Consalvi répondit 
sur-le-champ, le 30 Mai, à Bernier, pour calmer les préventions 
qu'on avait conçues contre lui aussi bien que contre le Pape, en 
renouvelant. ses protestations déjà faites autrefois quant à son in- 
nocence, mais avec plus d'énergie (1). 


Rome, 30 Mai 1801. 
« Monsieur, 


«M. Cacault, ministre de France, m'a remis votre letire 
datée du 19 Mai. C'est le second cuup de foudre que je viens de 
recevoir six jours après celui du 13. Quelle a été ma surpris, 
Monsieur, ma douleur profonde, en lisant votre lettre! Je le dirai 
franchement : il me faut bien toute la vertu commandée par la 
loi de l'Evangile pour ne pas en vouloir au seul auteur, quoi- 
que innosent, à ce que je pense, de tant de désastres. C'est M. Ca- 
cault dont jeparle. Je le dois à la vérité, je le dois à mon honneur, 
je le dois à la lrop grande importance de la chose, C'est lui seul, 
Monsieur, quia été la cause du retard du courrier, qui serait 
parti environ un mois plus vite ; c'est lui seul, je le répète; iln'y 
a pas eu la moindre influence étrangère ; jamais aueun secret n'a 
été gardé plus inviolablement, jamais plus de délicatesse n'u été 


(1) Archives du ministère des affaires élrançgères, à Paris, 


Dig :zed y CO ale UNIVERSITY OF WISCONSIN 


POUR LE CONCORDAT, 143 


employée dans une négociation. Je défie tout le monde de prouver 
lkcontraire: enfiu c’est sur mon honneur, Monsieur, que je l'at- 
teste, et j'ai donné assez de preuves dans toute ma vie de la candeur 
de cet honneur que j'invoque, pour être fier de l’invoquer et pour 
sentir dans toute l'amertume de mon âme le tort que l'on me fait, 
lorsque je suis soupconné d'y manquer. Le fait vous aura prouvé, 
Monsieur, que ce soupçon était chimérique: tout ce qui a été 
apporté par Livio peut avoir eu le malheur de ne pas plaire, mais 
on aura trouvé l'empreinte de la vérité, de la candeur, du plus 
vif désir de réussir. Je revions à M. Cacault. Je dois aussi 
vous parler d'un autre tort de sa part; je le fais à grand 
regret, mais je le dois à la vérité, je Le dois à mon honneur. 
Jde protesie en même temps que je le rois innocent el sansaucune 
mauvaise intention ; il a oublié peut-être ce qu'il avait suggéré 
lui-même, et dont nous étions convenus. J'entends parler des rap- 
ports faits par lui, et de mon silence dont je recois lant de repro- 
ches. Je m'explique : lorsqu'ila voulu être informé de la teneur de 
B réponse qu'on allait envoyer à Paris, je lui ai lu avec la plus 
grande loyauté le projet de Convention et la Bulle décidée par Sa 
Sainteté, après l'examen qu'ilen uvail fuit avec la Congrégation. 
M, Cacault éleva beaucoup de difficultés. Le désir le plus ardent 
de faire la chose engagea à une nouvelle rédaction qui devait être 
précédée par un nonvel examen. Ce fut alors que M. Cacauli et 
moi fûmes d'accord de ne rien écrire à Paris sur les difficultés qui 
s'étaient élevées : 1° pour ne pas vous effrayer sur quelque partie 
sans vous faire voir l'ensemble de la chose ; 2° parce qu'en sou- 
mettant la chose à une nonvelle rédaction, différentes difficultés 
auraient pu disparaître, ce quia eu lieu effectivement par le grand 
désir de Sa Sainteté d'arriver jusqu'aux derniers confins de son 
pouvoir apostolique. Je tins ma promesse avec une fidélité irré-. 
prochable {car c'est mon caractère, Monsieur), je n’écrivis pas un 
mot à Me Spina. M. Cacault ne fit pas de même : il a tout écrit, il 
l'a pas même rendu la chose très-exactement. Qu'en est-il 
résulté? Vous le voyez, Monsieur, nous sommesau moment d'une 
rupture, dont la seule pensée effraye. On a conçu de l'humeur, 
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parce qu’on a cru qu'il y avait des vues politiques, auxquelles on a 
attribué la lenteur, les modifications. On exige donc qu'il n'y ait 
aucune modification. Sa Sainfteté, maître de la doctrine, juge que 
quelque modification est indispensable. Ne pouvant pas plier {et 
vous voyez bien, Monsieur, s’ily va de son intérèt), le ministre a 
ordre de partir. Il a déclaré que la condition des liens pacifiques 
entre les deux Elais est la souscription sans aucune modificalion. 
Sans cela, ilyadoncrupture, inimitié. Hélas! Quil'auraitattendu! 
Que de malheurs! Mais si le Saint-Père eût refusé quelque de- 
mande, on pourrait se persuader au moins sur la fatalité des 
temps, qu'exigerail ce que le Saint-Père pourrait faire. Muis peut- 
on résister à la douleur lorsqu'on pense qu'il y aura une rupture 
ayant accordé dans le fond tout ce qui a été demandé ? [n'y a qu'à 
s’humilier devant Dien et adorer ses décrets imperscrutables, Un 
mot sur moi. Je vois, Monsieur, que je n'ai pas la conflance du 
gouvernement français. Je n'ai rien à me reprocher qui puisse 
me mériter cette défiance. Je le dis sans crainte, parce que c'est 
la vérité même, J'en appelle à {ous ceux qui mé connaissent: 
tous les Français, je n’en doute point, me rendront justice. Mais 
ayant ce malheur, je serais, Monsieur, le plus indigne de tous les 
hommes, si je gardais une place dans laquelle je puisse être cause, 
par la défiance que l'on a de moi, de tant de désastres. Aïnsi j'ai 
dit à M. Cacault que j'allais donner ma démission sur-le-champ. 
Je l'ai demandée ce matin au Saint-Père : c'est avec toute la cha- 
. leur dont est capable une âme honnête et sensible que je F'ai solli- 
citée. J'ai dû éprouver le plus grand des chagrins, celui de voir le 
chagrin que j'ai causé à Sa Sainteté : ce n'est pas cela certainement 
que je lui dois. C'est encore ajouter à mes souffrances que de de- 
voir déplaire à ce Pontife adorable ; mais le bien de l'Eglise m'y 
-force. J'ai insisté tant que je l'ai pu, et j'espère obtenir sans délai 
son consentement. Ainsi, Monsieur, si propter me hwc lempestas 
venit, mittile me in mare : cela rétablira le calme, l'orage sera con- 
juré. Je ne me mélerai plus des affaires d'aucune façon que ce 
soit: on peut enêtresür; j'en serai toujours éloigné à cent lieues, 
C'est tout ce que je désire. Il me reste une grace, Monsieur, à 
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vous demander. Mon honneur et mon respect exigent que le pre- 
mier Consul sache que j'ai été soupeonné à tort. Vous aurez bien 
la bonté de lui représenter la vérité : je veux espérer qu'il la re- 
connaîtra, je m'en flatte. 

« Vous voilà après, Monsieur, d’une longue lettre bien mal 
écrite dans une languë que je sais fort pen, ef faite très à la hâle. 
Ce n'est pas aux expressions que vous devez faire attention : elles 
ueseront pasoxactes, mais quant aux sentimentsqu'elle renferme, 
ils sont ceux d'un homme d'honneur, et qui croit par là avoir des 
droits à votre estime. 

« J'ai l'honneur d’être avec une considération 
distinguée, Monsieur, 
« Lo vrai serviteur », 


IT. cardinal Coxsazvr. 


Cacault, de son côté, ne fut pas moins affecté de ce change- 
ment de scène à Paris, ct il devait l'être bien plus que tout autre, 
parce qu'il y avait bien eu sa part par sa négligence comme par 
son indiscrétion. Mais disons-le aussi à sa justification, il fit les 
plus nobles efforts pour réparer ce coup fatal. Bien convaincu de 
la justice des amendements faits au projet du Concordat, con- 
vaincu aussi de l'extrême bonne foi, de Ja loyanté el de l'em 
pressement avec lequel le Pape, Consalvi et la Congrégation 
des cardinaux avaient agi dans cette grave affaire, il aurait bien 
voulu céder aux instances réilérées el affectueuses du Pape, qui 
le pressait d'éclaireir Bonaparte, par un courrier extraordinaire, 
sur tout ce qu'on avait fait pour répondre à ses vœux ardents, et 
de le persuader surtout qu'on ne pouvait pas aller plus loin dans 
les concessions accordées sans porter préjudice aux droits sacrés 
de l'Eglise et sans faire même manquer le but que lui, le premier 
Consul, s'était proposé dans la conclusion de ce Concordat. Con- 
&ilvi redoubla donc ses instances auprès de Cacaull pour qu'il con- 
sentit à retarder son départ jusqu'à ec qu'il eût reen de Paris une 
réponse aux éclaircissements dont le Pape se flattait que Bonaparte 
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seraittrès-satisfait. Ce qu'on craignait le plus à Rome c'était le dé- 
part de cet ambassadeur, dont les ennemis de l'Eglise et du Saint- 
Siége triompheraient en le considérant comme une rupture 
ouverte et irréparable entre la France et Rome, et comme un pré- 
sage certain de la chute prochaine de la souveraineté temporelle 
du Saint-Siége. Mais Cacault connaissait trop le caractère impé- 
tueux et obstiné de Bonaparte, pour se promettre un heureux ré- 
sultat de cette démarche. Pour lui ôter done tout soupçon, et sur- 
tout pour couper court à toutes les intrigues que les ennemis de 
l'Eglise ne cessaient de faire à Paris, afin de le détourner de cette 
grande et sainte œuvre, Cacault conseilla à, Consal vi de se rendre 
lui-même à Paris pour conduire cette négociation à son terme 
tant désiré. Il poussa avec la plus grande chaleur à ce projet 
qui, selon lui, était l'unique moyen d'arracher la victoire aux 
ennemis de l'Eglise et de sauver ainsi la négociation, Les adver- 
saires de l'Eglise avaient un immense intérét à entraver et à em- 
pêcher celle négociation. Bonaparle leur semblait déjà trop 
puissant ctils craignaient, et avec raison, que l'heureuse réussite 
du Concordat ne lui donnât un empire plus grand encore sur la 
nation, dont la plus grande majorité ne pouvait que lui être très- 
reconnaissante ef, le saluer comme un autre Clovis pour avoir 
rétabli le culte catholique en France. 

Ce loyal diplomate, pour engager plus facilement Consalvi à 
prendre ce parti, luireprésentait sans cesse combien Bonaparte, 
avide de gloire, se trouverait flatté el honoré de l'envoi du premier 
ministre duSaint-Siége, comme il l'était de la présence du comte 
de Cobentzel, également premier ministre de l'empire germani- 
que, que l'empereur d'Allemagne avait aussi envoyé à Paris dans 
des vues semblables, c'est-à-dire, pour flatter l’orgueil du premier 
Consul aussi bien que celui de la nation francaise. Il lui restait 
à vaincre deux difficultés, sur lesquelles Consalvi revenait tou- 
jours, avec nne certaine agitation d'esprit, qui lui donna mémela 
fièvre et le retint une demi-journée au lit. Le cardinal objectait 
sans cesse le choix de sa personne, tant soupçonnée à Paris, et 
dernandait que cette mission füt confiée aux cardinaux Mattei ou 
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Doria, personnages plus illustres que lui par le nom de leur 
famille et par la haute estime dont ils jouissaient en France et 
mème auprès de Bonaparte. 

Cacault s'empressa de rassurer Consalvi, sur l'accueil qu’il 
trouverait à Paris, par ce billet (1) : 


Rome, 14 prairial an 1x. (3 juin 1801 ) 


« Eminence, 


« Je n'ai jamais eu lieu de croire que le premier Consul ait 
aucune opinion défavorable de votre personne, ilne m'en a rien dit 
à Paris. Le ministre des relations extérieures ne m'en a rien dit 
etne m'en a jamais écrit un mot. Le général Murat m'a parlé de 
Votre Eminence, à Florence, avec élouc; de mon côté, j'ai eu lieu 
de me louer de vous, à Rome. Il n’y a donc rien, à ma connais- 
sance, qui puisse m'empêcher d'applaudir au choix que Sa Sain- 
leté a fait de vous pour aller à Paris. 


« Je prie Votre Eminence d’agréer… » 


Signé : CACAULT. 


Ce qui tourmentait le plus Consalvi, c'était la ferme résolution 
de Cacault d'obéir aux ordres reçus et de partir de Rome. Il 
rêvait déjà, dans son imagination ardente, que les mécontents et 
ls perturbateurs de l'ordre profiteraient de cette circonstance 
pour renverser le gouvernement pontifical, et lui substituer, à 
l'aide de la France irritée, le gouvernement républicain, à peine 
aboli. Mais Cacault s'efforçait, avec antant de vigueur que d'élo- 
juence, de calmer ses préventions ; et afin de ne lui laisser plus 
aucun sujet de crainte, il lui proposa de partir ensemble et dans 
la mème voiture jusqu'à Florence, d'où Consalvi continuerait, son - 
voyage à Paris, tandis que lui, Cacault, y resteraitetattendraitles 


(1) Archives du minisiére des affaires étrangères, À Paris. 
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ordres ultérieurs de Bonaparte. Cet expédient, selon lui, devait 
nécessairement urrêler toute tentative possible des ennemis du 
Saint-Siége, en faisant voir qu'il n'existait pas même l'ombre d'une 
rupture quelconque entre les deux gouvernements. El, en effet, 
Consalvi revint anssitôt de sa frayeur panique : il demanda 
cependant, avant de donner son assentiment formel au part 
proposé, d'en pouvoir informer le Pape, pour avoir son avis et 
son approbation. Cacault offrit d'en parler lui-même au Pape : 
et demanda au cardinal de lui obtenir sur-le-champ nne au- 
dience. A ces paroles, Consalvi, tout consolé, interrompit la con- 
versation qui était très-animée et se rendit chez le Pape pour lui 
exposer le désir de l'ambassadeur. Pie VII, non moins agité et 
épouvanté que Consalvi à cause de cel événement et des désastres 
qui pouvaient en naître, non-sculement pour l'Eglise de France, 
mais bien aussi pour celle de l'Italie et dont même aurait pu se res- 
sentir l'Eglise entière, donna sans délai l’audience à Cacaull. Après 
une longue et vive discussion, le Pape, touché du noble empresse- 
ment decel honnèteet loyal ministre, et ému jusqu'aux larmes, lui 
dit ces sublimes paroles, qui reflètent admirablement la candeur et 
lasimplicitéangéliques de son âme : « Ami vrai, nous vous aimons 
«comme nous avons aimé notre mère : nous allons nous retirer 
« dans notre oratoire pour demander à Dieu sile voyage pent être 
«heureux, et si un succès soulagera nos peines, en nous éloignant 
«de cet abime de douleurs ». Pleinement convaincu des raisons 
exposées par Cacault, il convoqua par Consalvi, pour le soir du 
jour suivant, le 2 Juin, la Congrégation générale des cardinaux 
dans ses appartements. Consalvi, en présence du Pape, y fit une 
relation exacte des conversations qu'il avait eues avec Cacault ; 
et tous, sans exception, applaudirent aux propositions de cet 
ambassadeur, les considérant comme la seule ancre de salut au 
milieu d'une si terrible tempête. Le Pape adhéra aux vœux una. 
nimes des cardinaux ; et Consalvi, après la résistancela plus vive, 
dut s’y rendre (1). 


{4) Artaud (1, 119-438) et Consalvi (Mémoires, 1, 301-318) sont Lrès-diflus dans le récit de ces 
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Cacault, on apprenant, de la bouche du cardinal, cette réso- 
lution, fut an comble de la joie : il Ini assura de nouveau, que 
sa mission serait infailliblement couronnée du plus heureux 
succès et que le premier Consul le recevrait avec la plus grande 
satisfaction et lui témoignerait beanconp de bienveillance. 

Le jour même (la veille de la Fète-Dieu), Consalvi in- 
formant officiellement Cacault de cette résolution du Pape, lui 
remit en même temps une note ministérielle en réponse à sa 
célèbre note du 29 Mai, qui avait produit tant de conslernation. 
Dans cette note remise à Cacault, il ne laissait rien transpirer de 
tout ce qui s'était passé entre eux, au sujet de sa mission à Paris, 
et de leur départ simultané : il représentait cetto résolutioncomme 
une initiative du Saint-Siége, comme une inspiration du Pape, 
afin de ne pas compromettre cet honorable ministre aux yeux de 
Bonaparte et de son conscil. Bonaparte et sos ministres, s'ils 
avaient connu fontes les démarches faites par Cacault, auprès du 
cardinal et du Pape, pour amener cette heureuse résolution, au- 
raient peut-être pu les mal interpréter: el, ce qui est plus certain, 
ik n'auraient pas du moins si favorablement accueilli celte démar- 
che du Pape. C’est par cette raison sans doute que Consalvi, avec 
autant de finesse que d'habileté, semble dans ses deux notes 
consulter Cacault sur sa mission à Paris, en lui renouvelant en 
même temps le vif désir du Pape de retarder son départ jusqu'à 
ce qu'on eût recu la réponse à la note officielle de Sa Saïnteté. 

Voici la lettre confidentielle dont Consalvi accompagna cette 
aote ministérielle. 


Au ciloyen Cacault. 
Rome, 4 Juin 1801, 
« Citoyen ministre, 


«J'ai l'honneur de vous envoyer ci-jointe la réponse officielle 
à la note que vous m'avez donnée le 30 Mai. Vous y lirez les 


délais et diffèrent beaucoup eutre eux. Nous nous eg tenons aux dépèches de Consalvi plus exactes 
que ses Mémoires. 
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sentiments de Sa Sainteté, ainsi que du sacré Collége tout entier, 
qui a été rassemblé, hier au soir, devant Sa Sainteté, dans une 
congrégation extraordinaire. Vous verrez que le Pape, se trou- 
vant contraint par sa conscience et par les lois de la religion, à 
ne pas pouvoir accéder au désir du gouvernement français de 
souscrire sans aucune modification aux projets de la Convention 
et de la Bulle envoyés de Paris, veul prouver au premier 
Consul par la mission de son premier ministre, le cardinal secré- 
taire d'Etat, son vif désir de conserver les liaisons, qui se trou- 
vent heureusement rétablies entre lui et le souvernement fran- 
çais, et témoigner devant tout le monde ses égards pour le 
premier Consul et le prix qu’il attache à son amilié. Il & done 
décidé de m'envoyer à Paris sans le moindre retard, et il veut 
que je parte dans l'espoir que cette circonstance même vous 
fournira un titre de ne pas partir; ou si par malheur vous ne 
pouvez pas vous résoudre à rester ici, Sa Sainteté veut que 
j'aille avec vous jusqu'à Florence, pour faire voir à tout le monde 
qu'il n'y a pas la moindre rupture entre les deux puissances, et 
qu'au contraire, ma mission, à Paris, a pour objet d'éclaircir tout 
doute, que les malveillants auraient pu élever dans l'âme du pre- 
mier Consul contre la pureté des intentions du Saint-Père. Mais 
il reste encore une chose à éclaircir, quime regarde entièrement, 
savoir si ma personne ne ferait pent-être un effet tout à fait 
contraire aux vues du Saint-Père. Je vous ai dit que j'ai le 
malheur d'être soupconné par Le premier Consul d'avoir des vues 
qui feraient bien du tort à la loyauté el honnèteté de mon carac- 
ère. J'y suis très-sensible, car en vérité je n'ai rien à me repro- 
cher là-dessus: an contraire, j'en appelle à tous les Français, s'ils 
ont lieu de se plaindre de moi, Enfin permettez-moi, que j'aie la 
fierté de ne pas me défendre d'accusations pareilles, Je suis 
trop connu pour qu’on puisse en douter. Cependant il s'agit iei 
du bien publie : ainsi il faut être délicat jusqu'au dernier degré. 
Vous savez que, pour ne pas être cause de tant de maux, j'ai 
donné ma démission ; le Saint-Père a refusé de l'accepter dans ce 
moment périlleux, mais j'ai lieu à espérer qu’il l'acceptera. Ainsi 
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il y a d'autant plus raison à ne pas s'obstiner dans le choix de 
ma personne pour aller à Paris. Le Saint-Père m'a choisi, parce 
qu'ila cru que la place que j'occupe (il n’y a d'autre mérite en 
moi, à l'exception de celui-ci) rendrait la mission plus hono- 
rable, autant qu'il est dans son pouvoir. Mais il veut en même 
temps que je vous écrive confidentiellement, et vous demande, si 
vons croyez que la chose an lieu de plaire rende la chose plus 
désagréable. Dans ce cas le Saïint-lère enverra un autre car- 
dinal. Parlez donc avec franchise, j'ai pu mériter votre confiance, 
ainsi vous savez que vous pouvez me dire la vérité tout entière. 
On m'a écrit de Paris, que le premier Consul est prévenu contre 
moi, le Saint-Père veut arriver à son but, savoir il veut prouver 
par cette mission au premier Consul, qu'il n'ya aucune politique, 
ni aucune influence quelconque qui lui fasse adopter tel parti 
dans le Traité ecclésiastique, qu'il a entamé avec la France. 
Ainsi il faut se souvenir du proverbe : Si vis mittere, mitte grutum. 
Comme j'aile malheur de ne pas l'être, le Saint-Père veut que 
vous lui disiez avec franchise, si vons jngez qu'il vaut mienx 
d'en envoyer un autre. Restant ici je quitterai ma place: il n’y 
aura des ofiorts que je ne ferai pour obtenir la permission de 
Sa Sainteté : il faut ôler toute raisou de malintelligence dans les 
affaires aussi grandes que celle dont on s'ocenpe. En attendant 
voire réponse, j'ai l'honneur d’être, avec les sentiments que 
vous me connaissez, très à la hâte ». 


Signé : H, cardinal CONSALVI. 


« Pardonnez-moi mon mauvais français ct ma plus mauvaise 
écriture ». 


Quant à la note ministérielle, Consalvi y répond aux griefs 
que Cacaul{, dans sa note du 29 Maïavait articulés, en justifiant la 
conduite tenue par le Pape dans l'examen du projet du Concordat, 
Il prie de nouveau l'ambassadeur, de vouloir employer ses bons 
offices, près son gouvernement, pour que les motifs exposés dans 
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cette note soient favorablement accucillis de même que sa mis- 
sion à Paris. Nous reproduisons anssi, en version française, 
cette pièce remarquable écrite en italien. 


Rome, 3 Juin 1801. 


« Citoyen ministre, 


«Le sonssigné cardinal secrétaire d'Etat, a mis sous les 
yeux de Sa Sainteté la note que vous lui avez fait tenir le 30 du 
mois passé, dans laquelle vous lui représentez: 1° Que vous avez 
recu l'ordre d'aunoncer au Saint-Siége, au nom du premier 
Consul, que le gouvernement français ne peut se prêter à aucune 
modification, ni quant à la substance, ni quant à la forme du 
projet de Convention et de celui de la Bulle, dans laquelle doit 
être insérée la Convention, projets qui ont été proposés à l'ac- 
ceptation de Sa Sainteté. 

« 2° Que si, au terme de cinq jours, le Saint-Père n'a pas 
adopté, sans aucune modification, les deux projets en question, 
votre présence devenant inutile par rapport à l’objet principal 
de votre mission, vous vous verrez contraint, à votre grand 
déplaisir, à vous retirer à Florence, en vertu des ordres reçus. 

«3° Que si les deux projets viennent à être adoptés sans 
aucune modification dans le terme fixé, des relations pacifiques 
uniront effectivement les deux Etats : l'existence de ces rela- 
tions sera ensuite rendue publique et attestée, d’une manière 
honorable, au moyen de la promulgation des articles de la Con- 
vention, insérés dans le projet de la Bulle admis par le Saint- 
Père. 

« Le cardinal secrétaire d'Etat ne pent vous dissimuler 
que la lecture de cette note a causé une vive douleur et un grand 
étonnement à Sa Sainteté. 

« Aussitôt que les deux projets susdits des articles de la 
Convention et de la Bulle enrent été remis, dela part du gouver- 
ment français, par M°* l'archevèque de Corinthe, désigné pour 
traiter à Paris de si graves intérêts, le Saint-Père s'occupa sé- 
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rieusement de l'examen de ces articles, el pour procéder avec 
cette maturité de conseil qu'exigeait l'importance d'une pareille 
matière, suivant en cela la coutume observée de tout temps par 
le Saint-Siége en de semblables affaires, il demanda l'avis d'une 
Congrégation composée de douze cardinaux, et la réunit même 
plusieurs fois en sa présence, 

«Le but d'un si long examen et de ces discussions multi- 
pliées, fut de peser dans la balance du sanctuaire les demandes 
du gouvernement français et d’y adhérer, en restant toutefois 
dans les limites que le Saint-Père, dans l'étendue mème de son 
autorité pontificale, ne pouvait franchir sans manquer aux de- 
voirs du ministère apostolique et sans blesser sa propre con- 
science. 

« Après avoir imploré les secours d'en haut, Sa Sainteté 
mit la dernière main à celte affaire ; animée du plus ardent désir 
de voir renaître en France la religion catholique, elle se résolut 
à un ensemble de concessions, dont on ne trouverait pas un autre 
exemple dans tout le cours de l'histoire de l'Eglise. 

«On formula, par ordre de Su Sainteté, un nouveau projet 
de Convention, qnirenferme, en substance, la plus grande partie 
des articles que contenait le projet envoyé de Paris; en même 
temps, un projet de Bulle fut adopté pour la confirmation de la 
susdite Convention. On y conciliait et la dignité d'une constitu- 
tion apostolique et les égards les plus grands pour le premier 
Consul et le gouvernement francais, tout en y exprimant les 
clauses les plus expresses pour l'inviolable observation de cette 
mème Convention. 

« Pour mieux prouver la droiture de ses intentions, et son 
vifdésir de hâter les salutaires effets du traité, et de coopérer, 
de son côté, autant qu'il était en son pouvoir, au salut spirituel 
ües âmes, non moins qu'à la tranquillité de la France, le Saint- 
Père mit tout son cœur à l'achèvement d’une si grande œuvre, ct 
voulut pour cela qu'on expédiât à M' l’archevêque de Corinthe 
les pleins pouvoirs pour conclure sans retard le susdit traité. 

« Sa Sainteté se chargea, en outre, d'exposer longuement 
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les raisons, à cause desquelles il n'avait pu se résoudre à 
approuver en toutes ses parties le projet venu de Paris : il fit 
voir combien étaient raisonnables et indispensablement néces- 
saires les changements qu'on avait fait subir à ce projet. 

« Enfin le Saint-Père, dans une longue etatfectueuse lettre, 
donna au premier Consul les preuves les plus convaincantes de 
sa paternelle affection : il lui fit à lui-même un relevé des motifs 
pour lesquels il élait convenable de modifier quelques points dn 
projet transmis : il lui observait expressément, que, dans le cas 
où l’on aurait dû admettre, sans aucun changement, et avec les 
termes précis de la première rédaction, le projet envoyé de Paris, 
ce n'eût pas été la religion catholique qu'on aurait rétablie en 
France, comme le premier Consul en avait eu sagement le 
dessein, quand il en avait fait la demande au Saint-Père, 

« Tous les papiers dont je viens de parler furent expédiés, 
par Sa Sainteté, à Paris, par un courrier extraordinaire, la nuit 
du 13 du mois passé. Pendant que le Saint-Père se flattait, avec 
raison, de recevoir notification de l'assentuuent du premier 
Consul et du gouvernement français, il n’a pu s'empêcher de 
ressentir une douleur et une surprise profondes, quand il a vu, 
qu’à la date du 49 Mai, avant que le courrier fût arrivé an terme 
de son voyage, des ordres tels étaient partis de Paris, qu'ils ont 
donné lieu à la note si pénible à son cœur, qui forme l'objet de la 
présente réponse. 

« Passant en revue les trois articles de la note, le Saint- 
Père remarque, par rapport au premier, qu'il est impossible, 
ainsi qu'il vous l'a déclaré, d'appliquer à nn traité concernant des 
matières religieuses les principes applicables aux traités poli- 
tiques : par conséquent, il n’est pas permis à Sa Sainteté d'ad- 
mettre sans aucune modification et dans leurs termes précis les 
projets envoyés de Paris. L'autorité que le Saint-Père a reçue 
de Dieu est circonscrite dans des limites déterminées, dont il ne 
peut s'écarter, füt-ce même d'une ligne, sans trahir les devoirs 
de son ministère apostolique. Il scrait superflu de descendre à de 
plus amples détails, car on a rendu compte de tout dans les 
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papiers expédiés à Paris. Aussi, lorsqu'après avoir mûrement 
examiné l'affaire et avoir fait les plus amples concessions, le 
Saint-Père a déclaré, en sa qualité de chef de l'Eglise, lui dont 
l'autorité suprème, par une disposition de Dieu, s'étend sur tous 
les fidèles, qu'il ne lui est pas permis d'adopter, dans les termes 
fixés el sans aucune modification, les projets qui lui ont été pro- 
posés : il espère avec une pleine confiance trouver, dans la reli- 
gion et la sagesse du premier Consul, cette filiale et douce défé- 
rence, qu’il a mille motifs d'attendre de lui. 

« Après l'exposé de ces raisons, le Saint-Père fait réflexion 
que le terme de cinq jours, assigné dans le second article de lu 
note, ne peutétre d'ancun avantage, pour faire adopter, dans les 
termes voulus et sans aucune modification, les projets transmis ; 
car c'est après la plus mûre délibération que Sa Sainteté a cru ne 
pouvoir se prêter à l'adoption pure et simple des projets susdits, 
sans blesser les devoirs que son ministère apostolique lui impose. 

« Votre éloignement de Rome, citoyen ministre, après les 
cinq jours fixés, causerait au Saint-Père le plus sensible déplaisir : 
Sa Sainteté veut bien se flatter que vous suspendrez l'exécution 
d'une pareille mesure, et que vous attendrez au moins les instruc- 
tions ultérienres, qnine penvent manquer de vous venir de Paris, 
lbrsque sera arrivé dans cette capitale le courrier extraordinaire, 
porteur de tous les papiers qui ont rapport à la négociation. 
Aussi le Saint-Père me commande expressément, qu'en vous 
répondant, je vous adresse à ce sujet les plus vives instances. 
Sa Saintoté a la ferme confiance que vous ne pourrez vous refuser 
à ses vifs désirs, et que vous interpréterez en ce sens les inten- 
tions du premier Consul. Comme, avec sa sagesse et sa droiture 
d'esprit, le premier Consul ne pourra prendre connaissance 
des pièces qui lui ont été envoyées, sans rester convaincu que 
Sa Sainteté lui a donné les signes les plus inconlestables de su 
paternelle affection et de sa condescendance, vons pouvez con- 
kcturer qu'il ne vous aurait pas ordonné de partir, si, avant 
l'injonction d'un pareil ordre, il eût connu les déterminations du 
souverain Pontife. 
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« Quant au troisième et dernier article de votre note, le 
cardinal secrétaire d'Etat a pour devoir de vous faire connaître 
que Sa Sainteté ne désire rien tant que de maintenir la bonne 
harmonie avec le gouvernement français : de son côté, elle s'ef- 
forcera toujours de la conserver et de donner à la France Jes 
preuves les plus convaincantes de sa déférence et de sa considé- 
ration. 

« Le Saint-Père est persuadé que la conclusion de ce lraité 
religieux, qui tient tant à son cœnr, sera précisément le mayen 
de resserrer bien plus fortement les liens de réciproque intelli- 
gence entre les deux gouvernements, et d'assurer d'une ma- 
uière durable ces relations pacifiques, qui peuvent rapporter à 
la Religion et à l'Etat des avantages incalculables. 

Conséquemment à ce qui vient d'être exposé jusqu'ici, Sa 
Sainteté reste dans la ferme persuasion, qu'il ne peut tarder à 
recevoir, de Paris, les témoignages si désirés dela totale satisfac- 
tion du premier Consul, et que, bien loin de voir surgir de péni- 
bles difficultés, grâce à la condescendance mise par le Saint- 
Siége à accéder autant qu'il est possible, aux demandes du gou- 
vernement français, grâce aux vues si sages du premier Consul, 
on obliendra le rétablissement si désiré de la religion catholique 
en France, on verra se resserrer les nœuds, qui doivent unir les 
fidèles français an chef visible de l'Eglise de Jésus-Christ, et se 
fonder sur des bases solides l'harmonie la plus parfaite entre le 
Saint-Siége et le gouvernement français. Sa Sainteté se persuade 
aussi que vous, citoyen ministre, au lieu de plonger son cœur 
dans une amertume profonde, par votre départ précipité, vous 
saurez faire goûter au premier Consul les justes raisons pour 
lesquelles vous aurez suspendu l'exécution des ordres reçus. 

« Le Saint-Pêre ne se refuse même pas à écrire, de sa propre 
main, à ce sujet, an premier Consul, sur la justice et la sagesse 
duquel il se repose, pour croire qu’une semblable mesure ne sera 
pas blâmée. 

« Que si par un malheur fatal, que Sa Sainteté ne saurait 
prévoir, de si justes espérances sc trouvaient déçues : si on con- 
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tinuait à insister à demander pour l'acceptation du projet de 
Convention et du projet de Bulle sans aucune modification et 
dans les termes assignés, le Saint-Père, bien qu'à son plus vif 
regret, se trouverait dans la dure nécessité de persévérer dans 
son refus : mais, forcé de gémir dans l'amertume de son cœur, il 
ne se lasserait pas d’implorer de Dieu par d’incessuntes prières 
la réalisation de ses désirs les plus ardents pour le rétablissement 
de la religion catholique en France. Il ne se laisserait pas décou- 
rager, pour avoir vu ses paternelles solliciludes devenir inutiles, 
et échouer tout ce qu’il a entrepris pour obtenir une fin si sainte, 
et pour faciliter la réalisation des intentions si louables du pre- 
mier Consul, des vœux fervents de la plus grande partie de la 
nation française ot de ceux aussi de toute l'Eglise catholique. 

« Tels sont les sentiments que je dois vous exprimer au nom 
du Saint-Père, sentiments qui ne lui sont inspirés par aucun 
autre motif que celui de la religion, dont les lois invariables ne lui 
ont pas permis d'adhérer sans aucune modification et sans chan- 
gements, aux deux projets de Convention et de Bulle, proposés 
à son acceptation. Et, pour qu'il soit bien évident qu'aucune vue 
lumaine, ni aucune considération politique, ni aucune influence 
étrangère n'ont amené les modifications qu'on a fait subir aux 
projets transmis, pas plus que le retard que la cour de Rome à 
nis à renvoyer la réponse (ce retard d’ailleurs n’ayant pas outre- 
passé deux mois ne peut être regardé comme excessif, surtout si 
on considère qu'il s'agissait de l'examen et de l'approbation d'une 
aflaire de la plus grave importance, aflaire dont la proposition 
&ule a demandé à Paris quatre mois : bien plus, ce retard eût été 
eancoup moindre encore, siles observations alléguées par vous, 
‘itoyen ministre, lorsque vous fûtes informé du projet de réponse, 
l'eussent pas nécessité un nouvel examen) ; pour ce motif, dis-je, 
Sa Sainteté a résolu de faire suivre cette réponse de l'envoi 
mmédiat à Paris de son premier ministre, le cardinal secrétaire 
d'Etat. 

« Le Suint-Père le détache à dessein de son côté, comme 
étant précisément celui qui connait toutes ses intentions : il 
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le charge d'exprimer, de vive voix, au premier Consul, la peine 
profonde que Sa Sainteté a ressentie à cause des idées injustes, 
que des personnes malintentionnées ont pu lui insinuer contre 
la pureté de ses vues et son désir efficace de maintenir, de forti- 
fier les liens d'union et de bonne harmonie réciproque. Par un 
acte aussi solennel, Sa Sainteté entend donner, an monde entier, 
un témoignage irrécusable de ses égards et de son affection pour 
le premier Consul, lui-même personnellement, comme aussi de 
la sincérité el de la loyauté de sa parole, quand elle assure qu'au- 
cune autre considération que celle de la religion, n’inspire ses 
déterminations. 

« Le Saint-Père se flatte donc que ce témoignage publie 
qu’il donne en face de l'Europe, des sentiments qui l'animent 
envers le premier Consul et la puissante nution française, n8 
peut manquer d'être bien accueilli, et de contribuer à prouver la 
droiture de ses intentions. Sa Sainteté est intimement convaincue 
que vous, citoyen ministre, qui avez toujours témoigné tant 
d'égards ot montré tant d'empressement envers sa personne 
sacrée, vous employant avec tout le zèle dont vous êtes animé 
pour la conservation des bons rapports entre les deux Etats, vous 
ferez ressortir de toutes vos forces cette loyale conduite : vous 
ferez comprendre que Sa Saintelé n'a qu'une seule préoccupa- 
lion, celle d'obtenir ce grand objet de ses désirs, le rétablisse- 
ment de la religion catholique en France et de maintenir avec 
le gouvernement français la concorde et l'amitié la plus par- 
faite. 

« Le cardinal secrétaire d'Etat vous renouvelle en son par- 
ticulier et en son propre nom l'assurance de son respect et de si 
haute considération ». 


E. cardinal ConNsaLyt. 


Consalvi écrivit encore le même jour à l'abbé Bernier dans 
le même sens. Nous donnons aussi cette lettre pleine d'estime et 
d'égards pour lui aussi bien que pour Bonaparte. 
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Lettre du cardinal secrétaire d'Etat à l'abbé Bernier pour L'avertir 
de son départ de Rome pour Paris. 


Rome, 3 Juin 1401. 
« Monsieur, 


« Vous serez étonné peut-être, Monsieur, de la résolution 
prise par Sa Saintoté hier au soir, et de la Congrégation géné- 
rale du sacré Collége tout entier, que le Saïnt-Père fit rassem- 
bler devant lui. Dans le même temps que les lois sacrées de la 
religion défendent à Sa Sainteté de souscrire sans aucune modi- 
fication aux projets envoyés de Paris pour être adoptés par elle, 
je recois l’ordre de partir sur-le-champ pour Paris, Le départ de 
M. Cacault affecte tellement Sa Sainteté, que pour qu’il ne soit 
pas jugé par le public pour un signal de rupture entre le Saint- 
Siége et le gouvernement français, je suis obligé à aller avec lui 
jusqu'à Florence, et de là en France. Ainsi, eu parlant ensemble, 
personne ne pourra croire que tout soit rompn. Les ennemis 
de la religion et de la tranquillité de la France auront encore un 
moment à attendre pour se réjouir de la réussite de leurs ma- 
nœuvres indignes. 1] y a encore une espérance que le premier 
Consul voie le véritable intérèt que Sa Sainteté met, à conserver 
avec lui la bonne harmonie et correspondance ; il ne peut faire 
davantage que de détacher de son flanc celui qui l'approche plus 
de près. Par cette démarche, le Saint-Père veut prouver au 
premier Consul, vis-à-vis de tout le monde, les vrais senti- 
ments qui l'animent. Il n’y a qu’une chose à dire là-dessus, 
savoir le choix de la personne. Ayant eu le malheur d’être soup- 
conné d'avoir d'autres vues que celles du bien de la religion et 
de la tranquillité et bonheur des deux Etats, je ne puis pas être 
agréé dans ma mission ; vos lettres sont assez claires pour me le 
prouver. Au lieu donc de m'envoyer en France, j'aurais dû 
obtenir le consentement, du Saint-Père pour la démission que je 
li ai demandée ; il a jugé autrement, et ne regardant en moi 
que la place que j'occupe, il a eru que cette qualité ruurquerait 
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davantage les égards qu'il a pour le premier Consul. J'ai fait 
mes représentations à Sa Sainteié et au ministre de France : elles 
ont été inutiles. Ayant fait mon devoir, je pars avec la sécurité 
de l'innocence ct de l'honneur; personne ne pourra m'ôter la 
consolation intime qu'elle inspire. 

« J'aurai le plaisir, Monsicur, de faire votre connaissance 
personnelle. J'aurai celui de vous dire, de vive voix, que l'on 
connait ce que l’on vous doit pour votre zèle pour la religion, et 
l'intérêt que vous mettez à la sûreté de ce pays el au bien-être 
de Sa Sainteté, qui vous en sait tout le gré que vous mériter. Je 
compte aussi sur vos conseils dans mon séjour à Paris ; on a {rop 
de preuves de votre mérite pour ne pas savoir les apprécier. Je 
me félicite de faire votre connaissance ; ainsi je me borne à vous 
répéter maintenant les assurances de mon attachement et de ma 
plus parfaite estime. 

« Monsieur, 


« Le vrai serviteur », 


IL. card. CONSALYI. 


Spina aussi fat pleinement instruit de tont ce qui s'était 
passé au sujot de l'envoi de Consalvi à Paris et chargé de l'aider 
de son mieux dans celte difficile et importante négociation. 

Cacault s'empressa d'envoyer ces lettres sur-le-champ par 
un courrier extraordinaire, en les accompagnant d’une exacte 
relation sur l'élat de la discussion, afin de préparer un bon 
accueil à Consalvi, dont il fait l'éloge. 

Tout fut donc disposé, avec la plus grande hâte, ponr le 
départ. Cacault laissa Artand à Rome, en lui enjoignant 
de ne correspondre qu'avec Ii à Florence, et de ne pas écrire 
nn seul mot à Paris sur les affaires de Rome. Il devait pour- 
tant voir souvent le Pape, pour lui inspirer de la confiance et du 
courage et calmer ses craintes relativement à la réussite de la 
mission de Consalvi. 

Consalvi, accompagné de son frère, qni, par la grande 
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aflection qu'il lui portait, ne voulut pas se séparer de lui et le 
laisser partir seul, se présenta donc le lendemain du cinquième 
jour, terme péremptoire du départ de Cacault, dans sa voiture 
à la maison de ce ministre, pour partir avec lui. Cacault entra 
dans la voiture du cardinal, tandis que le frère du cardinal 
monta dans la chaise de poste du ministre. Tout Rome fut stu- 
péfait de la cordiale intelligence de ces deux ministres comme 
de leur départ simultané, et personne n'osa soupconner le 
moindre sinistre incident ou désaccord entre les deux cours. I] 
continua à régner une tranquillité parfaite à Rome. Les hommes 
de désordre en secouèrent la tête, ne sachant que faire et penser, 
et étaient comme déconcertés et consternés. 

Le cardinal Joseph Doria fut chargé par le Pape, pendant 
l'absence de Consalvi, de remplir ad interim les fonctions de 
secrétaire d'Etat. 

Arrivé à Florence, Consalvi se sépara de Cacault pour hâter 
le plus qu'il pouvait son arrivée à Paris. Cacault adressa à 
Talleyrand une intéressante relation de ce voyage (1). 


Cacault au citoyen ministre des relations extérieures. 


Florence, 19 prairial an 1x. (8 Juin 1804.) 
« Citoyen ministre, 


« Me voilà arrivé à Florence. Le cardinal secrétaire d'Etat 
est parti de Rome avec moi. Il est venu me prendre à mon logis. 
Nous avons fait route ensemble dans le même carrosse, nos gens 
suivaient de la même manière dans la séconde voiture, et la 
dépense de chacun était payée par son courrier respectif. 

« Nous étions regardés partout d’un air ébahi; le cardinal 
avait grande peur qu'on n’imaginät que je me retirais à l'occa- 
sion d'une rupture ; il disait sans cesse à tout le monde : Voilà le 
ministre de France. Ce pays, écrasé des maux passés de la guerre, 


(1) Archives du ministère des affaires élrangères, à Paris. 
CoxconDar. 11 
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frissonne à la moindre idée de mouvement de troupes. Le gou- 
vernement romain a plus de peur encore de ses propres sujets 
mécontents, surtout de ceux qui ont 66 alléchés à l'émeute et 
au pillage par l'espèce de révolution passée. Nous avons ainsi 
prévenu et dissipé à la fois les frayeurs mortelles et les espé- 
rances téméraires. Je pense que la tranquillité de Rome ne sera 
pas troublée. 

« Le cardinal a passé ici la journée du 18 en grande et 
ostensible amitié avec le général Murat qui lui a fait donner un 
logement et une gurde d'honneur. Il a fait la même chose pour 
moi, je n'ai rien accepté; je suis logé à l'auberge. 

« Le cardinal est parti ce matin pour Paris ; il arrivera peu 
de temps après ma dépêche, il ira extrémement vite. Le malheu- 
reux sent bien que s'il échouait il serait perdu sans ressource et 
que tout serait perdu pour Rome ; il est pressé de savoir son 
sort; je lui ai fait sentir qu'un moyen de tont sauver était d'user 
de diligence, parce que le premier Consul avait des motifs graves 
de conclure vite et d'exécuter promptement, 

« J'avais essayé à Rome d'amener le Pape à signer seule- 
ment le Concordat, et s'il m'eût accordé ce point, je ne scrais pas 
parti de Rome ; mais cette idée ne m'a pas réussi. 

« Vous jugez bien que le cardinal n'est pas envoyé à Paris 
pour signer ce que le Pape a refusé de signer à Rome ; mais il 
est premier ministre de Sa Sainteté et son favori, c'est l'âme du 
Pape qui va entrer en communication avec vous ; j'espère qu'il 
en résultera un accord concernant les modifications. 1] s’agit de 
phrases, de paroles qu'on peut retourner de tant de manières, 
qu’à la fin on saisira la bonne. 

« Le cardinal porte au premier Consul une lettre confiden- 
tielle du Pape et le plus ardent désir de términer l'aflaire. C'est 
un homme qui à de la clarté dans l'esprit. Sa personne n’a rien 
d'imposant, il n’est pas fait à la grandeur, son élocution un peu 
verbeuse n’esk pas séduisante, son caractère est doux et son 
äme s'ouvrira aux épanchements pourvu qu'on l'encourage avec 
douceur à la confiance, 
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« J'ai écrit, à Madrid, à l’ambassadenr Lucion Bonaparte 
en quoi consistait cet éclat du voyage à Paris du cardinal Con- 
salvi et de ma retraite à Florence, J'ai également fait connai- 
tre aux ministres à Rome de l’empereur et du roi d'Espagne 
qu'il n’y avait aucune apparence de guerre avec le Pape ». 


CACAULT. 


Consalvi mit quinze jours à faire le voyage de Paris, ne 

s'arrêtant que peu d'heures à Turin et à Lyon pour se reposer. 
Sur ces entrefaites était enfin arrivé à Paris le courrier 

pontifical porteur du projet amendé du Concordat. Spina le fit 
aussitôt remettre an premier Consul avee les lettres du Pape et 
les consultations des cardinaux Antonelli et Carandini. Bona- 
parte, heureux de cet événement et revenu à des sentiments 
plus calmes, chargea Bernier de l’examiner sérieusement, et de 
lui faire connaitre s’il était acceptable. Le premier Consul fat, par 
le rapport de Bernier, si satisfait et si content, qu'il lui manifesta 
ouvertement son regret d’avoir cédé aux insinuations violentes 
des ennemis du Concordat, et causé ainsi tant de fâcheux em- 
barras au Pape, par le rappel de Cacanlt. Il hésita mêmes’il ne lui 
donnerait pas l'ordre de rester à Rome et d'y terminer la né- 
gociation : mais il apprit que Cacault et Consalvi étaient déjà 
partis. 

Voici le rapport de Bernier, qui, certes, fera rougir ses dé- 
tracteurs par la franchise et la fermeté avec lesquelles il prit 
auprès du premier Consul, la défense des intérêts de l'Eglise dans 
an moment si critique, où une rupture était imminente entre le 
Saint-Siége et le gouvernement français. Bernier, par cet acte 
courageux, a sauvé le Concordat et frayé le chemin à Consalvi 
pour le conduire à son terme désiré (1). 


1) Archives du mintatérre des nffaires étrangères, à Paris. 
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Rapport au premier Consul sur le projet d'union proposé 
au gouvernement par le souverain Pontife Pie VII. 


Paris, 7 prairial an rx. (27 Mai 4801.) 


« Général, 


« Vous m'avez ordonné de vous faire un rapport sur les 
moyens de rendre admissible le projet de Convention et de Bulle 
qui vous est adressé par le Saint-Siége. 

«Je vais remplir ce devoir, aussi pressant qu'agréable pour 
moi, avec la même franchise que j'ai manifestée depuis le com- 
mencement de cette négociation. 

« Vous avez jusqu'ici vaincu des peuples armés, el subjugré, 
par l'éclat de vas triomphes, les ennemis de votre gloire ; en rendant 
à la France la religion qu’elle désire, vous surmonterez tous les 
obstacles, vous gagnerez tous les cœurs, et consommerez d'un seul 
trait l'opération la plus grande et la plus utile en politique que votre 
génie ail pu concevoir. 

« Le directoire, sonvent vainqueur an dehors, mais détesté 
dans l’intérieur par son intolérance, prépara lui-même sa propre 
destruction. 

« Plus habile que lui, vous saurez, en triomphant au dchors, 
établir au dedans la félicité publique, sur les bases immuables 
et sacrées de la relicion. 

« Les français catholiques vous obéiront, parce que aux droïits 
que vous donnent la victoire et l'élection du peuple, vous joindrez 
l'obligation la plus douce pour un cœur généreux et sensible... lu 
reconnaissance, 

« Le projet qui vous est proposé me paraît, quant au fond, 
absolument le même que celui que le ministre des relations exté- 
rieures avait approuvé. Tont se réduit à des changements de 
rédaction plus ou moins clairs, plus ou moins précis, mais qui 
constamment renferment le même sens sous une forme diffé- 
rente. 
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« Laïssons la cour de Rome employer les expressions et les 
phrases qui conviennent son style ordinaire, pourvu qu'elles ne 
blessent pas la dignité du gouvernement et qu’elles rendent avec 
exactitude ce que nous désirons. Peut-être en exigeant l'expression 
littérale du projet approuvé par le gouvernement paraitrions-nuus 
dicter la loi avec trop d'ascendant. L'adhésion du souverain Pontife 
paraïlrait moins libre, et nous serions moins assurés de la coopéra- 
tion sincère à l'exécution des mesures que vous adoptez, parce qu'en 
général tout traité, toute convention entre deux puissances n'est 
permanente et durable qu'autant que l'une et l’autre usent d'une 
condescendance mutuelle et s'accordent sur le fond, sans donner 
aux expressions un sens trop littéral. 

« D'après ces principes, dont la vérité vous frappera comme 
moi, j'ai cru devoir conserver, autant qu'il élait possible, les 
expressions dont s'est servi le Saint-Siége, Nous prouverons par 
cette déférence combien le consentement qu'il donne à vos pro- 
jets est libre et spontané. Je me suis borné à retrancher les 
phrases qui paraissaient insignifiantes et équivoques, ou qui ne 
pouvaient s'accorder avec vos intentions ct l'état actuel du gou- 
vernement. J'ai simplifié les expressions sans supprimer celles 
qui paraissaient contenter le Pontife et ne nuisaient pas aux 
droits de la nation. Quand une satisfaction coûte si peu, il n'existe 
œueunmotif pour la refuser et mille raisons de convenance pour l'ad- 
mettre. La puissance avec laquelle on traite est d'autant plus liée 
que l'on a paru condescendre davantage à ce qu'elle désirait. 
Tels sont les principes qui m'ont dirigé dans les corrections et 
les remarques que je vais vous présenter ». 


BERNIER. 
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Négociation du cardinal Consalui, à Farlis. 


Lelire amicale de Pie VII à Consalvi. — Etat dans leqnel ce dernier trouve la France. — Sovrees 
du récit de sa négnciation — 11 expnse au Pape les difficultés, — Sa première entrevas ave 
Bonaparte, d'après ses dépèches : incxactitudes de ses Mémoires. — Autres dépèches : lanne: 
dispositions de Bonaparte, paralysées par les canemis de l'Eghso ; sixiôme projet. — Disenation 
des termes : septième projct; Consslsi demande qu'on conserve pour la substance les prinvipes 
posés par Rome, — Conversation de Cousilvi avec Bonaparte, sur les points principaux du 
Concordat ; conférences entre Cousalvi, Spina, Caselli ct Bernier : angoisses de Consalvi. — 
Nécessités impéneuses qui l'obligent à eonciure le Concurdat; plénipolentiaires + rédaction del- 
uitive : profession de loi des conslituticanels. — Opposilion à celle rédaction z il laut la changer 
au moment de la signer : Faussetés des mémoires de Consalvi, — Question des intrus; projet de 
Bulle de ratification. 


Ce fut une douloureuse privation pour Pie VII de s 
séparer d'un serviteur ct d'un ami aussi affectueux et aussi 
habile que Consalvi, en qui il avait une confiance illimitée, et 
qui le soutenait dans ses angoisses el ses épreuves. Il l'ac- 
compagna, dans son voyage, de ses vœux cf de ses prières, 
tant pour la conservation de sa personne que pour l'heurenx 
succès de la grande affaire dont il l'avait chargé. A peine 
avait-il reçu la nouvelle de son arrivée à Florence, qu'il lui 
écrivit, le 20 Juin, la lettre suivante, noble expression de sa belle 
âme, qui brûlait du plus vif désir de sauver l'Eglise de France: 
il croyait déjà Consalvi à Paris, sa négociation terminée et le 
Concordat conclu pur le généreux concours de Bonaparte (1. 


« Par votre lettre du & de ce mois, dit-il, nous avons appris, 
avee un plaisir extrême, votre heureuse arrivée à Florence et 
les attentions que l'excellent général Murat a enes pour vous. 
Nous espérons que la suite de votre voyage sera également heu- 
reuse, jusqu'à Paris, où nous pensons que vous avez pu arriver 


(1) Mémoires de Consalue, |, p. 67. 
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mercredi ou jeudi dernier. Nous espérons que les articles et la 
bulle que nous avons envoyés à M°' Spina seront à la satisfaction 
du premier Consul, et que, plein de fact comme il l'est, il aura 
compris les motifs irrésistibles qui ont dicté les modifications par 
nous faites au projet qu’on nous a communiqué de là-bas, Ceci 
posé, nous espérons tout de son équité, et surtoutnous avons une 
ferme confiance que le traité ecclésiastique (la traltativa eeclesia- 
stiea) peut déjà être conclu à cette heure. Nous en attendons la nou- 
velle avec une impatience égale à notre très-ardent désir de voir 
rétablie en France la religion catholique, qui seule doit procurer 
son bonheur. Que le Seigneur daigne exaucer nos plus fervents 
désirs, tandis que nous restons, en vous donnant affectueuse- 
ment la bénédiction apostolique. 

« De notre palais du Quirinal, 20 Juin 1801, an n° de notre 
pontificat ». 


Consalvi, en traversant la France, fut singnlièrement 
frappé du désolant spectacle qu'elle offrait sous le rapport 
religieux. Ses temples sacrés étaient ou démolis par la fureur 
de l'impiété, ou profanés el convertis même au culte ridicule 
de la raison démocratique, qui, par une singulière parenté 
d'esprit, s'était entièrement identifiée avec les obscénités les 


plus révollantes et les plus brutales du paganisme. Ainsi on ‘ 


voyait les églises échappées à la destruction dédiées à la Jeu- 
nesse, à la Virilité, à la Bienfaisance, à l’Amitié, à l'Abandon, 
à l'Hymen, au Commerce, aux Jardins, à la l'raternité, à la 
Liberté, à l'Égalité, à la Paix, à la Concorde, à la Force, à la ! 
Chasse, ete., ete. {1) Seulement on n'avait pas osé substituer | 
à ces fades dénominations les vrais noms des anciens gentils, 
comme Jupiter, Junon, Vénus, Merenre, Cérès, Diane, Her- 
cule, les Nymphes ; on dépouillaït ainsi ces fausses divinités de 
leur sens allégorique, qui, dans cet avilissement des âmes, aurait ‘ 
rappelé beaucoup trop encore l'existence d’un Être suprême et 


(1) Mémoires de Consader, 1, p. 209 el 326. 
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d'un culte réglé, d'un culte poétique et gnostique à la fois. 

Ce renversement de tout ordre social et religieux était bien 
propre à faire comprendre à Consalvi que sa mission ne serait pas 
aussi facile qu'il se l'était peut-être imaginé à son départ deRome. 

En retraçant l'histoire de la négociation de Consalvi à Paris, 
nous nous en tiendrons presque exclusivement aux dépêches 
qu'il écrivit au cardinal Doria pendant le cours de su mission. 
Ces dépéches, comme dc raison, ct comme Consalvi lui-même 
l'exige, doivent être considérées comme la source la plus pure, 
même comme la seule source pour l’histoire de cette négocia- 
tion. Nous y trouverons , en effet, nne mémoire encore toute 
fraiche des événements, un jugement juste, impartial, qu'on 
ne doit pas chercher dans ses Mémoires, écrits après douze ans 
et dans un état d'irritation et d'indignation, où les souvenirs 
douloureux des événements plus récents dominaient trop sa 
pensée et lui firent oublier un instant la grandeur de l'œuvre 
gigantesque et presque miraculeuse à laquelle il avait participé. 

Nous produirons ces dépêches, soit en entier, soit en partie, 
dans une version fidèle, en en retranchant seulement les fré- 
quentes répélilions, bien excusables par les circonstances impé- 
rieuses du moment. Afin que tous puissent juger de l'exactitude de 
notre récit, de même que de la fidélité de notre version, nons 
reproduirons ces pièces dans leur original, parmi nos documents 
justificatifs. C'est ainsi qu'on pourra mieux comprendre la 
valeur intrinsèque des #émoires de Consalvi, et reconnaitre la 
grande différence qui existe entre ces deux rédactions, savoir 
entre ses Mémoires et ses dépèches. 

Heureusement ces dépèches, saufles pièces diplomatiques à 
leur appui, se sont conservées pour l'honneur de Consalvi, qui 
en quelque sorte en craignait déjà la perte. 

« Mon but, dit-il dans ses mémoires sur son ministère (1), 
n'est point, en parlant ici du Concordat, de rapporter en quoi 
que ce soit ce qui regarde l’intrinsèque de la chose, c'est-à-dire 


(1) Mémoires de Consaler, 11, p. 365. 
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les matières qui en furent l’objet et les raisons qui déterminèrent 
le Saint-Siége à rejeter certains points et à en accepter d'autres. 
Non intention n'est pas non plus d’examimer les causes de cette 
conduite. Tout cela se trouvera pleinement exposé dans les dépé- 
ches qui furent écrites à ce sujet au milieu de ces mémorables 
débats, sitoutefois ces dépêches ont pu être sauvées du grand 
naufrage qui suivit le délrônement du Pape, l'occupation de 
Rome et le pillage de toutes les archives et autres endroits où 
se conservaient les correspondances du Saint-Siége. Les docu- 
ments de l'Église furent transportés à Paris et devinrent la 
proic du vainqueur. Sans le secours de ces papiers, il serait im- 
possible de parler du Concordat intrinsèquement. Et cela fût-il 
praticable à ce point de vue, Fépoque où j'écris ces pages ne l'au- 
boriserait quére », 

Consalvi arriva le 20 Juin à l'entrée de la nuit, à Paris, et 
descendit à l'hôtel de Rome, où Spina et Caselli étaient logés. 
Spina l'informa de tout ce qui s'était passé depuis l'arrivée du 
courrier, qui avait apporté les dernières résolutions du Pape au 
sujet du projet du Concordat, en lui observant qu'elles avaient 
été d'abord favorablement recues, mais que, dans l’espace de peu 
de jours, les ennemis de l'Église et de Rome ayant redoublé 
leurs forces pour faire avorter tonte négociation avec le Saint- 
Siége, on s'était mis à les rejeter en leur opposant un nouveau 
projet de Concordat, qu'on peut dire le sixième, peu différent de 
celui qu'on avait envoyé à Rome, et qui y avait rencontré tant 
le difficultés et occasionné même le rappel de Cacauli. 

Comme la poste partait pour l'Italie, Consalvi, sans avoir 
acore vu personne du gouvernement, le lendemain de bon 
uatin, s'empressa d'informer le cardinal Doria, en peu de mots, 
te son arrivée, en y ajoutant une lettre chiffrée pour le Pape, 
{ans laquelle il lui fait connaître ses craintes quant aux difti- 
cultés que rencontrera probablement sa mission (1). 


(4; Nous renvoyons , pour les dépêches de Cousalr:, au no 91 de nos Piéces jusfificatives où 
les se trouvent toutes réunies. 
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Paris, 21 Juin 1801. 


« Je snis arrivé hier soir, mais tard. Apprenant que la 
poste part ce matin, je ne puis dire que quelques mots sur l'état 
actuel des choses, M5 Spina m'en a informé en grande hâte. Le 
fait est qu'il y a, en somme, plus à craindre qu’à espérer pour la 
conelusion du traité; car, après que le projet envoyé de Rome 
par le courrier Livio eut été approuvé ici, pour ainsi dire, en 
entier, il a paru à l'improviste un sixième projet, qu'on a voulu 
faire signer à MF Spina, et qu'on prétend aujourd'hui me fire 
signer immédiatement. Ce sixième projet, qui estun pen diflérent 
du projet officiel qui a été examiné à Rome, présente cependant 
en substance les mêmes difficultés dans les articles qui ont été 
jugés inadmissibles à Rome; par exemple, dans le premier 
article concernant le rétablissement de la religion, dans eclui 
des évèqnes, dans celui qui traite des biens ecclésiastiques, et 
dans tous les autres, en somme, auxquels on a fait subir des 
changements à Rome. Le seul article qu'on admettrait, ici dans 
la teneur presque qu'on lui a donnée à Rome, est celui qui 
regarde le serment : on consent à ce que le serment se borne à 
promettre fidélité et obéissance au gouvernement ; on y ajoute, il 
est vrai, ces mots : ef aux autorités constituées : une semblable 
addition ne me paraît présenter aucune difficulté sériense. 
Comme ce projet diffère substantiellement de celui qni a été revu 
par Sa Sainteté, il nous sera impossible de l’admettre. Nous 
ferons tout pour persuader l'abbé Bernier et le gouvernement, 
mais je ne vois pas que nous ayons des espérances fondées de 
réussir, Le premier Consul veut absolument avoir des égards pour 
tous les partis. Le parti qui est opposé au rélablissement de la veli- 
gion est très-fort. Quant à ma présence à Paris, l'abbé Bernier 
donné avis à Mr Spina qu'elle élait bien vue du premier Consul, 
mais non lantefois du ministre. Je ferai tous mes efforts pour qe 
mon séjour ici soit le plus court possible ; mille raisons l'exigent, 
comme je le dirai mieux dans une autre lettre. Il faut user d'une 
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grande mesure d'expressions, même dans les dépêches chiffrées, 
parce que les chiffres sont assez connus. Le premier Consul et le 
ministre ont désapprouvé le départ de Rome de Cacanlt, se 
basant sur cette considération que la réponse du Saint-Père avait 
été envoyée par le courrier Livio, Mais de pareilles choses ne 
signifient rien ; elles dépendent des circonstances de la journée ; 
désapprouvées aujourd'hui, elles sont souvent approuvées de- 
main. L'abbé Bernier s'est montré, en présence de M Spina, le 
très-vif défenseur de ce sixième projet; aussi ne compté-je 
aucunement sur son appui pour l'écarter. Ma conclusion est que 
les choses sont dans un mauvais élat, et j'éprouve le plus grand 
fourment, en prévoyant l'issne de cette affaire; car {ainsi que 
MF Spina) je suis forcé, c'est mon devoir, de ne me départir en 
rien des instructions qui m'ont été données »....... 


L'abbé Bernier, dès qu'il eut appris l’arrivée de Consalvi, 
æ rendit aussitôt chez lui pour concerter avec lui sa présentation 
au premier Consul, qui avait montré une grande envie de le voir 
lk plus tôt possible. Bernier se rendit en effet sur-le-champ à la 
Malmaison où Bonaparte séjournait de préférence, et l'audience 
fat arrètée sans délai pour le jour suivant et à Paris, où il y 
avait réception des ministres pour les sept heures de l'après- 
midi et non pas à deux heures, comme Consalvi le raconte dans 
ses Mémoires. Consalvi n'y alla pas non plus seul, comme il le dit 
encore, mais accompagné de M* Spina et de Bernier, qui cepen- 
dant, selon l'usage des grandes cours en pareil cas, s’arrétèrent 
dans la grande salle de l'antichambre pour le reconduire ensuite 
à son hôtel. 

Consalvi fut alors enchanté et singulièrement flatté du 
grand empressement qu'avait mis Bonaparte à le recevoir ; ce 
ue fut qu'en 4812, qu'il pensa à considérer cette prévenance 
comme uu piége qu'on voulait lui tendre afin de le surpren- 
dre : l'irritation et la distance, qui troublaiont ses souvenirs, lui 
firent commettre une autre inexactitnde dans ses Mémoires : il 
sy plaint de n'avoir pas eu le temps, entre le débotté et la pré- 
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sentation, de s'informer de l’état des affaires. Mais qui mieux 
que lui connaissait ces affaires et les hommes qui y figuraient? 
Un quart d'heure d'entretien avec Spina était plus que suflisant 
pour connaitre le terrain et pour s'y orienter. Et entre le débotté 
et la présentation s'étaient justement écoulés deux jours, où il 
avait eu tout le loisir possible pour prendre de Spina et de Caselli 
tous les renseignements désirables. Consalvi n'était pas, quant 
aux réceptions solennelles des ambassadeurs, aussi Aoma 
novus, qu'il veut le faire croire; au moins il ne se montre 
pas tel dans le récit original de son audience que nous reprodui- 
rons dans son entier. On y verra qu'il connaissait déjà tout, 
comme il l'avait encore connu dans sa lettre chiffrée au Pape, 
écrite peu d'heures après son arrivée; et qu’il était de plus de- 
venu déjà admirateur parfait de Bonaparte. 

La conversation roula sur les amendements faits à Rome 
au dernier projet du Concordat, que Bonaparte, quoiqu'il s'en fût 
montré d'abord très-content, rejeta, sur les remontrances de 
ses ministres : il annonça à Consalvi un sixième projet, qui con- 
tenait beaucoup de changements et était en substance une 
nouvelle rédaction du cinquième projet, rejeté par Rome. 
Bonaparte, poussé par les autres membres du gouvernement et 
par les personnes qui l'entouraient, hostiles à la religion catho- 
lique et à la cour romaine, employa les menaces et l'intimidation, 
mettant Consalvi dans la triste alternative ou de confirmer ce 
nouveau projet tel quel dans l'espace de cinq jours, ou de 
considérer sa négociation comme rompue et de retourner à 
Rome. 

Voici comment Consalvi raconte celle première audience du 
premier Consul dans sa dépêche au cardinal Doria. 


Paris, 3 Juin 1804. 


« À peine le premier Consul ent-il connaissance par l'abbé 
Bernier de mon arrivée, qu'il me fit savoir qu'il me recevrait à 
Paris méme. Il y était venu la veille au matin de sa campagne 
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pour donner audience aux ministres étrangers, ce qu'il fait le 2 et 
le 17 de chaque mois républicain. Il me fit dire de me présenter 
en habit de cardinal, comme on va à Rome, et de me trouver dans 
la salle des ambassadeurs. Je me présentai dans cette salle en 
compagnie de M° Spina et de l'abbé Bernier vers les sept heures 
après-midi. La réception fut des plus solennelles et des plus honora- 
bles. Le ministre d'Etat, qui introduit les ambassadeurs, me re- 
çut dans la salle. Peu de minutes après on nous donna avis de 
monter. Le ministre d'Etaten habit de gala, et beaucoup d’autres 
personnages, également en habits de gala, me condnisirent du bas 
de l'escalier jusqu'au grand appartement, La troupe était rangée 
en armes le long des escaliers et à travers les salles, et elle me 
rendait les honneurs comme à une personne de distinction. 
Dans les salles je fus reçu par divers gentilshommes, je rne sers de 
ce mot, ne connaissant pas leurs fonctions, ni qui ils étaient. 
Dans la dernière antichambre, je fus reçu par le ministre des 
affaires étrangères, Talleyrand, qui m'accompagna dans le grand 
appartement où était le premier Consul. Celui-ci était en grand 
costume, entouré des ministres d'Etat, et d’un nombre considé- 
rable de personnages employés dans des charges distinguées, 
tous en habit de gala. Je portais l'habit noir, les bas et la ca- 
lotte rouges avec le chapeau à galon de même couleur, comme 
on va à Rome. Le premier Consul fit quelques pas pour venir à 
ma rencontre ; à une petite distance de sa suite, il s'arrêta, ct, 
debout, ayant à son côté le ministre des affaires étrangères, il me 
donna audience. Elle ne dura pas moins de trois quarts d'heure, 
et peut-être plus. À la fin, il me congédia, en se retirant en ar- 
rière vers sa suite, et le ministre des affaires étrangères m'ac- 
compagna jusqu'à la seconde antichambre. De là, jusqu’en bas, 
je fus accompagné de la même manière que je l'avais été en 
montant. Dans les salles, dans les escaliers, et sur la grande place 
des Tuileries la foule était immense. La surprise de voir un car- 
dinal après tant d'années et la nouveauté du spectacle l'avait 
attirée en grand nombre. Je remontai en voiture avec MS Spina 
et l'abbé Bernier, qui, en m'attendant, étaient restés dans la 
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grande salle, et je retournai à l'hôtel après avoir rendu une 
visite au nouveau roi d'Etrurie. Celui-ci avait son logernent dans 
la maison de M. le Chevalier Ayara. Il me reçut ainsi que la 
reine avec la plus grande courtoisie. 

« J'ai voulu vous décrire avecexactitude la manière dont j'ai 
été reçu par le premier Consul, afin que notre Saint-Père et le 
sacré Collége sachent qu'on a eu tous les égards pour la dignité 
dont malgré mon indignité je suis revêtu. Le premier Consula 
eu l'intention de me témoigner une haute considération, par 
l'empressement même qu'il a mis à me donner audience : il me 
l'a accordée, en effet, après le diner, comme une chose tout à fait 
extraordinaire. Il a fait de la sorte deux fonctions le même jour, 
puisque, ainsi que je l'ai déjà dit, il en avait fait une la matinée 
même en recevant publiquement, suivant la coutume, les mi- 
nistres étrangers. 

« J'arrive maintenant au point le plus important de cetle 
lettre, je veux dire à la matière des discours tenus dans cette 
audience. Je ne vons donnerai que la substance des choses, Les 
paroles que n'adressa le premier Consul furent prononcées d'un 
ton doux et calme. {1 parla beaucoup, et avec un certain sérieux 
tout d'abord. Peu à peu il devint gai et prit un air affable et sou- 
riant. | me dit des choses obligeantes pour ma personne :il 
m'avoua qu'il m'avait cru d’abord hostile à la France, mais que 
la, confiance que le Saint-Père témoignait d'avoir pour moi, tout 
ce que lui avait écrit à mon sujet le général Murat, ef tont œ 
qu'il avait appris d’ailleurs, avaient fait disparaître de son espri 
toute fâcheuse impression. Il parla du Saint-Père avec vénéra- 
tion et beaucoup d’éloges, me montrant bien qu'il en avait & 
meilleure opinion possible. Mais quant aux affaires et par rap- 
port à l'objet principal de ma venue à Paris, c'est-à-dire le traité 
sur les affaires ecclésiastiques, j'eus le déplaisir de rencontrer les 
plus tristes préventions. Je reconnus que le premier Consul avait 
été très-mal informé de la conduite de la cour de Rome; il lui 
suppose des vues et des fins dont on doit dire qu’il est absolument 
faux qu'elle les ait jamais eues, et que l'ombre même en ait pu 
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entrer dans la direction que cetle cour a tenue dans l'examen du 
projet ecclésiastique proposé par le gouvernement français. Il 
&rait trop long et hors de propos de rapporter, dans cette lettre, 
en détail, toutes les choses que me dit à ce sujet le premier 
Consul. Qu'il vous suffise de savoir qne je répondis avec respect, 
mais en même temps avec cette franchise qne donne la sécurité 
de l'innocence et de la vérité, à tout ce qui me fut opposé. 

« Bien que le choix du lieu, la publicité de l'audience et 
toutes les autres circonstances qui l’accompagnaient ne n'aient 
pas permis, en répondant, d'entrer dans de longs détails, j'ai pour- 
tant lieu de croire que mes réponses ne laissèrent pas que de pro- 
duire une heureuse impression sur l'esprit du premier Consul. 
Ilen vint ensuite à parler du projet, et me donna les raisons qui 
l'empéchaient d'adopter les changements faits à Rome. 11 me dit 
qu'il renonçait à la prétention de voir souscrire purement et sim- 
plement le projet envoyé tout d'abord à Rome. L’abandon d’une 
telle prétention a été l'effet de la note que j'avais transmise à 
Rome par ordre de Sa Saintelé au ministre Cacault, dans laquelle 
jexposai les raisons qui mettaient le Suint-Père dans la néces- 
sité absolue de s'y refuser, quelque danger qu'il en pût résulter. 
Le premier Consul ajouta qu'un nouveau projet me serait pro- 
posé, c’est-à-dire qu'on ferait au projet en question quelques 
changements et modifications, mais c’étäit là tout ce qu'il pour- 
rait faire ; je devais absolument signer ce nouveau projet au 
terme de cinq jours. Je répondis que l'objet principal de ma mis- 
sion avait été de faire voir la fausselé des soupcons conçus contre 
keour de Rome, et combien étaient chimériques les préten- 
tions politiques et les fins secondaires qu'on supposait avoir été 
h cause du retard apporté dans la réponse et des modifications 
fites au projet. J'ajoutai qu'au moment de mon départ je 
croyais que le projet modifié par Sa Sainteté serait sûrement" 
adopté et que par conséquent je trouverais l'allaire entièrement 
conclue à mon arrivée : mais que cependant, prévoyant le cas où 
llen serait autrement, je m'étais fait autoriser à donner quelques 
explications, et à changer quelques phrases dans le projet modifié 
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à Rome, pourvu toutefois que le changement n’altérât en rien 
la substance des choses. Je concluais donc que je verrais la 
feuille, qui me serait présentée ; el que si la substance des choses 
restait intacte , je terminerais sur-le-champ l'affaire avec un 
grand plaisir : mais, dis-je, dans le cas où la substance des choses 
serait altérée, manquant de pouvoir, je ne pouvais faire autre 
chose sinon envoyer un courrier ou bien retourner moi-même 
à Rome pour soumettre à Sa Suinteté le projet avec les nouveaux 
changements. 

« Le premier Consul répliqua que des raisons très-pressantes 
l'empéchaient d'accorder le moindre retard; qu'en conséquence, ou je 
signerais dans cinq jours le nouveau projet, ou lui-même ronprail 
toute tentative de traité, et adopterait une religion nationale : il 
avait, disait-il, tous les moyens les plus sûrs pour réussir dans une 
pareille entreprise. Je répondis que je ne pouvais me persuader 
qu'il se portät à une telle extrémité, et que j'espérais fermement 
que dans sa justice et dans sa sagesse, ou bien il ne me proposcrait. 
de modifications que celles qui, n’altérant pas la substance des 
articles, pourraient être acceptées, ou bien qu'il consentirait au 
délai inévitable que je demandais ; ce délai, autant qu'il dépen- 
drait de moi, serait le plus bref possible. Il se hâta de me dire 
qu'il ne pouvait sûrement pas accorder ce retard, et ainsi se ter- 
mina l'audience, 

« Pendant toute sa durée, il me parla toujours à voix basse, 
et seul le ministre des affaires étrangères qui se tenait à son 
côté pouvait l'entendre avec moi. A mesure que l'audience se 
pralongeait, son discours et son visage qui ne furent à aucun mo- 
ment ni durs ni fiers, devinrent de plus en plus obligeants et aimables, 
souvent même il me parla d'un air plein de qaîté. Je ne crois certai- 

. nement pas, que la sincérité et la franchise de mes réponses lui 
aient déplu, et la fin de l'audience où tout alla mieux qu'an eom- 
mencement, m’en donna une intime persuasion. En me quittant, 
il me dit que nous nous reverrions : ce qui me fait croire que j'au- 
rai l'honneur de le revoir à sa campagne, avec une plus grande 
liberté : c'est ce que je désire et ce que je sollicite ardemment. 
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« Hier matin j’ai eu ensuite l'audience du ministre des affai- 
res étrangères, dans laquelle on répéta à peu près les mèmes 
choses. 

« Je vois à des signes de la plus grande évidence, qu’on ré- 
pugne ici à un plus long délai au-delà de tout ce qu'on peut imagi- 
aer. {! faut comprendre que ce qu'on veut ici on le veut efficacement. 
Ma plus grande détresse vient de ce que, si l'on mc propose des 
choses qui altèrent lu substance des articles (et dans ce cas, quoi 
qu’il dût en coûter, je ne terminerai pas de moi-même l'affaire), les 
conséquences les plus fatales sont à craindre, et ilne faut pas se 
ilatter d'obtenir le délai, quelque nécessaire qu'il soit, Je ne 
cesse de me recommander à Dieu, et en même temps de faire 
tout le bien possible en de pareïlles circonstances, 

«Je n'ajoute pas autre chose, la poste étant sur le point de 
partir, et je me réserve pour une occasion plus opportune. Je 
prie Votre Excellence d'informer de tout cela Sa Sainteté, ainsi 
que les éminentissimes cardinaux que notre Saint-Père jugera 
devoir être mis an courant de ces premiers événements, afin 
qu'ils puissent ensuite juger plus facilement ceux qui suivront. 
Je suis très-sûr que sous peu une décision quelconque aura élé 
prise : que Dieu la dirige à l'avantage de sa sainte religion, et au 
repos et à la satisfaction de Sa Sainteté, 

« Je renouvelle à Votre Eminencc mon plus profond res- 
pect, et je m'empresse de lui baiser très-humblement les mains. 


« De Votre Eminence...… » 


P. 8. — « Aujourd'hui les journaux de Paris rétractent 
l'idée prêtée à Sa Sainteté de renoncer à son temporel, bruit dont 
presque toutes les feuilles publiques s'étaient faites l'écho ». 


Dans une seconde relation, écrite deux jours après, Con- 
salvi décrit les honteuses intrigues ourdies par les ennemis de 
l'Eglise pour détourner Bonaparte d'accepter le cinquième projet 
amendé par le Pape, et en même temps les efforts faits d'abord 

Coxconmar. 12 
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par Spina et ensuite par lui-même pour justifier les amende- 
ments faits à Rome, Il raconte ensuite les démarches employées 
par lui, pour faire renoncer Bonaparte et ses ministres à proposer 
de nouveaux changements dans ce projet, afin de pouvoir venir 
ainsi, sans délai, à la conclusion et à la ratification de ce Concor- 
dat. Consulvi ne peut pas se louer assez des bonnes dispositions de 
Bonaparte, qui, selon lui, aeceplerait sans tant de difficultés le 
Concordal amendé par le Pape, S'il était maître, et si cette affaire 
dépendait de Ini senl. Nons donnons encore cette dépêche en 
son entier comme supplément nécessaire aux deux dépêches 
précédentes. 


Paris, 25 Juin 1801. 


« Je profite d’une occasion particulière, qui se présente à moi, 
pour écrire à Votre Eminence et lui rendre compte de l’état dans 
lequel j'ai trouvé les choses. Je dirai à Votre Eminence dans 
quel état elles sont présentement, et celui dans lequel elles ne 
tarderont pas, je crois, à se trouver. Je veux toujours parler de 
la négociation au sujet des affaires ecclésiastiques. 

« Avant mon arrivée, le gouvernement ayant reçu la réponse 
de Rome, c'est-à-dire le projet modifié, s'en montra très-salisfail. 
Le ministre des allaires étrangères en fit des compliments à 
M'° Spina, au nom mème du premier Consul. Les deux autres 
Consuls lui en firent également. Le premier Consul en personne 
montra un souverain contentement, et dit, qu'à part quelques 
expressions qu'on pouvait changer avec une très-grande facilité, 
tout allait très-bien. La lettre aussi de Sa Sainteté lui causa 
un plaisir excessif, Dans sa profonde satisfaction, il ordonna 
qu'on expédiât sur-le-champ un courrier à M. Cacault, afin que 
ce ministre ne quittât pas Rome: il avait calculé que le courrier 
pourrait très-bien arriver à temps. Celui-ci cependant ne fut pas 
envoyé, et quand M® Spina, qui était dans une angoisse profonde 
au sujet de Rome, s'en plaignit, il lui fut répondu de la part du 
premier Consul, qu’on avait cru devoir suspendre le départ du 
courrier et attendre les réponses de M. Cacault: car, si le mi- 
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nistre, en intimant son départ au bout de quinze jours, pouvait 
obtenir qu'on souscrivit le projet sans modification, suivant la 
requête qui en avait été faite, il ne convenait pas, disait-on, de 
perdre on si grand avantage. Tel était l’état des choses les trois 
ou quatre premiers jours après l'arrivée du courrier Livio, J'ai 
dit les trois ou quatre premiers jours, car la scène changea tout à 
coup d'une manière imprévue, et on fit dire de tous les côtés, que le 
projel de Rome ne plaisait nullement, qu'il était absolument impra- 
tieable ; qu'à Rome on arrangeait les choses de telle manière 
qu'on ne pouvait pas les accepter à Paris, et qu'ainsi il appa- 
raissait en somme toute, que la cour romaine cherchait à gagner 
du temps, en se flattant de voir arriver de nouveaux change- 
ments politiques. Bref, le premier Consul aussi bien que les 
ministres commencèrent à manifester leur mécontentement con- 
tre Rome, et se déclarèrent très-peu satisfaits. Un tel changement 
paraitra incroyable, pourtant rien n'est plus vrai. On se borna dès 
lors à attendre la réponse de M. Cacault ; on espérait que lu 
cour de Rome serait amenée à signer le projet envoyé de France 
sans y faire la moindre modification, ainsi que le ministre avait 
dû en faire la dernande en menaçant de se retirer. Le conrrier 
arriva à Paris, portant la réponse négative que j'avais donnée 
par ordre de Sa Sainteté, J'y disais que le Saint-Père ne pouvait 
souscrire le projet sans le modifier, que sa conscience l'en empè- 
chait ; j'annonçais qu'au même moment Sa Sainteté m'envoyait à 
Paris, pour démontrer combien on soupconnait à tort la cour de 
Rome de se laisser conduire, dans un tel refus, par des vues poli- 
tiques plutôt que par les seules règles de la religion. 

« Alors le gouvernement français reconnaissant l'impossibi- 
lité d'obtenir de Rome la souscription du projet sans modifiea- 
tion, même au risque pour cette ville d'une invasion armée, 
comme on l'en menaçait, prit le parti de présenter un sixième 
projet à M: Spina, et celui-ci fut invité à le souscrire. Ce sixième 
projet, bien qu'il ne fût pas littéralement semblable au cinquième, 
qui était celui envoyé à Rome, et sur lequel tombait le refus de le 
souscrire sans modification, au fond pourtant, malgré les quelques 
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changements qu'il présentait, n'était que le cinquième en corps 
et en âme, mais formulé avec des phrases différentes. Entre 
autres choses l’article premier, objet de tant de difficultés de la 
part du Saint-Père, à cause de son extrême stérilité et de son 
insuffisance, était conçu précisément dans les mêmes termes, 
c'est-à-dire, le gouvernement de la République française re- 
connaissant que la religion catholique apostolique romaine est 
la religion de la grande majorité de la nation française, il sera 
fait, de concert avec le Saint-Siége, une nouvelle circonserip- 
tion des diocèses. 

«MF Spina répondit par un mémoire négatif, dans lequel i] 
se bornait à combattre ce premier article, disant que dans l'im- 
possibilité de s'entendre sur le premier, il était inutile de passer 
à la discussion des autres qui, cux aussi, éluient inadmissibles. 
Cependant, pour ne point irriter sans donner une espérancæ 
précise, il ajouta que comme j'étais sur le point d'arriver d'un 
instant à l'autre, et que j'apportais probablement des instructions 
nouvelles et plus récentes, on pouvait s'adresser à moi et con- 
naître les intentions de Sa Sainteté. On prit done iei le parti de 
m'attendre. C'est au milieu d’une situation si critique des choses 
que j'arrivai. Je fus recu le jour même en audience par le premier 
Consul, comme je vous l'ai écrit dans ma lettre n°3. (Peut-être 
ai-je oublié de nnméroter cette lettre, mais vous aurez compris 
quelle place elle doit occuper, après avoir reçu, comme je l'es- 
père, les lettres portant les n° 4 et 2.) Le premier Consul, vous 
ai-je dit, me recut avec ltoule la solennité et tous les honneurs 
possibles et aussi avec une grâce parfaite. Mais il me fit com- 
prendre clairement {et la mème chose me fut repétée le lendemain 
par le ministre des affaires étrangères dans l'audience que j'eus 
de lui) qu’on exigeait de moi, au bout de cinq jours, la signature du 
projet qni me serait présenté, et qu'on ne voulait en aucune façon 
admettre un plus long retard. Je répondis invariablement que 
l'étendue de mes pouvoirs me permettait seulement d'accepter 
quelques changements d'expressions, qui n'altéreraient en rien 
la substance des choses, et que, s'ilarrivait qu'on modifiât les 
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articles substantiellement, je ne pouvais prendre sur moi de rien 
décider, mais que je devais ou retourner moi-même à Rome ou y 
expédier un courrier, pour avoir de nouvelles instructions. Ni 
le premier Consul ni le ministre ne voulurent agréer ces raisons ; 
ils m'exposèrent la pressante nécessité dans laquelle ils se trou- 
vaient, disaient-ils, d'agir promplement : pour moi, je conclus 
que je voulais augurer de cela même, qu'on ne me proposerait 
aucune modification substantielle et qu'ainsi on ne me mettrait 
pas dans la dure nécessité de me refuser à l'admission instantanée 
du projet. D'après cet exposé, Votre Excellence peut juger si je 
me suis efforcé, à différentes reprises, de faire goûter ces raisons 
à M. l'abbé Bernier, qui est celui qui porte la parole, et qui fait 
tout pour concilier des deux côtés les choses. IL me paraît juste 
d'avouer que la protection du Seigneur m'a assisté dans les con- 
versations que j'ai eues avec le premier Consnl ef avec la mi- 
nistre (comme aussi avec les autres ministres de l'intérieur!. J'ai 
su en effet que le premier Consul, le ministre et les autres mem- 
bres du gouvernement se sont déclarés contents de moi, ce que 
jene saurais attribuer À mon mérite. Sans aucun doute, je leur 
ai parlé à tous le langage de la vérité, de l'honnêteté et de l'inno- 
cence: je leur ai fait comprendre combien le Saint-Père est 
désireux de voir la conclusion ct l'heureuse issue d’une telle 
afuire ; j'ai montré comment ce désir ressortait de ce qu'il avait 
accordé en substance, tout ce qu'on demandait, et j'ai fait re- 
marquer combien ce serait triste et malheureux de rompre pour 
une question de forme et de mots. Ensuite le gouvernement 
m'a toujours comblé de politesses et d'altentions ; hier le premier 
Consul me fit inviter avec le nonvean roi d'Etrurie à voir la pa- 
rade, puis à diner. Il me témoisna en cette circonstance toutes 
les attentions possibles, Et, quant à l'affaire, le premier Consul, 
ainsi que le ministre des aflaires étrangères, semble disposé, 
comme me l'a dit aussi l'ahhé Bernier, à trouver des tempéra- 
ments, pour arriver absolument à une conclusion. C'est ce qu'on 
veut ici tout à fait. Je ne cesse pas de faire entendre, que si on 
me propose un projet qui n'allère en rien la substance, je ne 
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désire rien tant que de conclure, et que je ferai sûrement tout ce 
qu'il me sera permis de faire, pour complaire au gouvernement. 
Mais certainement je n'irai pas plus loin. Je sais que demain 
j'aurai le projet: Votre Excellence peut se figurer si j'adresse 
des vœux au ciel pour qu'il soit admissible, c'est-à-dire pour 
qu'il ne contienne aucune altération substantielle, et qu’ainsi je 
puisse l’admettre, sans transgresser les ordres de Sa Sainteté. 

« Je dois rendre justice au premier Consul, il montre les 
meilleures intentions. Le ministre des affaires étrangères n'a 
donné aussi de bonnes espérances, et je veux croire qu'il les réa- 
lisera. Je ne laisse pas toutefois de craindre beaucoup; la guerre 
qui nous est faite d’ailleurs n'est certes pas petite, et c'est pour- 
quoi le gouvernement se croit obligé à prendre de telles ot de si 
nombreuses mesures de prudence et de circonspection ; c'est-là au 
fond le motif pour lequel il se refuse à un très-grand nombre des 
choses considérées à Rome comme indispensables. Je redoute la 
qualité des expressions, je redoute plus encore les omissions. Il 
suffit que Dieu nous aide et qu'il nous inspire des sentiments de 
conciliation, comme nous le désirons tous du fond du cœur, afin 
que l'affaire puisse se conclure ; car, sans cela, je ne saurais de 
quoi répondre, Je répète donc, qu'ayant les choses sous les yeux, 
je crains beaucoup pour la forme, dans laquelle sera rédigé le 
projet, qu'on me proposera. Je n'ai pas le moyen de m'expliquer 
plus longuement. Voilà tout ce que je puis dire à Votre Eminence 
dans cette lettre, que je vous adresse par un courrier français: 
car l'occasion dont je parlais dans les premières lignes de ma 
lettre, m'a manqué. Prévoyant cela, j'avais laissé exprès ces 
premières lignes inachevées. Si je puis trouver une autre occa- 
sion, je donnerai plus en détail tous les renscignements néces- 
saires. Votre Excellence peut référer ma lettre au Saint-Père, et 
aux cardinaux de la Congrégation, qu'on jugera à propos d'en 
informer. C'est là seulement ce qui regarde les affaires ecclésias- 
tiques. Votre Excellence peut comprendre que je ne perds point 
mon temps ici à autre chose ; je vis dans la plus grande réserve, 
comme je le dois, et je ne sais rien sinon que le roi d’Etrurie 
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part d'ici le 2 Juillet, et qu’il va pour le moment à Parme. Je 
termine cette lettre écrite, comme on dit, à bâtons rompus, à 
cause du départ subit du courrier français, en priant Votre Emi- 
nence de déposer aux pieds de Sa Sainteté l'assurance de mon 
respect. Le courrier consignera ma lettre entre les mains de 
M Caleppi à Florence. C'est avec un profond respect que je baise 
très-humblement votre pourpre sacrée. 


« De Votre Eminence..…. » 


P.S.— « Le courrier français est parti sans venir prendre 
cette lettre, je me vois donc obligé de l'envoyer par la poste ordi- 
naire: ce retard me cause un grand déplaisir. 


« Votre très-humble et très-dévoué serviteur ». 


E. card. CONSALVI. 


A chaque pas naissaient de nouvelles difficultés, De part et 
d'autre on voulait bien le Concordat et sa conclusion immédiate, 
et c'était surtout le désir de Bonaparte : mais il s’'éleva d'intermi- 
nables discussions pour le choix des termes, dans lesquels de- 
vaient être rédigés les articles ; le gouvernement eut recours à 
toutes sortes de chicanes et de tracasseries, pour éliminer toute 
parole, qui eût senti tant soit peu le langage de l'Église. 

On prétendait sans cesse que ce langage n'était plus dans les 
mœurs du temps, ni compatible avec l'esprit railleur des classes 
élevées de la société, gâtées par la philosophie incrédule, Consalvi, 
dans une lettre chiffrée, du 30 Juin, nous peint au vif les ména- 
gements qu’il dut garder, les luttes qu’il lui fallut soutenir, afin 
de dissiper des préjugés, dont on pouvait contester la valeur, 
mais non l'existence. Il se console un peu par la pensée qu'on 
suscitait à Paris de semblables embarras même aux ministres 
des plus grandes puissances dans leurs négociations avec le 
youvernement,. 
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« Très-éminent seigneur, 


« En deux mots je dirai à Votre Eminence que pour eroireil 
faut voir : qui ne voit pas ne croit pas. 1 faut être ici pour com- 
prendre comment vont les choses. Que Votre Eminence ne croic 
pas que nous soyons les seuls à l'éprouver: il ya ici Les plus grands 
ministres des plus grandes puissances : il est vrai de dire qu'au- 
eun d’enx jusqu'à présent n'a rénssi dans l'objet de sa mission. 
A ce signe Votre Eminence comprendra. 

« Le premier Consul veut vraiment au fond l'aecommodement. Il | 
« pourtant des égards infinis pour les autres membres du gouverne- 
ment, en partie par nécessité, en partie parce qu'il le veut ainsi. De | 
la complication des choses, que je ne puis vous indiquer en détail, 
résulte une difficulté immense pour conclure l'affaire smivant n08 
désirs. La rupture des négociations peut et doit sûrement entrai- 
ner des malheurs incalculables, et on a tout à craindre en ce cas, 
ainsi qu'il apparaît elairement à qui voit les choses de près. Con- 
cluré l'affaire dela manière qu’on le veut ici, est impossible avec 
nos instructions et nos règles. Que Votre Eminence juge quel 
terrible embarras est le nôtre ! Nous ne laissons pas de faire tout 
pour le mieux, c'est à Dien qu'appartient le succès. Qu'il soit 
témoin de la vérité de mes paroles, il n'est que trop vrai: tenent 
me angusliæ. Je ne saurais trop rendre justice à la prudence, à ln 
capacilé el au zèle des personnes qui ont travaillé avec moi jusqu'au- 
jourd'hui, et avec l'aide desquelles je continue à travailler pour les 
intéréts de la religion, D'un moment à l'autre va se décider ici cetre 
grande affaire. Nul ne peut se faire une idée de l'importance qu'on 
attache ici aux expressions dont on doit se servir». 


Quelle afliction ces embarras ne durent-ils pas causer À 
Consalvi! 11 ouvre son cœur à ce snjet dans sa lettre confiden- 
tielle à MF di Pietro, datée du méme jour. 
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« Mon bien cher Monscigneur, 


« Je suis ici depuis neuf jours et je jouis d’une bonne santé. 
On m'a bien reçn, et je suis traité avec beaucoup d’amabilité et 
d'égards. J'entends dire que j'ai eu la bonne fortune de ne pas 
déplaire, et je suis content qu'au moins ma personne ne nuise 
pas à la négociation ; on y travaille sans interruption. Priez Dieu 
qu'on puisse aplanir les difficultés qui s'y rencontrent, Qui est 
ici sur les lieux peut seul juger de l'impossibilité absolne de con- 
cilier certains points. Je vous laisse à imaginer mes angoisses. 
Fasse le ciel que je puisse arriver à une conclusion qui sauve la 
substance, cornme on me l'a prescrit, et par là à détourner les 
maux dont une rnpture menaccrail la religion ». 


A peine Consalvi avait-il combattu avec succès et rejeté le 
sixième projet qu'on lui en présenta, le 26 Juin, un septième, 
plus sagement rédigé el moins exorbitant, et, prétendait-on, 
plus conforme au projet amendé à Rome : Consalvi devait 
donner une réponse définitive à ce projet lelendemain de sa récep- 
tion. Ce projet lui avait élé remis par Bernier, de la part de Tal- 
leyrand, mais il se refusa à l'approuver. Après avoir examiné 
scrupuleusement ce projet avec Spina et Caselli, il rédigea une 
Note ministérielle, à l'appui de son refus, où il réformait ce projet 
par les amendements nécessaires. Cette Note semblait avoir 
rencontré l'approbation du gouvernement, de manière qu'on 
répandait sous main le bruit que la négociation allait sous 
peu être terminée. Bernier, qui la consigna à Talleyrand et 
en informa aussitôt Bonaparle, s'en promettait un succès com- 
plet. 

Dans un post-scriptum à la dépêche où Consalvi raconte 
toutes ces péripéties, il parle du mauvais tour que lui avait joué 
le général Acton, ministre de Naples, en donnant une mau- 
vaise interprétation à la lettre ministérielle qu'il lui avait écrite 
au sujet de sa mission à Paris. 
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Voici cette dépèche : 


Paris, 1°° Juillet 1801. 


« Finalement, l'autre jour, ou pour mieux dire, vendredi, 26 
du mois passé, l'abbé Bernier me remit, de la part du ministre des 
affaires étrangères, une Note avec un nouveau projet (c'est main- 
tenant le septième). 11 me dit à diner, au nom du ministre, qu'en 
rédigeant ce projet on s'était étudié à se rapprocher, autant qu'on 
le pouvait, des idées exprimées par le Saint-Père, et que le pre- 
mier Consul et tous les membres du gouvernement ne pouvaient 
accepter le moindrechangement. Il fallait donc, ajouta-t-il, donner 
le lendemain la réponse définitive, et j'étais prévenu qu’on ne 
souffrirait aucune espèce d'observation. 

«Je répondis que je venais de parcourir à la hâte le projet, 
mais que je le trouvais toujours inadmissible ; bien que formul 
avec des phrases différentes, il contenait les mêmes difiicultés 
que les précédents ; la substance du projet de Sa Sainteté était 
altérée, et par conséquent souscrire un tel projet snrpassait abso- 
Inment mes pouvoirs. 

« J'ajoutai cependant que je me tiendrais sur pied toute la 
nuit pour bien l'examiner et donner la réponse le jour suivani: 
j'alléguai pour raison que je ne voulais pas qu’à cause de cela on 
pût me reprocher trop de lenteur et pas assez d’empressement. 

« Nous nous séparâmes : je rentrai chez moi et m'assis à 
mon bureau avec M5 Spina et le P. Caselli. Dieu seul sait les 
angoisses qui accablèrent mon cœur quand je vis l'affaire si éloi- 
gnée de la conclusion, et pour ainsi dire désespérée. Nons resté- 
mes à notre table de travail depuis deux heures italiennes jusqu'à 
huit, essayant, de la manière la meilleure qu’il fût possible, une 
nouvelle rédaction, qui, tout en sauvant la substance du projet de 
Rome, se rapprochät le plus qu'il se pût du projet qui, ainsi que 
je l'ai dit, venait de m'être présenté. 

« Cola fait, mes compagnons allèrent se coucher : pour moi. 
comme le froid se faisait sentir très-fort, je m'approchai de le 
cheminée, ma table de travail devant moi, et je fis un Mémoire 
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ministériel de cinq feuilles, J’y justiflais mon refus d'accéder à la 
rédaction qui m'avait été proposée, eten mème tempsj'y défendais 
la rédaction nouvelleque je présentais. Le parti d'accompagner 
monrefus (d'accéder à leur projet) d’une nouvelle rédaction était 
le plus prudent que j'eusse à prendre et le plus propre à les con- 
vaincre de ma bonne volonté et de mon désir véritable d'arriver 
à un accommodement, Une réponse sèche de refus les aurait 
aigris sans retour, 

« Je conclus mon Mémoire en rappelant la teneur du Bref 
de Sa Sainteté, qui m'autorisail à souscrire le projet dans lequel 
la substance du projet de Rome ne serait pas altérée: en consé- 
quence, je me déclarais prêt à signer immédiatement {saufl’ap- 
probation du Saint-Père), si on admettait ma rédaction. Autre- 
ment j'étais dans la dure nécessité de devoir refuser ma signature. 

« Je priais alors M. l'abbé Bernier de présenter le tout sans 
retard. 11 me dit que, quant à lui, il trouvait ma rédaction souve- 
ranement raisonnable et admissible, et qu'il tâcherait de la faire 
agréer telle quelle par les autres membres du gouvernement. 1] 
remit le tout dans la soirée du samedi, et il vint le dimanche, qui 
étaithier, chez le ministre des affaires étrangères. Il écrivit aussi 
au premier Consul, et lui manda la copie du projetet des papiers. 
Nous n'avons eu encore aucune réponse. Et cependant nous 
sommes au lundi soir, Je crois même que nous n'en aurons point 
de tonte la journée de demain. Le brnit court que l'affaire finira 
par se conclure. Ce qui donne du crédit à ce bruit, c'est le départ 
pour les eaux du ministre des aflaires étrangères. Celui-ci, en 
effet, aurait dit en termes précis que son départ dépendrait de la 
conclusion du traité. Or, hier dimanche, il est allé trouver le 
premier Consul à sa campagne ; ils eurent ensemble une confé- 
rence sur le projet, et le ministre est parti hier soir. Comme on 
d'a encore rien su, on croit que le projet fait en ce moment lo 
iour des deux autres Consuls et dun Conseil d'Etat. Cette grande 
multiplicité de personnes qui, contrairement aux intentions 
manifestées dans le principe par le gouvernement, a été mise au 
courant d'une telle négociation, a été et est encore le plus grand 
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obstacle qu'ait rencontré la conclusion du traité, car chacune 
d'elles fait ses exceptions. Je suis persuadé que dernain dans la 
journée on saura quelque chose. Je ne me fais pas illusion, ie 
dois m'attendre à de nouvelles atlaques ; mais je ne manquerai 
certainement pas à la loi que Sa Sainteté m'a imposée. Le peu de 
sécurité de la poste, qui égare si souvent les lettres, m'empêche 
de vous envoyer les copies des deux rédactions dont j'ai parlé et 
de mon Mémoire; je me réserve de vous les faire parvenir dans 
une occasion plus sûre ». 


P.S, — «Je n'ai pas manqué de faire démentir ici la calom- 
nie écrite et imprimée en Italie, de provenance de Naples, à 
savoir : Qu’à tant de rumeurs soulevées par mon arrivée à 
Paris, j'avais fourni moi-même un prétexte en écrivant au géné- 
ral Acton une lettre désespérée. J'y aurais dit qne je serais sûre- 
ment arrêté à Paris, mais que c'était fort beau de souffrir pour la 
religion. Ma lettre an général Acton, comme aux autres, élait 
très-courte et conçue dans les termes suivants : L'état actuel de 
la négociation avec la France au sujet des affaires ecclésiastiques 
a déterminé notre seigneur et maître, après une réunion pleine et 
entière de {ous nos éminentissimes seigneurs les cardinaux, à 
m'envoyer à Paris. M5 le cardinal Doria me remplace en 
mon absence ; c’est à lui par conséquent qu'il faudra s'adresser, 
comme je me fais un devoir de vous en avertir. 

« Votre Excellence voit combien est différente une telle 
manière d'écrire de ce qu’on m'impute ». 


Dans une autre lettre dun même jour, écrite en chiffres, il 
s'explique plus nettement encore sur les pénibles débats qu'il a 
dû soutenir pour déjouer le septième projet du Concordat, en y 
faisant de nouveau le plus grand éloge de Bonaparte, comme le 
seul homme du gouvernement qui voulût sincèrement la conclu- 
sion du Concordat, tout en craignant encore trop le parti opposé. 
Consalvi, cette fois, se montre convaincu qu'on ne pourrai 
guère employer, sans modification, dans la rédaction du Concor- 
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dat, le style de la chancellerie romaine, à cause de l'esprit phi- 
losophique prédominant en l'rance. 


Paris, °° Juillet 4801. 


« Il fant être ici pour comprendre les choses. Que Votre 
Eminence se persuade qu'ici on est capable de tout. 

« Le dommage temporel qui en résulterait est le moindre 
mal; la religion serait entrainte aux bords du précipice. 

« Il est vrai que Dieu la sontiendra toujours ; Votre Emi- 
uence m'enseigne pourtant qu'il ne convient pas de tenter le 
Seigneur, et que le salut de tant d'âmes importe trop pour qu'on 
ue doive à tout prix éviter une si grande tempête, et conclure le 
traité, si cela peut se faire, en sauvant la substance. Ajoutez que 
jai trouvé qu'ici plusieurs choses sont vraiment impossibles, et 
les raisons qu'on allèque vraiment irréfutables. Je dirai finalement 
que la guerre qui s'est déchainée ici depuis plus d’un mois contre 
ha réunion avec Rome, surpasse tout ce qu’on en peut croire. 

« Bonaparte est le seul qui veuille cette réunon ; mais tout 
en la voulant, il craint et ne se voit pas en force ; aussi est-il 
contraint de céder en divers points, et d'exiger que la réunion 
s& fasse conformément à l'esprit d'autres membres du gouver- 
sement, Ceux-ci, ne voulant point au fond la réunion, exigent, 
avant de l’admettre, qu’on fusse toutes les concessions possibles. 

« Nous sommes ici trois personnes, toutes trois très-atta- 
chées au Saint-Siége, et Votre Eminence peut être assurée que 
nous suons sang el eau chaque jour et chaque nuiten faisant ces 
réflexions. Dieu nous accorde de trouver un moyen de concilier 
ls choses, qui ne blesse pas la substance | 

« Que Votre Eminence veuille bien croire cependant que, 
uf le cas d'une erreur involontaire, nous n'en viendrons 
jamais à abandonner ce qui est essentiel et à nous souiller d'une 
semblable action ; à ce prix, nous romprons plulôt ln négocia- 
tion. Que Votre Eminence prie pour nous, parce que le besoin 
estextrème ». 
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Dans unc troisième dépêche, également du même jour, Con- 
salvi envoya au cardinal Doria les compliments de Bonaparte, et 
l'informa de la comédie que le parti ennemi faisait jouer contre 
Rome pour empêcher le Concordat, en donnant aux évêques 
constitutionnels la permission de se réunir en un Concile soi- 
disant national. Ce Concile ouvrit en effet ses sessions le 29 Juin. 
Grégoire, évêque de Loir-et-Cher, y fit le discours d'ouverturé, 
rempli des invectives les plus grossières contre le Saint-Siége, 
Dans ce discours, il fit l'éloge de la philosophie moderne, de 
la constitution civile du clergé, du progrès des idées libérales 
ot do la nécessité des réformes ecclésiastiques, de la euducité des 
trônes et du courage des fondateurs de la liberté tant civile qu'ec- 
clésiastique, Van-Espen, Eybel, Le Plat, Fébronius, Pereira, 
Ricin, Frautmansdorf, ete, ennemis déclarés du Saint-Siége, 
furent naturellement prônés comme les héros et les fondateurs 
d'une nouvelle ère pour l'Eglise, affranchie du joug de Rome. 
Royer seul, métropolitain de Paris, influencé probablement par 
Bonaparte, avait d'abord été contraire à la tenue de ce Concile, 
et modéra ensuite la chaleur de ses discussions. 

Il parait que Bonaparte, pour éviter la publicité et pour ne 
pas donner prise aux ennemis de l'Eglise, aima quelquefois à 
s’entretenir avec Consalvi à la dérobée au sujet du Concordat. 
Bernier y était toujours l'intermédiaire. Sous le prétexte de faire 
une visite de convenance à la femme du premier Consul, Con- 
salvi eut une longue conférence avec lui sur différents articles 
du Concordat qui offraient le plus de difficultés. Cette conférence 
fat une des plus cordiales. Bonaparte l'aborda en lui repro- 
chant, sous forme de plaisanterie, sa lettre à Acton, et entra 
ensuite en une discussion grave et sérieuse, sur plusieurs points 
du projet de Concordat, qui ne lui semblaient pas admissibles par 
rapport aux circonstances sociales de la France, Consalvi répon- 
dit avec énergie et sagesse à ces objections et aux changements 
proposés, en lui faisant comprendre l'impossibilité dans laquelle 
il se trouvait de les admettre par manque des pouvoirs; il le 
pria de lui permettre de pouvoir consulter le Pape à ce sujet. 
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Bonaparte, en lui objectant la trop grande lenteur d'un sem- 
blable procédé, l'invita à se concerter avec Bernier, afin de 
trouver des moyens d'arriver à une conclusion prompto, qui 
pit satisfaire Rome et l'esprit public en France, car autre- 
ment, lui disait-il en riant, si on ne peut pas s'arranger avec Dieu, 
il faut bien s'accommoder avec le diable, faisant ainsi allusion 
aux évêques constitutionnels réunis en Concile national, et contre ! 
lequel Consalvi avait justement réclamé. Bernier montra les 
meilleures dispositions possibles el entra aussitôt en congrès 
avec Consalvi, Spina et Caselli. Tous étaient remplis des plus 
grandes espérances de réussir enfin. 

Laissons Consalvi lui-même raconter ces débats remar- 
quables. 

Paris, 2 Juillet 1801. 


« Ce matin nous serons conduits par l'abbé Bernier, pour 
ainsi dire secrètement, auprès du premier Consul, le but appa- 
rent de notre visite étant de rendre nos respects à sa femme. 
Nous sommes persuadés que ce moment est choisi pour nous 
fire sentir personnellement, avec toute la résolution que lui 
donne sa dignité et son caractère, sa volonté bien arrêtée de 
signer immédiatement le Concordat et de ne plus souffrir aucun 
délai. 

« Je quitte ici ma lettre pour me préparer à sortir pour ce 
sujet et pour attendre le Mémoire de l'abbé Bernier. Je reprendrai 
ma lettre après la visite et après avoir reçu le Mémoire; je 
joindrai aussi à ma lettre le Mémoire que nous présenterons au 
premier Consul, si le courrier part assez tard pour que j'en aie 
l temps. Mais Votre Eminence no peut so faire une idée de ma 
très-vive angoisse. 

« Je reprends ma lettre au retour de la visite au premier 
Consul dont je vais vous rendre compte, et ensuite je vous par- 
lerai de la nouvelle Note de l'abbé Bernier. 

« Le premier Consul m'a reçu avec beaucoup de calme et 
d'amabilité. 11 m'a tout de suite parlé de ma lettre au général 


tizcd by Go gle UNIVER ï 


192 CHAPITRE V°. — NÉGOCIATION 


Acton, et m'a dit qu'en exprimant lu crainte d'être arrêté et de 
souffrir pour la religion je le prenais pour un Attila. Je lui ai 
répondu comme je devais lui répondre, en lui déclarant qu'en 
consultant ma conviction intime, j'étais sûr que certainement je 
n'avais pas écrit cette expression, mais que, d'un autre côté, 
l'opinion que j'avais de l'honnêteté de M. Alquier, qui l'avait 
rapportée au premier Consul, me donnait quelque doute, ma 
mémoire pouvant m'avoir trahi. En tous cas je lui dis que j'étais 
sûr que, bien que dans le trouble de cette dernière nuit, et au 
milieu d'une si grande agitation, il pût m'être échappé quelque 
phrase , elle ne pouvait être telle que je venais d'apprendre 
qu'on la Ini avait rapportée, et qu'il y avait là, sans aucun doute, 
de l'exagération. Il me dit qu'à la vérité M. Alquier n'avait pas 
vu la lettre, mais que M. Acton lui en avait rendu compte; 
alors je répondis qu'il me rendait pleinement le calme, puisque 
M. Alquier n'ayant pas vu la lettre, cela changeait subitement 
l'aspect de lu chose, pouvant se faire facilement qu'en passant de 
bouche en bouche, l'expression eût été altérée, même involon- 
fairement, el j'ajoutai enfin que je croyais de mon devoir de me 
dispenser de faire aucune réflexion sur la conduite qu'avait 
jugé à propos de tenir le général Acton. J'eus la satisfaction de 
le voir pleinement persuadé : c'est pourquoi cette affaire ne 
mérite plus aucune suite ; c’est ainsi d’ailleurs qu'on évitera une 
* discussion À ce sujet avec le général. 

« On en vint ensuite à parler de la grande affaire. Je le 
trouvai inflexible, au point de ne vouloir pas admettre, ni pour 
lui, ni pour le gouvernement, la déclaration qu'ils professent la 
religion catholique, disant que ce dernier ne peut la professer 
constitutionnellement, et que quant à lui et aux deux autres Con- 
suls, le Pape doit supposer le fait de cette profession, et que 
puisqu'ils ne sont ni hérétiques, ni athées, il ne doit pas exiger 
d'eux, qui n'ont point abjuré depuis lenr naissance, ce qu'il 
n'exigerait point du roi d'Espagne ou de tout autre souverain 
catholique. Il est inutile que je transcrive ici tout ce que je lui 
dis, mais toujours inutilement, pour le persuader ; je parlai de 
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lout, excepté de la proclamation d'Egypte : Votre Eminence 
comprendra qu'il eût été imprudentet dangereux de lui manquer 
à ce point de respect et de la lui rappeler. 

« À ma raison que, le Pape ayant exigé dans son projet cette 
déclaration de catholicisme, les limites de mon pouvoir ne me 
permettaient pas de l'omettre, parce que c'était altérer la sub- 
stance dudit projet, il répondit qu'on la pouvait mettre dans 
la bulle et non dans les articles, qu'on la pouvait mettre en forme 
d'éloge, lui étant né dans la religion catholique et ne l'ayant, il me 
l'a répété plusieurs fois, jamais démentie ; et à l’objection tirée de 
l'avenir, il répondit toujours que c'était une chimère de craindre | 
un consul non catholique. Bref, jamais je ne pus obtenir la moin- 
dre concession sur ce point. 

« T1 se montra aussi très-obstiné sur l'impossibilité d’ad- 
mettre la publicité du culte, répétantles raisons dont j'ai parlé dans 
l'éclaircissement au n°7; il parla encore des fondations en rentes, 
du serment et des articles controversés. Il me suffit d'indiquer 
ce qu'il me dit, sans répéter mes réponses, que vous pouvez faci- 
lement vous figurer. Le fait est qu'il me parla loujours avec la 
plus grande amabililé et le plus grand calme, mais en méme temps 
avec une grande fermeté. Je lui fis des représentations sur le 
synode des intrus, dont a écrit à Votre Éminence M‘ Spina, moi 
n'en ayant pas le temps, et il me répondit que tant qu'il ne saurait 
pas dans quels termes il serait avec Rome, il ne pourrait pas faire un 
pas de plus, parce que, ujuula-l-il en riant, vous savez que quand on 
ne peut pas s'arranger avec Dieu, on s'arrange avec le diable. 

« Je lui fis observer que si je souscrivais ce que je ne 
pouvais souscrire sans dépasser les limites de mes pouvoirs, je 
me rendrais coupable, je me déshonorerais, et mes actes, n'étant 
pas ratifiés par le Pape, seraient de nulle valeur, I] refusa cons- 
tamment de me donner un nouveau délai pour consulter Sa 
Sainteté sur les divers changements qu'il m'avait proposés, et il 
finit par me dire que je visse à me faire aider par l'abbé Bernier, 
et qu'il désirait que nous pussions combiner la chose de manière 
à en finir, Je lui dis que je le désirais beaucoup, mais que les 
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omissions me demanderaient beaucoup plus de réflexions que la 
substitution de diverses expressions, et je terminai en disant 
que je ne pouvais pas altérer la substance du Concordat. 

« Tel est le détail de la longue audience que m’a donnée le 
premier Consul; malgré la courtoisie de ce dernier, Votre Emi- 
nence imagincra facilement dans quelle angoisse l'objet de ces 
discussions m'a plongé. 

« J'arrive à l'abbé Bernier. Il ne m'a pas apporté la Note 
avec laquelle il doit combattre nos raisons et nos répugnances, et 
soutenir l’'admissibilité du projet n° 4 qu'il doit reproduire comme 
ultimatum du gouvernement, quoique je l'aie déjà rejeté. Au 
lieu de m'apporter la Note, il m'a dit que le ministre Talleyrand 
étant parti pour les bains, et l'affaire étant remise à ce dernier 
avec plus de pouvoirs, pour en faire un rapport aux trois Consuls 
et aux autres membres du gouvernement, comme il espère 
obtenir du premier Consul de plus grandes facilités, il viendra 
demain matin conférer avec nous pour tâcher de nous persuader 
que la substance du Concordat n'est pas allérée par ce projet, et 
pour combiner ensemble quelques nouveaux changements, afin 
de les faire goûter dans la réponse finale que je lui donnerai. 
Cette conférence verbale nous cause une très-grande angoisse, 
mais on ne peut l'éviter. 

« Ce soir, nous nous sommes préparés le mieux possible, 
Mr Spina, le P. Caselli et moi. Si le courrier ne part pas avant 
demain, je vous rendrai compte ci-dessous de cette conférence. 
J'assure à Votre Eminence que notre peine dépasse tout ce que lon 
peut imaginer, paree que, étant iei, nous voyons la chose dans sa 
réalité, et les funestes conséquences qui en découleront ». 


P,S.— 3 Juillet.— « Ce malin s'est tenue la conférence avec 
l'abbé Bernier. Si Dieu bénit nos travaux, je me flatte de pou- 
voir conclure quelque chose. /{ semble que nous sommes tous restés 
d'accord sur certaines bases essenlielles, 11 est probable que le gon- 
vernement pourra admettre le nouvean projet, ou, pour mieux 
dire, la rédaction nouvellement faite par nous d'un commun 
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accord. Mais il ne faut pas tenir la chose pour cerlaine, parce 
que cent autres fois les apparences ont été encore plus belles, et 
pourtant la chose a fini très-mal. 71 faut comprendre ce point fon- 
damental, c'est que le premier Consul voudrait la ehose, mais qu'en 
méme temps il voudrait la faire sans froisser personne, chose presque 
impossible avec le nombre presque innombrable des ennemis très- 
puissants qui s'y opposent. 

« Je devrai faire un autre Mémoire pour faire goûter la 
nouvelle rédaction; c’est pourquoi je me mets immédiatement 
au travail; pendant que nous effectuerons cette rédaction, dans 
rois ou quatre jonrs sera décidée affirmativement ou négative- 
ment cette affaire si ardue. Le courrier part : c’est pourquoi 
jene puis plus rien ajouter ». 


Dans une seconde dépêche, écrite en chiffres et datée dn 
mème jour, Consalvi retrace avec une admirable franchise et 
loyauté la situation terrible où Bonaparte se trouvait à cause 
de cette négociation à laquelle s'opposaient presque lous les par- 
is Il y fait remarquer qu'en vue des difficultés inouïes et incroya- 
bles, et surtout, en présence des dangers si certains et incalcula- 
bles qui, en cas de rupture, pourraient en résulter pour l'Eglise, 
aon-seulement en France, mais dans presque toute l'Europe, il 
croirait de sa conscience de souscrire, sans aucune hésitation, au 
aouveau projet de Concordat, rédigé d'un commun accord avec 
Spina, Caselli et Bernier, sauf quelques pelites imperfec- 
tions qu'il offre, pourvu que le gouvernement voulût l'acecpier. 

Nous donnons encore cetle dépêche importante, quoiqu'elle 
répète plusieurs faits dont Consalvi a déjà parlé antérieure- 
ment, On y verra qu'à Rome on était préparé à tout en cas de 
mplure, et que le Pape songeait même à chercher ailleurs un 
ail si l'invasion, soit française, soit italienne, devait s'effectuer, 
comme on craignait, et non pas sans raison. Consalvi, par une 
juste prévoyance, conjura le Pape de faire observer le plus 
grand secret possible quant à ses dépêches, et à les cacher dans 
un endroit sûr, même hors de Rome. 
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Paris, le 2 Juillet 1804. 


« Il n’est pas possible de se faire une idée de l’extrême an- 
goisse et de la désolation dans laquelle nous nous trouvons, 
ME" Spina ef, moi. Il faut être ici et voir comment les choses sr 
passent pour le croire. Je dirai seulement que les ministres des 
plus grandes puissances n’ont pas avancé d'un pas, pas plus que 
moi, dans leurs respectives négociations. Le comte de Cobentzel, 
le comte de Kolitceff, le marquis Lucchesini m'ont dit des choses 
incroyables ; il faut les entendre pour s'en convaincre. Chaque 
jour ce sont de nouveaux changements ; les mémoires et les 
raisons qu’on présente ne produisent aucun effet; ici on n'en fi 
aucun cas, parce que ce qu'on veut on le veut, tout doit céder à 
leur volonté. On ne peut non plus compter sur leurs propres inté- 
rêts, qui seraient l'unique moyen sûr de les faire consentir à telle 
chose, et renoncer à telle autre chose, quand on connaît qu'ily 
va de leurs intérêts ; il y a mille exemples qu'ils ont agi contre 
leurs propres intérêts; c'est pourquoi cette ressource est perdue 
pour nous. 

« Pour donner quelques détails sur notre affaire, je dirai à 
Votre Eminence qu'après un mois les choses n'ont fait qu'au 
pirer à un point dont Votre Eminence ne peut se faire une idée. 

« La guerre qu'on a excitée pour empêcher cette réunionavec 
Rome est incroyable ; tous les corps des magistratures, tous les 
philosophes, tous les libertins, lu plus grande partie des militaires 
est très-contraire. Ts ont dit en face au premier Consul que sil 
veut détruire la République et ramener la monarchie, cette réu- 
nion en était le moyen sûr. Il en est éponvanté ; il est le seul qui 
au fond désire cette réunion. Mais épouvanté de l'opposition géué- 
ralé, craignant leur contradiction et aussi les philosophes qui le: 
tourneraient en ridicule, il a mis l'affaire dans les mains d° 
beaucoup de gens pour y intéresser tout le monde et n'avoir pas 
lui seul la responsabilité. Il en résulte que chacun nous fait ses 
difticultés, chacun veut mettre du sien dans le projet, et la pli- 
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part y font insérer ce qu'ils voient qu’on ne peut accorder, ex 
pour rompre la négociation. 

« de vois évidemment qu'on ne fera rien, je vois aussi que 
les conséquences en seront plus futales à la religion qu'aux Etats 
du Saint-Père. 

« Le gouvernement soutient d'une main ferme les constitu- 
tionnels : il n'a pas voulu empêcher leur synode, parce que, dans 
le cas où il ne conclurait pas avec Rome, il veut avoir un culte 
quelconque vers lequel il puisse se tourner. Le peuple, croyez- 
moi, est indifférent dans sa plus grande partie : : il l'est entière- 
ment dans les villes, en partie dans les campagnes. Je n'en don- 
nerai qu'nne preuve, c’est qne Les prêtres meurent de [rim parve 
que personne, au presque personne, ne leur donne l'aumône. Le 
gouvernement, en rompant la négociation avec Rome, persécu- 
tera les bons prêtres et le mal arrivera à son comble. Ce qui 
arrivera après la tempète, je ne saurais le prédire; cela dépendra 
de la conduite de l'Europe. Pour empêcher une rupture, j'ai fait 
et je fais le possible, mais sans espoir. Je suis lié par la loi du 
Bref de notre Saint-Père, et ne puis admettre des modifications 
qui touchent à la substance Au Concordat. J'ai démontré jusqu'à 
l'évidence que celles qu'on me propose y touchent. J'ai dit que si 
l'on veut admettre, soit le projetenvoyé de Rome, soit le nouveau 
que nous avons ici nous trois réformé, en réduisant la chose à ses 
derniers retranchements (non sans angoisse d'esprit et en réser- 
vant toujours l'approbation de Sa Sainteté), je souscris immé- 
diatement ; mais que si l'on s'opiniâtre à exiger l'admission des 
changements proposés par eux, ef crus par eux admissibles, j'ai 
dit et répété que, n'ayant pas de pouvoirs (touchant la substance 
du Concordat), il me soit permis d'envoyer un courrier à Rome, 
ou d'y retourner moi-même rapidement, on qu'on y envoie le 
mème abbé Bernier qui a la confiance du gouvernement : mais 
tout cela m’a été refusé invinciblement. 

« Aujourd'hui ou demain je donnerai la dernière note en 
réponse à celle dont je parle dans ma dépêche de ce jour; je 
serai obligé de répondre négativement et de renouveler mes ins- 
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tances, mais je suis sûr qu'on continuera de tout me refuser. 
J'avoue que j'en suis percé dans le plus profond dun cœur. 

« Quant à la condnite du Saint-Père en cas de runture, je 
n'ose pas lui donner le conseil soit de partir, soit de rester ; cette 
démarche est grave, il peut en résulter les plus terribles effets. 
Mais si le Saint-Père croyait devoir partir, je peux le lui dire en 
bon serviteur, qu'il ne pense pas mettre le pied dans les Etats de 
Naples ; s’il le fait, il peut se regarder comme perdu. Je n'ose 
en dire davantage. 

« Je recommande chalenreusement que cette dépèche 
chiffrée soit cachée en cas de malheur, ainsi que toutes les 
autres dépèches chiffrées et les papiers intéressants, Le meilleur 
lieu pour les déposer hors de Rome est celui dont nous avons 
parlé avant mon départ. Il suffit que la translation de ces pièces 
soit secrète et soupconnée de personne. Quant aux papiers qui 
peuvent se cacher dans Rome, le mieux est de les cacher chez 
des personnes vraiment discrètes. Je ne connais personne plus 
propre à se charger de ce soin que MF di Pietro. Ceux qu'il faut 
à mon avis transporter hors de Rome sont ceux relatifs à la pri- 
sente négociation, afin qu'on puisse un jour les publier pour 
notre défense, si c'est nécessaire. 

« Je ne crois pas qu'on envahisse subitement Rome comme 
ennemie; il faut plutôt craindre qu'on ne fasse éclater une explo- 
sion de la part des patriotes, et qu’on ne vienne ensuite sous 
prétexte de rétablir la tranquillité. Je le répète, notre Saint-Père 
dans sa sagesse décidera qnel parti il doit prendre. Je l'avoue 
franchement, je ne vois pas le lieu où il pourrait se retirer, Où 
ira-t-il? Qui le recevra? Comment ira-t-il? D'un autre côté je 
comprends le danger de rester. Dieu donnera à notre Saint-Père 
ses Inmières ; je ne dois donc pas entrer dans ses détermi- 
nations. 

« Le premier Consul m'a parlé des mauvais services que 
nous rend M. le général Aston. I a encore montré À M, Alquier 
une de mes leltres, dans laquelle je lui donnaïs avis de mon 
départ et de mon remplacement par Votre Eminence. On m1 
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accusé d'avoir écrit que les Français voulaient ce que le Saint- 
Père ne pouvait pas concéder, que j'allais subir de mauvais 
traitements et que je m'attendais d’être arrêté, mais qu'il était 
bon de souffrir pour la religion. Autant que je puis rappeler mes 
souvenirs, je ne me souviens pas d’avoir fait cela ; je disais seule- 
ment que la situation des affaires ecclésiastiques avait déterminé 
le Saint-Père à m'envoyer à Paris. Je me rappelle qu'en écrivant 
je pensais, comme j'y pense toujours, que ma lettre pouvait être 
montrée, parce que je connaissais le terrain. Je répondis donc 
que je croyais pouvoir affirmer que la chose était très-fausse »… 


Consalvi fit aussi part de ses angoisses à son ami intime 
M di Pietro, dans une lettre confidentielle, datée du 3 Juillet, 
qui accompagnait ces dépèches. 


Paris, 3 Juillet 1804. 


« Vous verrez par mes dépèches, cher Monseigneur, com- 
bien le chemin dans lequel je marche est hérissé d'épines. /e 
m'attendais à la pluie, mais non pas un si grand déluge, Ce scra un 
vrai miracle si l'on ne fait pas naufrage. Et si l'on fait naufrage, 
croyez bien que les dommages de la religion seront inexprima- 
bles. Si l’on parvient à conclure quelque chose, je vous prie de 
seconder cette conclusion en son temps de la manière que vous 
le pourrez licitement, c'est-à-dire conseiencieusement. Mais 
soyez sûr qu'il faut ici considérer les choses comme si nous 
étions dans les trois premiers siècles, et faire ce que l'on peut, 
mais non ce qu'on désire. Le premier Consul me l'a dit claire- 
ment ; on pourrait peut-être dire qu'il est le seul qui veuille la 
chose, c'est lui quila veut le plus efficacement de tous. Déchirez 
cette lettre ». 


Mais malheureusement les espérances de Consalvi devaient 


encore cette fois échouer. La nouvelle rédaction du projet, ap- 
prouvée amplement par Bernier, fut de nouveau rejetée. On 
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revenait toujours à l'ancien projet amendé par le Pape qu'on 
voulait seul admettre, toutefois sans ses amendements. Les 
fatigues et les discussions de tant de jours restèrent ainsi de 
nouveau stériles à sa plus grande douleur. 


Paris, 8 Juillet 1801. 


« J'avais toute confiance que cette nouvelle rédaction n°3 
serait admise les yeux fermés, parce qu’elle était concertée avec 
M. l'abbé Bernier, et qu'après l'avoir admise entièrement, i 
avait fait son rapport favorable au premier Consul. Mais hier au 
soir, avec quelle surprise et quelle douleur n'ai-je pas entendu 
M. l'abbé Bernier me dire que dans l'audience d'hier le premier 
Consul y avait trouvé encore des difficultés, et, ce qui est pire, 
sur les points principaux, c'est-à-dire sur la profession de catho- 
licisme du gouvernement, sur la publicité du culte, et sur la 
formule du serment. Il me donnera aujourd'hui une Note sur ces 
objets, et l'on désire que je les admette de la manière que le 
gouvernement le souhaite. 

« J'attends cette Note pour faire ma réponse; je laisse Votre 
Eminence imaginer ma peine en voyant que je ne puis trouver 
le moyen de contenter le gouvernement, et en mème temps de 
ne pas outre-passer mes pouvoirs qui me prescrivent de ne pas 
altérer la substance du projet de Rome, chose extrèmement difi- 
cile et presque impossible, vu l’omission de diverses choses essen- 
tielles, l'insertion d'autres qui sont jugées par notre Saint-Père, 
contraires aux règles de l'Eglise ; enfin, vu l'expression que Sa 
Sainteté ne croit pas pouvoir admettre, il en résulte un extrême 
danger de rupture entière de la négociation, ce que je regrette- 
rais, dans mon vif désir d'arranger une affaire si importante el 
d'éviter à la religion les maux extrêmes qui la menucent dans le 
cas d’une rupture ». 


Enfin semblait vouloir sonner l'heure si désirée et si hen- 
reuse de la conclnsion de cette négociation épineuse. Après cinq 
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jours de travaux les plus assidus et les plus pénibles, après avoir 
échangé des Notes et des contre-notes, après avoir rédigé plu- 
sieurs Mémoires et réponses aux réclamations ministérielles , 
Consalvi réussit à terminer cette négociation, et le Concordat 
fut conclu le 43 Juillet à la commune saltisfuction des contrac- 
tants. Il ne manqua que l'approbation du Pape pour pouvoir 
ensuite passer à l'acte solennel de sa publication. 

Ce triomphe est encore dû aux efforts généreux de Bernier, 
de cet illustre prêtre, si indignement calomnié aujourd'hui par 
ses compatriotes, qui devraient bénir sa mémoire. 

Consalviet Spina, cédunt sagement aux conseils de Bernier, 
avaient déjà, le 40 Juillet, réformé le nonveau projet du Concordat, 
en y admettant certaines modifications exigées impérieusement 
par les circonstances du temps, el se montraient disposés, si 
cette nouvelle rédaction était acceptée par le gouvernement, 
à la confirmer sur-le-champ. Bernier s'empressa de l'envoyer 
sans délai au premier Consul, qui était à la Malmaison, le con- 
jurant de vouloir expédier, à l'instant, les pleins pouvoirs aux 
commissaires français, afin qu’ils pussent la signer avec les 
commissaires du Suint-Siége. Pour ôter à Bonaparte tout om- 
brage et toute crainte, il accompagna sa lettre d'un Mémoire 
pour défendre cette nouvelle rédaction, en montrant qu’elle ne 
contenait rien qui fût contraire aux principes el aux libertés 
de l'Eglise gallicane (1). 


Au premier Consul Bonaparte. 
22 messidor an Lx. (11 Juillet 1804.) 
« Général, 


« Vous désiriez que, pour terminer une négociation déjà 
trop longue, le Cardinal admit pour réserve dans le premier 
article l'obligation de se conformer aux mesures de police. Cette 
clause est admise. 


(1) Archives du ministère des affaires étrangères, À Pans. Affaires de Rome, vol. 934, n° 69 
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« On a coupé la phrase en deux pour faire tomber plus 
directement sur ce mot public la clause restrictive des mesures 
de police. 

« On y a ajouté : Vu les circonstances, parce que ces circon- 
stances sont {out à la fois et le motif de la clause ot La base des 
règlements qui seront pris dans les différents temps. On a sup- 
primé le concours du Pape pour lever les obstacles. Le gou- 
vernement suffit seul. Lo Pontife n'a rien à prescrire sur ces 
objets. 

« Vous désiriez l'ancien serment des évèques, il est textuel- 
lement admis. 

« ILest étendu à tous les prêtres dans la même forme. Les 
prêtres mariés, ceux qui ont abandonné leurs états etc,, seront 
admis sans pénitence publique, sans condition gênante ou infa- 
mante quelconque. Les mariages des premiers seront réhabilités 
sous le rapport de larelizion. Tout cela, exigeant des détails, sera 
inséré dans la Bulle, ou fera la matière d'un Bref concerté avec 
vous ; le tout à votre choix. Mais on désire de ne pas faire de ce 
cas de conscience la matière d'un contrat ou d’une convention. 
Cet article d'ailleurs conçu d'abord, comme on l'a voulu, n'ex- 
prime pas ce que l'on désire. Il faut aviser non-senlement à la 
rentrée dans le sein de l'Eglise, mais à la solidité des mariages 
faits, pour tranquilliser les épouses. J'ai, par écrit, sur cet objet 
des assurances positives de la part du Saint-Siége et je réponds 
au gouvernement de tont ce qu'il désire. Ancun des prêtres dont 
il s’agit n'aura lieu de se plaindre. Tous seront tranquilles sans 
s'avilir, Vous en serez vous-même le juge. Que veut-on de 
plus ? 

« Je joins à cette lettre un Mémoire pour prouver l'identité 
de la nouvelle convention avec nos libertés textuellement prises 
de nos meilleurs auteurs. 

« Le cardinal et M# Spina promettent de signer de suite le 
projet ainsi conçu. 

« Daignez donc, Général, expédier les pouvoirs nécessaires 
à cel eflet. Il sufira que ce soit une lettre ou le moindre arrêté de 
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votre part, étant notoirement connu d'eux, pour avoirété l'agent 
du gouvernement en cette partie. 

€ Il faut unir ce nouveau bienfait à ceux que la France va 
célébrer le 14 Juillet. 

« Vous n'aurez jamais pris une mesure plus efficace pour 
les intérêts du gouvernement et plus capable de lui attacher de 
plus en plus les contrées de l'Ouest et le cœur des catholiques 
français. 

« Recevez, Général, l'hommage de mon zèle et celui de mon 


profond respect ». 
Signé : BERNIER, 


Consalvi, de son côté, brûlait du désir de présenter ce nou- 
veau projet à l'approbation du premier Consul ; mais l'incertitude 
de le retrouver à la campagne l'arrêta : en conséquence il laissa 
à Bernier le soin de le lui remettre. Celui-ci pressa de nouveau 
Bonaparte pour le plus prompi renvoi de la Convention (1). 


Paris, 23 messidor an 1x. (12 Juillet 1801.) 
« Général, 


« Je vous ai adressé le dernier projet du cardinal. Il serait 
allé vous l'offrir lui-même, mais le bruit s’est répandu hier au 
soir que vous viendriez aujourd'hui à Paris pour trois ou quatre 
jours. Il a craint de faire un voyage inutile et j'ai pris le parti de 
vous expédier le projet. J'attends avec impatience le renvoi que 
vous nous ferez. Personne ne désire plus que moi de voir la fin de 
celte affaire, de vous savoir content et de voir rendu à la France 
Le eatholieisme, parce que j'en sens, pour le maïnlien de lu paix, 
l'inappréciable utilité. 

« Recevez, Général, l'assurance de mon profond respect -». 


Signé : DERNIER. 


(1) Archuves du munistére des affaires étrangères, à Vans. Affaires de liume, vol. 9U1, n° 32. 
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Bonaparte, heureux de se voir enfin arrivé à la veille deter- 
miner cette épineuse et interminable négociation, et plus heureux 
encore de pouvoir immortaliser la grande journée du 14 Juillet 
par la publication de l'acte sans contredit le plus glorieux et le 
plus méritoire de tout son règne, fit expédier, le même jour, les 
pleins pouvoirs pour sa signature en nommant lui-même les 
signataires. Ces pleins pouvoirs furent effectivement échangés 
le 14 Juillet (1). 

Les signataires du côté du Saint-Siége étaientnaturellement 
Consalvi, Spina et Caselli, et du côté de la France, Joseph Bona- 
parte, frère du premier Consul, Cretet et Bernier. Les deux 
premiers signalaires français avaient été entièrement, étrangers 
à la négociation du Concordat, ce qui importait peu, ne s'agissant 
que d'apposer leur signature à un acte déjà arrêté. Il s'agissait 
de remplir une simple formalité, qui ne demandait que peu 
de minutes. Voilà où en étaient les choses le 42 et encore le 


{1} Paris, 23 et 25 messidor an 1x, (12 et 14 Juitlet 1801.) 


BONAPARTE, premier Consul, au nom êu peuple français, prenant eulière couliance dans ln 
fidélité des citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d'Etat, Uretet, conseiller d'Etat, et Wernier, doc- 
leur en théologie, curé de Sainl-Laud d'Angers, pour le service de la République, leur dorne plein 
et absolu pouvoir, commission et mandement spécial, pour, au nom du peuple français, et avec 
S. E. Mer Hercules Comsalvi, cardinal de la sainle Eglisu romaire, discre de Sainte-Marie (Agalhe) 
ad suburram, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté; Joseph de Spina, archevèque de Corintbe, prélt 
domestique de Sa Saiuteté, assistant du trône pontifical, et le père Caselli, théologien consultant d? 
Sa Sainicté, pareillement munis de pouvoirs on bonne et due forme, convenir, arrèler, conelore et 
signer teis trailés, convenlicne, déclarations et autres actes qu'ils aviserunt bon être : promettant, 
au nom du peuple français, de tenir ferme et stable, accomplir et exercer ponelucilement soul cz 
que lesdits plénipotentiäires auroul promis el sigué eu vertu da présent pouvoir, comme aussi d'en 
faire expédier les leltres de ratifcations ea bonne forme, et de les l'aire délivrer, pour être échon- 
gtes, dans le temps dont il sera convenu. 

En foi de quoi soul données les présentes, signées, contre-siguées et munies du sceau dé li 
République, 


Fe Paris, le vingt-trois messiior an meuf de la République française (douze Juiliet mil hui 
cent un. 


BONAPARTE. 
Le ministre des relations extérieures {L. 8.) Par le premier Consul : 
{par iulériw), Le secrétaire d'Etat, 
CAILLARL, Hugues MARET. 


Les présents pleins pouvoirs oul été échangés par les plénipotentiaires respectifs souesigués à 
Paris, le 25 messidur an 1x de la République française (le 44 Juillet 1801). 


H. card. CONSALv', BONAPARTE, 
1., archevèque de Corinthe, CRETET, 
Fr. C. CasELLI, DERNIER. 


Archwes du ministère des affaires étrangères, à Paris. Voir auss) Corresp., !. vil, L. Dé, 
nos 56-38, 
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13 Juillet jusqu'à l'actede la signature, qui devait se faire ce jour. 

Consalvi et Bernier, rassurés ainsi par ce succès obtenu 
auprès du premier Consul, mirent, le 13 Juillet, la dernière main 
à cette négociation, en faisant faire, sans perte de temps, et en 
toute hâte, deux copies de la convention pour la signature. 

La signature devait se faire dans l'hôtel du frère du premier 
Consul : cet endroit convenait mieux pour un acte de tant de 
solennité et d'importance qu'une maison privée, comme l'était 
celle qu'habitait Consalvi. 

Consalvi informa dès le jour même, savoir le 13 Juillet, 
le Pape de cet heureux événement, en lui envoyant la rédaction 
convenue du Concordai, et en le priant de vouloir bien, après 
l'avoir fait examiner, la revêtir de sa sanction el la renvoyer le 
plus promptement. à Paris, dans 15 ou 20 jours s'il était possible. 
Il lui proteste en même temps qu'il lui a été impossible d'obtenir 
des concessions plus larges el plus avantageuses. Il se flatte de 
pouvoir partir en six où sept jours, ct arriver à Rome avant 
qu'on ait terminé l'examen de ce Concordat et qu’on l'ait ratifié, 
afin de pouvoir donner, à temps, des éclaircissements tendant à 
montrer plus amplement encure la nécessité de confirmer ce 
grand acte. I] conseille ensuite de rédiger, le plus vite possible, le 
Bref aux anciens évèques titulaires, afin de les exhorter à faire 
le sacrifice spontané de leur siége, pour pouvoir procéder à la 
nouvelle circonscription des diocèses. Ce Bref, selon lui, devrait 
précéder la publication solennelle du Concordat, afin de prévenir 
les réclamations que plusieurs évêques, moins disposés à ce sacri- 
fice, pourraient ensuite faire. Dans la Bulle de circonscription on 
devrait également toucher ce point délicat, mais en des termes 
très-mesurés et très-doux. 

Quant à la restitution des légations appartenant jadis au 
Saint-Siége et incorporées à la République cisalpine, Consalvi 
mande qu'il n’a pas encore trouvé une occasion favorable d'en 
parler, étant d’ailleurs convaincu que cette démarche n'aurait 
aucun succès : s’il croit pouvoir faire des insinuations, à ce 
sujet, au premier Consul, ce ne sera qu'au moment de prendre 
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congé de lui, et d'une manière très-délicate, très-réservée et indi 
recte. 

C’est encore Bonaparte qui par sa ferme volonté avait rem- 
porté cette victoire. 

Deux circonstances contribuèrent beaucoup à cette heu- 
reuse solution; d'abord l'approche de la fête du 1% Juillet, fête 
nationale, en souvenir de la prise de la Bastille en 1789. C'était 
de ce jour que les Français se plaisaient à dater leuraffranchisse- 
ment et leur régénération nulionale. Bonaparte désirait, à tout 
prix, pouvoir publier, dans cette journée mémorable, la grande 
nouvelle de la conclusion du Concordat, et l'éterniser ainsi par le 
rétablissement de l'Eglise et le retour de la paix religieuse en 
France, conquêtes plus nobles et plus précieuses que la des- 
truction d’une prison d'Etat, de fatal souvenir sans donte, mais 
toutefois de peu d'importance. 

Ensuite l'absence de Talleyrand n'avait pas peu facilité, 
ou du moins hâté la conclusion du Concordat, Ce ci-devant 
évêque, devenu puissant ministre, était allé aux bains, au com- 
mencement de ce mois, probablement par une heureuse com- 
binaison concertée avec Bonaparte : car c'était lui dont se 
servaient les évêques constitutionnels, et surtout le fameux 
Grégoire, pour susciter mille embarras à la négociation, et 
exciter tous les partis à faire cause commune pour détourner 
Bonaparte de la conclusion du Concordat. Talleyrand avait des 
antécédents trop fâcheux, qui devaient sans cesse mordre sa 
conscience ; et, comme principal fondateur ou mieux comme le 


. seul consommateur du malheureux schisme religieux en France, 


il avait été trop lié aux constitutionnels, pour oser seconder, 
avec ardeur et ouvertement, cette réconciliation religieuse, qui 
amenait nécessairement la chute de son œuvre, l'extinction du 
schisme, et le retour de l'ancienne Eglise, qu'il avait avec tant 
de lâcheté tour à tour abandonnée, trahie et sacrifiée à la fureur 
de l'impiété. Pour coopérer sincèrement à cette œuvre, il Ini 
aurait fallu la vertu d’un saint, qu'il n'avait pas et dont il n'était 
guère capable. 
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Toutefois, nous devons lui rendre cette justice que, quand il 
pouvait secouer la chaine des partis, auxquels il s'était lié depuis 
la Révolution, el, quand il avait les mains libres, il secondait assez 
volontiers les projets religieux de Bonaparte, soit pour réparer le 
mal qu'il avait causé à la religion, soit pour obtenir plus facile- 
ment sa sécularisation, soit enfin par un certain amour de 
l'ordre. 

On concoit donc facilement que Consalvi fût plein d'enthou- 
siasme pour Bonaparte, à cause de la conclusion du Concordat, 
qu'il lui en attribuat tout le mérite et lui rendit, en mème temps, 
l'honorable témoignage, que, si la chose eût dépendu de lui seul, 
il aurait acceplé, dès le commencement, de bon cœur, et avec 
transport, le projet du Concordat amendé à Rome et réformé par 
lui (Consalvi} sans soulever tant de difficultés, comme cela 
était malheureusement arrivé, Consalvi avoue de plus, pour 
l'honneur de Bonaparte, que ce dernier, en soulevant toutes 
ces difficultés, n'avait eu d'autre but que de satisfaire ainsi 
aux exigences rcitérées de ses collègues cet des ennemis de 
l'Eglise, et de ne pas assumer sur lui seul toute la responsabilité 
d'un acte si grand et si important, qui aurait pu lui amener 
les complications les plus terribles, el canser mème sa chute et 
sa perte. Dans cet acte, tous lui étaient contraires : il y devait 
affronter la fureur des Jacobins et le ridicule des philosophes ; et 
comme Consalvi l'a fait déjà remarquer, dans sa dépèche du 
2 Juillet, toute la magistrature, les hommes de lettres, même 
modérés et écluirés, la plus grande et la plus puissante partie de 
l'armée s'étaient réunis pour le dissuader de ce Concordat en 
employant même les menaces les plus terribles. On lui disait en 
face, sans crainte et sans respect aucun, que s'il voulait détruire 
la République et ramener la monarchie, le Concordat serait le 
moyen le plus sûr d'y arriver. Devant une opposition si générale 
et si puissante, Bonaparte devait naturellement trembler et user 
de tons les ménagements possibles pour n’en pas tomber victime. 

ll parait aussi que Consalvi, malgré cette heureuse conclu- 
sion, avait le pressentiment de nouveaux orages, puisqu'il insista 
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auprès de Bonaparte, pour quo celui-ci ne luissät rien transpirer, 
dans le publie, du contenu de ce Concordat, jnsqu'à ce que la 
ratification en füt arrivée de Rome. Il craignait même les agents 
du ministère, qui pressés de tout côté, même par les ministres 
des cours étrangères (tant cetle grande affaire avait piqué la 
curiosilé et excité l'étonnement) en pourraient faire facilement 
des communications, qui amèneraient ensuite de nouvelles 
discussions et de nouveaux embarras. Bonaparte dissipa ses 
craintes. 

On lira sans doute avec le plus grand intérêt cette dépêche, 
qui est une des plus remarquables qu'ait écrites Consalvi dans le 
cours de sa négociation. 


Paris, 13 juillet 1801. 


« Mon empressement à faire partir promptement le courrier, 
afin que vous ne soyez pas prévenu par d'autres, me fait dire 
seulement le nécessaire dans celle dépêche chiffrée, me réser- 
vant d'expliquer micux toutes choses verbalement. Je dirai donc 
à Votre Eminence que les peines que j'ai souffertes pendant la 
durée de cette négociation surpassent toute idée, et assurément 
ma santé s'en est ressentie beaucoup : je puis dire avec vérité 
que ces peines sont arrivées vraiment usque ad divisionem animæ 
ac spiritus. T] fant être ici pour juger les difficultés qui se sont 
rencontrées dans cette négociation pour la conduire au point 
que j'ai cru suffisant pour la pouvoir signer. 

« IL faut que le Saint-Père et le sacré Collége soient persua- 

{ dés que de premier Consul est le seul qui ait voulu faire l'accord; 
ils doivent se persuader que tous les autres sont des ennemis et, 
qui pis est, ennemis puissants : ils doivent se persuader que le 

+ premier Consul, en le voulant faire, a prétendu cependant ne 
choquer personne, et qu'il a craint également la fureur des Jaco- 
bins et le ridicule des philosophes. Il dut se faire violence pour ne 
pas accéder immédiatement à nos désirs, et pour restreindre et 
même retirer ses promesses, à cause de l’absolue impossibilité de 
faire passer tout à coup les modifications substantielles que le 
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traité devait produire dans l’ancien état de choses. Une quoti- 
dienne et fatale expérience m'a fait voir que chaque jour de 
délai est une nouvelle perte, parce que chaque projet au lieu de 
s'améliorer empire : c’est une conséquence nécessaire du sys- 
tème adopté par le premier Consul de passer à plusieurs les mé- 
moires et les minutes des articles qui de main en main se succè- 
dent l'un à l'autre. 

« Votre Eminence peut imaginer ce que l’on peut cagner, 
avec des gens qui, au fond, ne veulent pas la chose, quisont enne- 
mis par principe, qui s'entendent peu ou point dans la matière, 
qui mesurent cette chose avec la politique et l'intérêt et non 
avec les règles de l'Eglise, qui ne prennent pas la peine de lire 
ni d'examiner les raisons qu’on apporte, et qui, avec un bon mot, 
éludent les plus forts arguments. Dire et répéter que, dans les 
projets et les notes officielles antérieures, on nous a promis et 
accordé telle et telle chose que maïntenant on nous refuse, c'est 
perdre son temps, parce qu’ils répondent que les circonstances 
ayant empiré, ils ne peuvent faire maintenant ce qu'ils pou- 
vaient faire auparavant. 

« En somme, pour réussir à maintenir la substance des arti- / 
cles rédigés à Rome, je puis dire avec vérité que j'ai éprouvé les ! 
douleurs de la mort, et je me suis vu trois ou quatre fois dans le 
danger d’une irréparable rupture de toute négociation. Nous 
avons réussi par une grâce spéciale du Seigneur qui a voulu 
délivrer son Eglise de maux inexprimables, si la négociation ne 
se fût pas conclue. Votre Eminence peut croire que je n’exagère 
pas. IL y avait tout à craindre non-seulement pour l'Etat, mais 
encore pour la religion, en Italie et partout où les Français ont. 
de l'influence : ici on se serait porté à tout excès. Sans doute la 
religion ne serait pas tombée, parce que la promesse de Dieu la 
soutient, mais l'épreuve eût été des plus dangereuses et des plus 
amères. Je sais bien, comme le sait Votre Eminence, que le 
gouvernerent n’y eût pas en définitive trouvé son intérêt, mais 
permettez-moi de vous dire qu'il faudrait être ici, pour voir 
combien il serait trompeur de se régler sur cet argument, 

ConCcORDAT. 14 
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parce qu'une foule de choses se sont présentées dans les- 
quelles les négociateurs respectifs se sont trompés de calcul 
pour avoir cru qu'on ferait ici où qu'on ne ferait pas telle on telle 
chose par intérêt, et depuis ont vu arriver tout le contraire. Ces 
quelques traits sont une ébauche où Votre Eminence peut voir 
les difficultés que j'ai rencontrées pour le succès de mon dessein; 
je pourrai mieux l'expliquer de vive voix à mon retour, 

« Je dois dire encore que sans les deux conjoncltures de la fête 
du 44 Juillet, dans laquelle on désirait ici annoncer la conclusion 
du Concordat, et de l'absence d'un puissant adversaire (Talley- 
raud), on n'eût pu sûrement vaincre les dernières difficultés, ni 
arriver à une conciliation, 

« Nous avons donc signé le Concordat, que nous trans- 
mettons à la ratification du Saint-Père, et j'ai obtenu que dans 
cet intervalle on n'en publierait pas la teneur , comme le 
prescrit le Bref à moi adressé par Sa Sainteté. Cela m'a été solen- 
nellement promis; cette promesse seru-(-clle Lenue ou non? Je 
l'ignore, mais je crains beaucoup. Mème avec la bonne volonté 
du premier Consul, les commis de la secrétairerie des affaires 
étrangères ne résisteront pas aux pressantes sollicitations des 
ministres étrangers et des autres personnes qui sont avides de 
connaitre promptement ce Concordat, 

« Quant à la ratification, il faut que Sa Sainteté l'envoie 
promptement, c'est-à-dire 15 ou 20 jours au plus après qu'elle 
aura reçu le traité signé. J'ai obtenu qu’on ne fixerait pas un 
délai précis dans la convention même. 

« Je ne partirai pas avant six ou sept jours au plus tard, 
comme je l'espère, pour faire quelque arrangement sur les biens 
nationaux et sur les troupes, si c'est possible; en faisant le 
voyage avec une rapidité raisonnable, autrement il me serait 
impossible de presque jamais dormir, comme j'ai fait en venant 
ici, j'espère d'être à Rome d'aujourd'hui à un mois : j'arriverai 
done avant que la ratification soit faite, ce qui peut être utile. Il 
faut toutefois la préparer afin que l'on puisse la signer aussitôt. 
La chose la plus urgente à faire, c'est le Bref aux évèques, pour 
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les exhorter à se démettre, afin qu’il précède le plus possible la 
ratification, c'est-à-dire la Bulle; car celle-ci, en publiant la 
chose, ne peut qu'irriter les évêques, qui y verront que, s'ils ne 
donnent pas leur démission, ils seront déposés ; il faut donc faire 
partir ce Bref le plus tôt possible. On m'a promis de nous per- 
mettre de dire la chose un peu plus doucement dans la Bulle, 
douceur bien modique. 

« Je ne négligerai rien pour arranger ici la Bulle avec 
l'abbé Bernier, afin qu'il ne naisse de là ancune question plus 
rd, et j'en enverrai la minute par le premier courrier dont, je 
pourrai disposer. Mon sentimentest que cette Bulle soit souscrite 
seulement par Sa Sainteté, mais avec l'avis de la congrégation 
générale de tout le sacré Collége. 

« Quant à l'affaire des légations, j'ai pu me convaincre qu'il 
n'ya rien à espérer, sauf que dans le cas d'une paix générale, on 
ne juge, pour la balance politique, plus convenable de les rendre 
au Saint-Père, soil partiellement, soit totalement; mais je crois 
très-difficile que l'Angleterre puisse réussir à avoir ussez d'in- 
fluence sur le continent. J'ai pris la résolution de ne parler des 
légations que sous forme de prières et d'espérances dans les 
dernières minutes de la dernière audience que le premier Consul 
me donnera. Tout ce que nous pourrons gagner sera de n'être 
pas obligé de confirmer la cession de Tolentino ; pour obtenir ce 
résultat, il faut éviter ce discours, le plus qu’on peut, évitant le 
cas de faire des traités sur le temporel. 

« Mais ici nous tombons dans un grand embarras relative- 
ment à la nouvelle circonscription des diocèses ; car si Sa Sain- 
teté y comprend Avignon, elle fait un acte de sanction solennelle 
de la cession faite À Tolentino. Comment en sortir ? Je l'ignore, 
parce qu'ici on n’admettra aucune protestation, aucune réserve. 
Voilà un bien grand fossé, je ne sais pas comment on le sautera, 

« Je prie Votre Eminence de faire bien garder cette dépêche 
chiffrée, que je désirerais n'être vue que par Sa Sainteté, par 
l'éminentissime Antonelli et par M* di Pietro, qui sont sûrs et 
qui d'ailleurs ont besoin de la voir, pour bien comprendre la 
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nécessité de la ratification du trailé, en se convaincant de l'im- 
possibilité absolue qu'on a rencontrée pour obtenir davantage ». 


Le pressentiment de Consalvi ne s’est malheureusement que 
trop vérifié. Bonaparte, ivre de joie d'avoir conduit cette négo- 
ciation à son terme, et désireux d'illustrer et d'éterniser la jour- 
née du 14 Juillet par la nouvelle de cet événement cunsulant, 
l'annonça dans le Honiteur du 13 Juillet, d’une manière géné- 
rale, mais suflisante pour être comprise, en y insérant la note 
suivante : « M. le cardinal Consalvi a réussi dans la négociation 
dont il avait été chargé par le Saint-Siége auprès du gouverne- 
ment ». 

Le premier Consul avait d’ailleurs déjà annoncé cette heu- 
reuse nouvelle, comme très-prochaine, dans sa célèbre procla- 
mation du 21 messidor, savoir le 10 Juillet, qui contenait le 
programme de la fète nationale, et qui devait être publiée dans 
tous les départements de la République, en y disant : Bientôt 
cessera le scandale des dissensions religieuses. 

Les évêques constitutionnels, réunis en Concile national à 
Notre-Dame de Paris, informés de ce qui se passait au sujet de 
la négociation du Concordat, saisirent aussi l'occasion de cetle 
fête nationale, el invilèrent le peuple à célébrer dignement ce 
grand jour. Ils publièrent à ce sujet une espèce de proclamation 
qui a toutes les allures d'une profession de foi, dans laquelle, 
avec beaucoup d'astuce, on caressait l'esprit du temps, tout en 
exprimant des hommages mensongers d’un prétendu respect 
pour l'Eglise catholique et son chef. A vrai dire c'était une pro- 
testation contre le Concordat qu'on était à la veille de conclure. 


LIBERTÉ, ÉGALITÉ. 


Déclaration des sentiments du Concile national touchant l'autorité 
spirituelle et temporelle. 


«Le Concile national, représentant l'Eglise gallicane, con- 
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vaineu que les pasteurs, chargés du sacré dépôt de la foi, doivent 
la maintenir dans son intégrité et combattre les erreurs par les- 
quelles l'ignorance et les passions s'efforcent de l'altérer ; 


« Considérant, 


1° « Qu'il ne peut donner un témoignage plus lumineux de 
la pureté de ses principes qu'en commençant par rendre hom- 
mage à la primauté qui appartient de droit divin à la chaire de 
saint Pierre et aux droits du Pontife qui l'occupe; 

2° « Que l'esprit de parti a fait perdre de vuc et a tenté d'a- 
néantir les précieuses maximes de la liberté de l'Eglise gallicane, 
lesquelles, selon l'expression de Bossuet, ne sont autre chose 
que le droit primitif qu'ont toutes les églises d'être gouvernées 
selon les canons faits par l'Esprit de Dieu et consacrés par la véné- 
ralion générale de tout le monde ; 

3" « Que dans ces derniers temps, relativement à là soumis- 
sion due à la puissance publique, on s'est efforcé d'établir des 
principes subversifs de l'ordre social et contraires aussi bien 
à la bonne foi .qu'au précepte évangélique ; 

« Persuadé qu'il doit à lui-même, à l'Eglise nationale qu'il 
représente, au gouvernement sous la protection duquel il est 
réuni, une manifestation précise et solennelle de ses sentiments 
sur tous les points; 

« Que préluder à ses travaux par une telle déclaration est le 
moyen le plus propre à rétablir la paix dans l'Eglise, dans l'Etat 
et dans les familles ; 

« Organe enfin des sentiments ef des vœux exprimés par 
tous les synodes diocésains et les Conciles métropolitains, déclare 
ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. —+« F'ermement attachés à l'Eglise catho- 
lique, apostolique el romaine, etau Saint-Siége, centre de l'unité, 
nous confessons que le Pape, en qualité de successeur de saint 
Pierre, est le chef visible de l'Eglise, le premier vicaire de Jésus- 
Christ, le Père commun des fidèles ; nous reconnaissons et res- 
pectons en lui la primatie d'honneur et de juridiction, les droits 
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et les prérogatives que lui assurent dans l'Eglise la sainte Ecri- 
ture et la tradition. 

Ant. 2... «Dépositaires fidèles de la doctrine constamment 
professée par nos pères, nous protestons de notre attachement. 
inviolable au droit canonique, primitif et commun, tel qu'il 
constitue la liberté de l'Eglise gallicane. 

ART. 3. — « Nous enseignons, comme une vérité incontes- 
table, que la fidélité, la soumission el l’obéissance à la puissance 
établie sont un devoir fondé sur le droit naturel et divin. 

ART. 4. — «Le commandement d’honorer son père et sa 
mère renferme l'obligation d'aimer la patrie, de la défendre 
contre tous les ennemis, d’obéir à ses lois et de contribuer aux 
charges publiques. 

ART. 5. — « Ces devoirs sont communs à tous, et les ecclé- 
siastiques, obligés par profession de les enseigner aux fidèles, 
doivent être les premiers à les mettre en pratique. 

ART. 6.— « Chaque gouvernement a droit d'exiger des mi- 
nistres du culte la garantie de leur fidélité. Prétendre qu'on ne 
peut la donner sans l'autorisation du Pape est une erreur con- 
traire à la parole de Dieu, à la tradition des Pères, à l'exemple 
des sainis, dangereuse pour la tranquillité publique, et préjudi- 
ciable aux vrais intérêts du Saint-Siége apostolique lui-même. 

« Agir en conséquence de cette erreur est une révolte. 

ART. 7. — « La promesse de fidélité à la constitution de la 
République renferme en même temps la fidélité active et passive, 
c'est-à-dire l'obligation, non-seulement de se soumettre à l'ordre 
établi, mais encore de concourir à sa conservation. 

ART. 8. — « Toute distinction ou restriction mentale con- 
traire à la lettre ou à l'esprit de cette promesse est incompatible 
avec la probité. 
 Anr. 9. — «Il est contraire aux principes de la morale de 
rétracter nn serment civique : et une dissimulution perfide de 
faire valoir, selon les circonstances, tantôt l'acte de son serment, 
tantôt celui de sa rétractation, 

Arr. 10. — « Le Concile enjoint aux pasteurs de développer 
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aux fidèles les principes de la soumission au pouvoir. Il décrète en 
même temps que l’on fera le plus {ôt possible une instruction 
spéciale sur cet important sujet. 

ART. 11. — «11 décrète que la présente déclaration sera en- 
voyée sans retard à {ous les diocèses, d'où elle sera expédiée à 
toutes les paroisses ; et ordonne aux pasteurs de la publier aux 
prônes de la messe paroissiale du dimanche qui suivra la récep- 
tion do la susdile déclaration ». 


{Suivent les signatures.) 


Le lecteur judicieux comprendra facilement quelles diffi- 
eultés une telle déclaration, rendue publique ct lue avee tant de 
solennité dans toutes les communes de France, dut créer au 
premier Consul, la veille mème de la signature du Concordat. 

Cette annonce suffisait pour susciter Ja tempête la plus vio- 
lente contre le Concordat aussi bien que contre Bonaparte lui- 
même. Il paraît qu'on était arrivé, malgré les précautions prises 
par Bonaparte, à connaitre entièrement les articles du Concor- 
dat, concerté le 43 Juillet et qui était sur le point d'être sanc- 
tionné. Car le soir même du 13 Juillet, on avait présenté à Bona- 
parte un rapport si violent contre ce Concordat, on y combattait 
avec des arguments si captieux el si envenimés tous ses articles, 
que Consalvi même, l'ayant lu, s’étonna à juste titre que Bona- 
parte eût pu résister à de telles remontrances, faites avec tant 
d'énergie. Consalvi proteste de nouveau en cette occasion, à 
l'honneur de Bonaparte, qu'il est le seul, qui de bonne foi veut le 
Concordat, et que tous les autres Ini sont ou contraires ou 
indifférents. Cerapport est sorti du sein même de la secrétairerie 
du ministère des affaires étrangères. 

On rédigea, en outre, dans la même secrétairerie d'Etat, 
en toute hâte, dans la journée du 12 au 13, un nouveau projet de 
Concordat, et on obligea en quelque sorte le premier Consul de 
le présenter comme Ulimatum de la République aux commis- 
saires du Saint-Siéve pour la signature, sous la menace, ou de 
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l'accepter tel qu’il était ou de renoncer pour toujonrs à toute 
négociation sur ce sujet. 

Bernier, le confident de Bonaparte, et évidemment sous son 
inspiration, avait de bon matin, avant la réunion du congrès de 
la signature, informé Consalvi de ce changement inattendu, en 
lui faisant pourtant espérer que l'affaire rénssirait tont de même, 
malgré ce fâächeux incident, et que le Concordat serait confirmé. 
Il lui renouvela en outre cette espérance dans un billet conti- 
dentiel plein de politesse et d'amitié, en y ajoutant copie de ce 
nouveau projct. 

L'auteur de cette nouvelle rédaction dn Concordat était le 
fameux comte — alors citoyen — Blanc d'Hauterive, ami intime 
de l'alleyrand et de Grégoire. T'alleyrand l'avait employé comme 
chef de division dans ses bureaux des affaires étrangères : il 
l'avait chargé de le remplacer, dans l'affaire du Concordat, pen- 
dant son séjour aux bains. M. d'Iauterive n'était pas prêtre, 
comme le croit l'illustre M. Thiers (1), mais laïque. Elevé par les 
oratoriens à Tours, il entra fort jeune dans leur congrégation 
et occupait mème avec beaucoup d'éclat dans leurs colléges, la 
chaire de rhétorique. I1ne voulut cependantjamais s'engager dans 
les ordres sacrés, et sortit de sa congrégation, en 1787, à cause 
de son goût trop prononcé pour la littérature. Doué de beaucoup 
de talents et versé surtont dans l'histoire et dans la diplomatie, il 
fut remarqué de Bonaparte, qui, comme premier Consul et plus 
lard comme empereur, se servit de lui dans les affaires les plus 
importantes. M. d'Hauterive avait malheureusement épousé les 
idées du temps et était entièrement dévoué à la cause des évêques 
constitutionnels. C'est Ini qui avait été chargé par Talleyrand de 
faire un rapport officiel sur le projet de Concordat amendé à 
Rome, rapport qui fit échouer ce projet, quoiqu'il eût d'abord été 


(4) D’Artaud, biographe de Pie VER, dot sa carrière diplomatique à M. d'Hauierive : par recon- 
naissance il ooes à laissé une biographie, assez intéressante, de son bieufaiteur, Dans cet ouvrage, 
ainsi que dans l'histoire de Pie VII, Arlaud ue fait aucuue menlion (quoiqu'il ne pût l'iguorer) de la 
Wiste part que M. d'Ilauterive pril à l'affaire du Concordat, sans doule par respect pour la mémoire 
de cet illustre diplomate. Voir : Histoire de la vie el des travaux politiques du comte d'IHaute- 
rive, Paris, 1839, 
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vorablement accueilli comme Consalvi et Bernier l’attestent. 
C'est encore lui qui fut chargé, nous ne saurions dire avec certi- 
tude par qui, de faire un rapport sur la dernière rédaction du 
Concordat, faite le 41 Juillet par Consalvi, de concertavec Bernier, 
et remisé par celui-ci à l'approbation du premier Consul. C’est 
probablement Maret, secrétaire d'Etat, à qui Bonaparte avait 
aussitôt envoyé cette rédaction, pour expédier sur-le-champ les 
pleins pouvoirs relatifs à Ia ratification, qui avait chargé 
M. d'Hauterive de ce travail. Ce rapport combattait le Concordat 
avec une telle violence, que Consalvi, sous les yeux duquel Ber- 
nier le mit un instant, en fut effrayé, et émerveillé que Bona- 
parte n'eût pas cédé à des remontrances qui étaient presque des 
menaces. M. d'Hauterive rédigea, en même temps, une nouvelle 
convention, presque en tout semblable à celle que Spina avait 
déjà non-seulement rejetée, mais dédaigné d'envoyer à Rome ; il 
l'accompagna d'une apostille de sa propre main, où se révèle, 
plus manifestement encore que dans la convention, son hostilité 
pour l'Eglise : ces quelques lignes sont trop instructives pour 
n'être pas reproduites ici : 


« Le projet de convention, que propose M. le cardinal Con- 
salvi, fait rétrograder la négociation vers l’époque de ses pre- 
mières difficultés : elles sont toutes levées par les dispositions 
que le Saint-Père a montrées au premier Consul. Ce retour des 
«gents du Pape vers une opposition qui n'a point de motif plau- 
sible, et que l'esprit conciliant et juste du chef de l'Eglise n'auto- 
risait pas, tient à un esprit de chicane el de tracassorie qu'il faut 
enfin désabuser. Ce projet de convention ne blesse en rien les 
droits de l'Eglise, et je suis d'avis que le premier Consul le pré- 
sente une dernière fois comme l'ultimatum du gouvernement de 
k République ». 


Maret remit donc, pour la signature du Concordat, à M. Cail- 


hrd, qui avait, par intérim, le portefeuille des affaires étran- 
gères, pendant les bains de Talleyrand, les pleins pouvoirs, avec 
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les deux projets, savoir la rédaction convenue entre Consalvi et 
Bernier, et la nouvelle rédaction d'Hauterive, la seule que les 
plénipotentiaires français eussent l'ordre d'accepter, et que ceux 
du Pape ne pouvaient rejeter, puisque ces deux rédactions, y 
était-il dit, étaient presque identiques pour le fond et ne diffé- 
raient guère l'une de l’autre. Peut-on imaginer duperie plus 
effrontée ? Rien ne pronve mieux la conspiration impie et redou- 
table qui s'était ourdic au sein des membres mêmes du gouver- 
nement contre la conclusion définitive du Concordat. Comment 
croirions-nous, surtout sans preuves, que le premier Consul eut 
part à cette déloyale manœuvre ? N'était-ce pas plutôt une batte- 
rie dirigée contre lui pour l'intimider dans sa généreuse entre- 
prise? Quelle apparence y a4il qu'il ait lui-même contribué à 
compromettre le succès, ou du moins à éloigner le terme d'une 
négociation après la conclusion de laquelle ilavait jusque-là son- 
piré avec tant d'impatience, qu'au moindre retard causé soit par 
les commissaires de Rome, soit par ceux de Paris, il s'emportait 
et tombait parfois dans de grands accès de colère? 

Nos soupçons s'éloignent autant, et plus encore, s’il est pos- 
sible, de Bernier, ceprètre si dévoué à l'Eglise ef au Saint-Siége, 
qui a constamment soutenn le premier Consul duns ses religieux 
desseins, et venait de l'exhorter de toutes ses forces à approuver 
la rédaction de Consalvi. Si Maret a mêlé Bernier au projet 
d'Hauterive, ç'a été sans doute encore un artifice, pour faire 
croire à Caillard que ce projet était approuvé par Bernier. Celui- 
ci avait été informé de celle intrigue par le premier Consul, afin 
d'avertir Consalvi de se tenir en garde contre les piéges qu'on 
allait lui tendre dans le congrès de la signature. 

Voici la lettre de Maret qui dévoile tout ce mystère de mau- 
vaise foi, envers le Saint-Siége aussi bien qu’envers le premier 
Consul : 
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Au citoyen Caillard, ministre des relations extérieures 
par intérim. 


Paris, 23 messidor an 1x de la République. (12 Juillet 1804.) 


« Vous trouverez ci-joint, citoyen, un arrêté qui nomme des 
plénipotentiaires pour terminer la négociation avec la cour de 
Rome. 

« Je vous envoie en même temps deux projets de convention 
sur les affaires ecclésiastiques. 

« L'un, coté À, a été remis par le citoyen Bernier provisoire- 
ment chargé de conférer avec les plénipotentiaires de la cour de 
Rome. 

4 L'autre, coté B, est la rédaction définitive adoptée par le 
gouvernement. Il n'y a entre l'uneet l’autre aucune différence 
essentielle. 

« La simple comparaison de ces deux pièces fera connaitre 
aux plénipotentiaires romains les motifs des changements que le 
gouvernement a été forcé d'adopter. 

« Le citoyen Bernier qui est parfaitement au courant de 
œlte négociation, donnera à la commission tous les éclaircisse- 
ments dont elle pourra avoir besoin. 

« Le gouvernement verra avec plaisir que cette convention 
&it signée le 14 Juillet. 

« J'ai l'honneur de vous saluer». 


Signé : H,-B. MARET. 


Le congrès de la signature s’ouvrit dans l'après-midi du 13 
düillet dans l'hôtel du frère du premier Consul. Nous ne trace- 
rons qu'en peu de mots la marche de cette mémorable session, 
puisque Consalvi nous la racontera lui-même dans son entier. 
Nous ne dirons que ce qui est nécessaire pour mieux com- 
prendre son récit quelque peu confus. L'abbé Bernier était venu 
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un peu avant quatre heures pour prendre Consalvi, Spina et 
Caselli, et les conduire chez Joseph Bonaparte, où se trouvait 
déjà Cretet. Ils furent reçus avee les plus grandes démonstrations 
de cordiale amitié. La, session commença à 5 heures. 

Les signataires assis autour de la table, Consalvi, informé 
d'avance, confidentiellement par Bernier, de ce que contenait le 
nouveau projet du gouvernement, protesta hautement devant 
les signataires français qu'il ne pouvait le signer, leur faisant 
voir l'étrange différence qu'il y avait entre le Concordat arrété 
conjointement par l'abbé Bernier et par lui, et celui qu'on ofirait 
à sa signature. Le frère du premier Consul et Cretet ignoraient 
toute l'intrigue ourdie la veille au sein du ministère pour renver- 
ser le Concordat. Sur leurs instances, Consalvi consentit à entrer 
dans une nouvelle discussion, pour rendre le projet du gouver- 
nement autant que possible conforme à celui qui avait été arrèté 
entre lui et Bernier et approuvé par le premier Consul et même 
par le gouvernement, sans quoi, protesta-t-il, il ne signerait 
jamais le Concurdat, quelles que dussent être les suites de son 
refus. Joseph Bonaparte insista auprès du cardinal, pour qu'on 
essayât un accommodement quelconque dans la journée même, 
à cause surtout de la mention qu'en avait faite le Moniteur, « au- 
trement, disait-il, son frère entrerait dans la plus violente colère, 
en se voyant compromis en face de la nation, si le Concordat 
annoncé avec tant de publicité et d'éclat ne venait pas à s'ef- 
flectuer ». Consulvi y consentit, mais à lu condition que la dis- 
cussion s'ouvrirait uniquement sur le texte du Concordat qu'il 
avait apporté, et qui était celni qui devait être signé, et qu'on 
laisserait entièrement de côté la rédaction de M. d'Hauterive. 

Cette discussion qui commença aussitôt, vers les cinq heures, 
fut longue et orageuse. On y employa toute la nuit, sans sortir, 
sans se séparer, sans prendre une minute de repos, et ce ne fut 
que le lendemain vers midi qu'on parvint à s'entendre sur 
tous les articles, excepté sur celui qui regarde la liberté du 
culte catholique et la publicité de son exercice. Joseph Bonaparte 
qui devait assister À midi précis à la grande revue de ce jouret 
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rendre compte à son frère de la signature, tremblaït et hésitait à 
l'informer du résultat de la discussion, étant convaincu, qu’à cette 
fichense nouvelle, il se laisserait, aller à une extrême fureur, 
comme il arriva en eflet. Ce loyal négociatenr porta avec lui la 
copie de la nouvelle rédaction, pour la soumettre à l'approbation 
de son frère : ni lui ni Cretet n'avaient osé la signer, Consalvi, 
pour faciliter l'acceptation, avait séparé, du texte de la nouvelle 
convention, l'article non convenu, proposant de l'envoyer au 
Pape et d'attendre sa décision. 

En moins d'une heure, Joseph Bonaparte était, de retour, 
tout attigé de la scène qui s'était passée entre lui et son frère, qui 
plein de colère, avait déchiré la feuille de la nouvelle rédaction 
du Concordat en mille morceaux, principalement à cause de 
l'article réformé sur la liberté du culte catholique, qu'il persista 
opiniâtrément à maintenir dans la forme fixée par le gouverne- 
ment. 

Consalvi essuya, à son tour, la colère du premier Consul, au 
grand diner de ce jour, auquel il était invité, et dont il ne pouvait 
s'exempter, sans laisser soupçonner que le Concordat avait 
échoué (1). 

Témoin de ce qui se passa en celte circonstance entre Ie pre- 
mier Consul et Consalvi, le comte de Cobentzel, ambassadeur 
d'Autriche, diplomate habile et dévoué au Saint-Siége, parvint à 
calmer l'irritation de Bonaparte qui était sur le point de rompre 
là négociation. Ce dernier accorda donc que les commissaires se 
réuniraient pour la dernière fois, afin de s'entendre sur l'article 
enlitige. En conséquence, on lint le jour suivant à midi juste, 
chez Joseph Bonaparte, cette nouvelle séance, et après douze 
heures consécutives de débats très-vifs, l'article tant contesté 
fi admis avec quelques légères modifications. Minuit sonnail 
quand on se sépara. 


(8) Bonaparte évita soigneusement tout ce qui aurait pu faire sonpconner une ruplure avec 
Rome. Dans l'après-midi de la fête de ce jour, il ft lancer, dans les Champs-Elysées, par le fameux 
déromaute Garnerin, uo grand ballon, où on voyait, pour la première fois depuis la Révolution, 
fotier aa milieu des drapeaux de toutes les puissances amies de la France, celui du Pape, au grand 
tlonnemect des spectateurs. 
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Joseph Bonaparte porta le jour suivant la copie nette de 
cet article amendé, revêtu de la signature de tous les membres 
‘le la commission, chez son frère, qui, tout courroucé qu'il s'en 
montra d’abord, finit, après bien des contestations, par l'accenter, 
et ordonna de la remetire à Consalvi. 

Ainsi fut consommé ce grand acte du Concordat. Laissons 
maintenant Consalvi, raconter lui-même toutes ces péripéties 
que nous n'avons fait que résumer. Après avoir exposé en peu 
1e mots la marche de toute la négociation, jusqu'au moment où 
elle faillit échouer, le 43 Juillet à 4 heures de l'après-midi, récit 
qu'il serait superflu de reproduire ici, il continue ainsi : 


Paris, le 16 Juillet 1801. 


« Dans la matinée, de bonne heure, je reçus de l'abbé 
Bernier un billet confidentiel, que je joins au n° 9, dans lequel 
il me faisait connaitre que les signataires désignés élaient lui et 
les deux conseillers d'Etat, Joseph Bonaparte ancien ambassa- 
deur à Rome et Cretet. Peu de temps après, je recevais du même 
abbé Bernier un autre billet, que je joins au n° 10, dans lequel il 
m'avertissait que vers deux heures je devais me rendre à à 
maison de Joseph Bonaparte où nous nous devions réunir pour 
signer le traité. 

« Mais comment rendre ici ma surprise, lorsque je tronvai 
annexé à ce billet, la minute d'un nouveau projet que les plénipo- 
tentiaires devaient me proposer à signer, et que Votre Eminenc* 
trouvera au n° 11, dans lequel projet on revenait aux articles qu'on 
m'avait proposés et que j'avais combattus dans plusieurs notes 
après un travail de vingt-cinq jours, articles que le gouverue- 
ment avait enfin abandonnés, à l'exception des deux dont j'ai 
déjà parlé, à savoir, celui relatif an serment (auquel je désirais 
substituer l'ancienne formule usitée sous les rois, mais que j'avais 
fini par accepter), et celui relatif à la publicité du culte, que j'ai 
aussi à la fin admis avec l'addition du gouvernement en la modi- 
fiant toutelois un peu. 
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« Comment, je le répète, exprimer ma surprise en lisant la 
susdite minute et en voyant que tous lesarticles y étaientallérés, 
non-seulement en ce qu'elle contenait les choses que j'avais déjà 
rejetées et que le gouvernement avuit abandonnées, mais encore 
en ce qu'elle en contenait de pires, spécialement l'article sur les 
prêtres mariés et réfractaires : lequel article non-seulement se 
trouve inséré dans ladite minute, quoique le gouvernement füt 
convenu de ne point l’y insérer (mais dût se contenter qu'il y fût 
pourvu par un Bref séparé), mais de plus il s’y trouvait inséré 
sons une forme pire que la première, comme Votre Eminence 
pourra le remarquer en confrontant celle qui se trouve à la 
marge avec celle qui est barrée dans la page même. 

« Je vous envoie la copie de cette minute, que j'ai fait faire 
rapidement, avant de la restituer, avec les mêmes ratures, afin 
quejene fusse pas privé d'un document si intéressant. Au comble 
de la douleur, douleur partagée par M Spina et le P. Caselli, 
ie répondis immédiatement à l'abbé Bernier, par un billet que j'ai 
ais à la fin du n°40 ; je lui exprimai mon élonnement et ma dou- 
leur de me voir appelé, non plus à signer un projet arrêté, con- 
venu avec le gouvernement, mais à discuter derechef et avec 
des personnes tont à fait étrangères à la matière, avec l'obliga- 
üon de souscrire en très-peu de temps. 

« Quelques insianls après arrive l'abbé Bernier qui, de vive 
voix, avec de douces paroles, me renouvelle les espérances qu'il 
m'avait données dans son billet, qu’il ne fallait-pas désespérer, 
que la chose finirait bien. Mais nous ne laissômes pas de ni faire 
observer combien était fort ce qu'on pratiquait envers nous, et 
tmbien étaient peu fondées les espérances qu'il me donnait. 

4 Il nous dit que le gouvernement, croyant le P. Caselli 
autorisé à souscrire, avait choisi trois personnes de son côté pour 
éaliser le nombre, et comme le décret ne pouvait être changé 
parce que le premier Consul voulait que tout fût fini ce soir même, 
à cause de la fête du dix du mois suivant, dans laquelle il voulait 
annoncer la signature du traité, il était indispensable que le 
P. Caselli souscrivit, qne relativement au Bref qui l'y autorise- 
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rait, on pourrait le faire venir de Rome plus tard, sur quoi nous 
ne fimes aucune difficulté. 

« Quant à l'annonce au publie de la conclusion de l'affaire, 
je dois ajouter que dans le #oniteur de ce jour, on a fait mettre : 
«M. le cardinal Consalvi a réussi dans la négociation dont il 
avait élé chargé par le Saint-Siége auprès du gouvernement », 
quelque loin que nous soyons de ce terme, comme Votre Emi- 
nence peut le voir par ce que je viens de lui dire. 

« Avec ces promesses cl dans ces circonstances si doulou- 
reuses, nous nous sommes rendus à la maison de Joseph Bona- 
parte, où nous avons trouvé l’autre conseiller d'Etat, Cretet. 
Nous fûmes recu avec urbanité, et immédiatement on a mis la 
main à la discussion qui commenca avant quatre heures. (Dans 
ses Mémoires il dit à quatre heures.) 

« Votre Eminence peut s'imaginer quelle fut la surprise de 
Joseph Bonaparte et de Cretet, qui avaient reçu ce malin seule- 
ment, par la secrétairerie des affaires étrangères, la susdite 
minute, et n'avaient d'autre idée de l'affaire que celle que leur 
avait donnée le gouvernement ; imaginez, dis-je, quelle fut leur 
surprise en voyant qu'au licu de souscrire la copie définitive 
qu'on avait déjà faite, nous protestions qu'il nous était absolu- 
ment impossible de le faire, faisant observer qu'il fallait signer 
celle qui avait été convenue avec le gouvernement et admise par 
lui, comme on pouvait le prouver par toutes les notes officielles 
de l'abbé Bernier ainsi que par les miennes. 

« Il m'est impossible de décrire à Votre Eminence comment 
s'est passée cette nuit ainsi que le jour suivant, parce que 
ce congrès dura vingt-quatre heures entières, sans retour- 
ner à la maison pour dormir, sans diner, en se bornant à faire 
une petite collution le malin, bien que, Votre Eminence peut se 
l'imaginer, nous en eussions grande envie. 

« Votre Eminence ne doit pas s'attendre que je lui raconte 
tout ce qui s'est passé entre nous pendant cette nuit, parce que 
je n'en finivais jamais. Je dirai seulement, qu'ayant inutilèment 
réclamé qu'on s’en tint au projet convenu, à quoi ils répondaient 
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que, jusqu’à la signature, on pouvait toujours changer, et que 
telle était la volonté du premier Consul, il fallut reprendre ex 
iniegro, comme si l'on n’eût pas encore, ni ici, ni à Rome, exa- 
miné l'affaire, avec deux personnes tout à fait neuves, liées aux 
ordres reçus, une très-longue discussion, article par article, de 
toute la convention, non pas sur notre minute, mais sur la leur, 
qui s'écartait de la nôtre de mille licues. 

« Après nous être trouvés dix ou vingt fois sur le point de 
rompre tout à fait, les règles de la religion nous défendant d'ad- 
hérer, je ne pus plus, où en étaient réduites les choses, m'ap- 
puyer sur mes pouvoirs, même étendus à leurs dernières limites, 
mais je dus présumer que Sa Sainteté, si elle m’eût vu dans cette 
position, m'aurait certainement aulorisé jusqu'aux dernières 
limites du licite, plutôt que d'exposer l'Eglise et l'Etat à des con- 
séquences très-funestes. 

« Finalement, après avoir employé toutes les ressources 
possibles, et épuisé tous les moyens de persuasion dont nous 
sommes capables, nous parvinmes à la conclusion si désirée, qui 
fat écrite article par article. Nous mimes lous nos soins à faire 
continuer la session et à faire faire les copies pour les souscrire 
in arena, craignant beaucoup que si on diflérait à une autre 
session, ce délai n'amenât de nouveaux sacrifices et n’empirât 
les conditions. 

« Nous étant donc, pour ces raisons, déterminés à ces nou- 
veaux sacrifices, qu'il n'était pas possible d'éviter, et nous con- 
tentant, de tout ce que, à force d'arguments et de preuves très- 
évidentes, nous avions pu obtenir, nous obtinmes encore que le 
traité serait souscrit sans aucun délai. Mais quoi? les copies 
étant finies, quand on fut pour les souscrire, ils nous dirent 
qu'en y réfléchissant, ils ne croyaient pas devoir prendre cela 
sur eux sans en référer au premier Consul, parce qu'ils avaient 
conclu des choses trop éloignées de celles pour lesquelles il les 
avait autorisés: ils voulaient encore apprendre, de lui, s’il se 
contentait de l'article additionnel, réservé à Sa Suinteté, sur l’ex- 
tension, aux biens nationaux non encore aliénés, de la concession 
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faite pour les hiens aliénés, ce que j'expliquérai plus longue- 
ment à Votre Eminence dans les éclaircissements au n° 17. 

«Et voilà que toutes nos espérances s'évanouirent, parce que 
le congrès Lerminé, après une durée de vingt heures, et la rela- 
tion en étant faite aussitôt au premier Consul, il désapprouva en 
diverses parties la rédaction convenue dans cette nuit, et sobs- 
tina opiniâtrément surtout sur les deux articles 4 et. de la sus- 
dite rédaction. (dont les plénipotentiaires avaient voulu ôter le 
titre el retourner aux seuls articles) ; le premier Consul voulait 
absolument qu'on conservât, pour ces deux articles, la ré- 
daction faite par lui-même, c’est-à-dire l'addition, sans aucune 
modification, faite par lui, touchant la publicité du culte el 
l'approbation que les évèques devaient demander au gouver- 
nement, pour la nomination des curés. 

«La colère du premier Consul fut si grande qu'il jeta le papier 
au feu (car il fait si froid ici qu'on se tient encore près du foyer! 
et il nous fit dire que par un dernier ultimatum il nous faisait 
représenter son projet tel quel, ét que si nous ne le souscrivions 
pas, nous pouvions partir immédiatement, et il protestait que 
les conséquences qui en résulteraient, seraient notre fait et non 
le sien ; et il nous faisait clairement dire qu'il ne voulait rece- 
voir aucune réponse ni admettre la moindre modification. 

« Telle fut la fin douloureuse des longues fatigues de cette 
nuit, et de la moitié du jour suivant, jour de la grande fête 
du 14 Juillet ; Votre Eminence peut s'imaginer comment j'ai di 
passer cette fête. 

« La veille, au soir, le premier Consul croyant que nous ad- 
mettrions tout, m'avait fait inviter comme ambassadeur extra- 
ordinaire, à la réception des ministres qui avait lieu ce malin : 
n'ayant pu y assister parce qu'à cette heure j'étais en congrès 
chez son frère, j'assistai du moins au diner de 250 couverts, au- 
quel il m'avait aussi invité avec Mf° Spina. Je crois que Votre 
Eminence imaginera qu'en le revoyant dans cette situation, après 
tout ce qui éluit arrivé, je ne pouvais pas n'être pas préoccupé. 
Je me donnai comme je pus du courage, et j'allai au diner: 
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ilm'accueillit avec amabilité, mais entrant aussitôt en matière, 
il me dit : Un tel retard est irritant, ma résolution est tout 
à fait inflexible, ou mon projet ou non, je sais d’ailleurs quel 
parti j'ai à prendre. Je lui parlai le mieux que je sus et comme 
je le pouvais dans une si grande fonle. Je m’adressai de nouveau 
à lui après le diner. Dieu sans doute m'assista, car le premier 
Consul (qui du reste a vruiment bon cœur) me prèla une oreille fa- 
vorable, au point que j'ai pu obtenir que, dans la nouvelle confé- 
rence, convoquée pour le jour suivant, qui futhier, on ne s'en 
tiendrait pas rigoureusement à ce que le premier Consul avait 
marqué de sa main, mais que nous tâcherions de nous accorder 
entre nous de quelque manière, ce qui me parut beaucoup, quoi- 
que j'en visse toute la difficulté. Il me parla avec une très-grande 
estime personnelle pour Sa Sainteté, et il me fit aussi un éloge de 
Votre Eminence. Il conclut en déclarant que, dans la conférence 
du jour suivant, tout devait être fini d'une manière ou d’une 
autre irrémissiblement. 

«Retourné chez moi, dans une si terrible situation, Votre 
Eminence peut s'imagincr, si ce soir, et la nuit et la matinée 
suivante, jusqu'à midi, heure fixée pour la conférence, nous 
avons tous trois employé tout le temps, soit à nous recommander 
à Dieu, soit à examiner avec grande anxiété el pesé dans la ba- 
lance ce qu'il nous restait à faire. Nous nous voyions rédnits à 
l'extrémité de tout jouer. Que Votre Eminence soit bien per- 
suadée que tout pouvait arriver, quelque assurance dn contraire 
que pût donner la politique humaine : de vive voix je pourrai 
mieux vous expliquer cette vérité très-vraie. 

« Dans de telles conjonctures, je crus que m'arrèter par 
manque de pouvoirs, lorsque les choses n'étaient pas intrinsè- 
quement inadmissibles, eût été servir mal le Saint-Père, puis- 
que je devais supposer que sil m'eût vu dans une telle sitna- 
tion, il n'eût pas manqué de me dispenser de la loi qu'il m'avait 
imposée. 

«Je n'interprétai donc plus cette parole : Que je pouvais ad- 
mettre des changements pourvu que la substance fût sauve, 
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je ne l'interprétai plus, dis-je, de la substance du projet envoyé 
ici par Sa Sainteté, puisque la substance de ce projet eñt péri par 
l'omission de certaines choses refusées ici invinciblement, mais 
je l'interprétai de la substance de la chose même ; c’est pourquoi 
je m'appliquai à voir jusqu'où l'on pouvait aller sans offenser la 
religion. 

« Etant convenus tous trois de ce principe, et ayant réglé 
entre nous les limites du licite, nous nous rendimes hier à mid; 
au congrès. Il dura douze heures de suite, c'est-à-dire jusqu'à 
minuit. 

«Dieu nousest témoin, non-seulement de nos angoisses et de 
nos bonnes intentions, mais encore des efforts que nous avons 
faits et de la lutte que nous avons soutenue. Avec la volonté de 
Dieu, nous arrivâmes À un accord dans lequel nous obtinmes, je 
le dis ouvertement, des concessions, inférieures sans doute à nos 
désirs, mais certainement supérieures à nos espérances dans une 
si déplorable situation. 

« L'accord étant fait, je me suis donné tout le mouvement 
possible pour qu’on fit immédiatement les copies et qu'on signât; 
car je tenais pour très-certain que si l'on eût porté au premier 
Consul la feuille de la Convention, non-seulement ce que nous 
avions obtenu ne serait pas admis, mais qu'il aurait surgi de nou- 
velles difficultés, et qu'on aurait exigé de nouveaux sacrifices 
que nous n’aurions pu faire, ce qui eût infailliblement amené la 
rupture. [est arrivé constamment dans cette négociation que 
les choses ont empiré chaque jour. 

« Il faut se persuader qu'au fond le premier Consul est leseul 
qui de bonne foi veuille l'accord. Tout le reste y est contraire on 
indifférent. J'ai lu, par un coup d'oil furtif, dans la conférence 
d'hier, le rapport fait le soir d'avant au premier Consul par la 
secrétairerie des affaires étrangères contre ce projet; on lui 
montrait que tous les avantages étaient pour Rome et les 
désavantages pour la France, el on combattait ce projet avec 
une telle vigueur que moi-même je fus surpris que le premier 
Consul n'eût pas entièrement cédé à une telle remontrance, 
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« Tout cela me fit faire tous mes offorts pour arriver à 
signer ce soir-là : Dieu sait quelles difficultés je rencontrai. L'ac- 
eueil que le matin du jour précédent le premier Consul avait fait à 
son frère Joseph, pour avoir admis des choses qu'ilavail rejetées, 
l'avait, déconcerté à nn tel point qu'il ne voulait plus se hasar- 
der à souscrire avant de l'avoir consulté. Votre Eminence peut 
s'imaginer si, le frère du premier Consnl se récusant, les deux 
autres se récusèrent à plus forte raison. Je me trouvais dans l'af- 
freuse alternative ou de m'exposer à un nouveau délai, dont les 
suites eussent été des plus fâchenses, ou de faire naître des 
soupçons dans les plénipotentiaires, qui s'obstineraient davan- 
tage à ne pas souscrire s'ils me voyaient trop empressé. Je me 
conduisis le mieux que je sus, ou, pour mieux dire, comme Dien 
m'inspira ; enfin je les is, je ne sais moi-même comment, consentir à 
signer. On signa donc le traité, dont je garde ici l'original, pour 
toutes les éventualités qui pourraient survenir en ces jours, je 
n'envoie donc ci-incluse à Votre Eminence qu'une copie n° 5, 
avec les éclaircissements que je me mettrai à faire {quoiqne je 
sois mort de fatigue), et que vous trouverez au n° 15. 

« Si j'omettais de dire à Votre Eminence que nous avons 
des obligations très-grandes à Joseph Bonaparte, je serais ingralt: 
je dis clairement que si j'avais en affaire à un autre que lui, l’af- 
faire était rompue irréparablement. Il n'est personne avec qui 
l'on puisse mieux traiter qu'avec lui; tant il a de sagesse, de 
raison et de bonnes intentions. L'autre conseiller a aussi fait tout 
ce qu'il a eru pouvoir faire. Je ne parlerai pas de l’abhé Bernier, 
sur le compte duquel Votre Eminence est depuis longtemps ren- 
seignée. 

« Je dois aussi donner à M Spina et au P. Caselli les 
louanges les plns méritées: on ne peut désirer en eux plus de 
sagesse, plus de zèle pour le service de Sa Sainteté, plus d’appli- 
cation et de soins. 


P.S.— « En ce moment arrive chez moi Joseph Bonaparte 
avec les deux autres plénipotentiaires : il m'a dit que le premier 
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Consul était content, ce qui nous a délivrés d'une grande angoisse. 
Mais il a trouvé qu'on avait omis de fixer le temps de la ratifica- 
tion du Concordat; c'est pourquoi il a voulu absolument qu'on 
l'ajoutät à la fin du traité. Nous convinmes d'un délai de quarante 
jours, avec cette clause que quatre ou cinq jours de plus ne 
seraient d'aucune contestation. J'ai fait remarquer que le cour- 
rier mettait dix jours pour aller à Rome et dix pour revenir, et 
qu'il fallait au moins vingt jours à Rome pour lire les papiers, en 
faire les copies, les examiner, et puis tenir une congrégation du 
sacré Collége ot copier la Bulle. 

« On a traité aussi la question de savoir si la Bulle doit être 
l'unique ratification, comme je crois que c’est l'usage, ou bien si, 
en dehors de la Bulle, qui est comme one ratification publique et 
une annonce de l'affaire aux fidèles, il faut faire une petite ratifi- 
cation sur le traité. Le gouvernement désire les deux, et à mon 
objection fondée sur l'usage, ils ont immédiatement répondu par 
l'exemple du traité de Tolentino, à quoi j'ai répliqué qu’une chose 
ecclésiastique était différente. 

« En y réfléchissant, je crois qu'il fant accorder la petite 
ratification, parce qu'ainsi on pourra obtenir que dans la Bulle 
on nous laisse dire les articles nn peu plus oraloirement, et par 
conséquent les habiller un peu mieux, spécialement celui qui se 
rapporte aux évêques pour enlever ce qu'il a de dur. De toute 
manière, au bout de quarante jours il faut être prêt avec la Bulle, 
dont ils me disent tous trois qu'ils veulent voir lu minute et 
la concerter avec moi, ce qui ne laisse pas de me donner de 
la peine. Je m'en tirerai le moins mal que je pourrai et l'eu- 
verrai à Rome par la première occasion. Avec celte innova- 
tion de la fixation du temps de la ratification, il faut que cette 
ratification parte de Rome pas plus tard que le 46 du mois 
d'Août, et, par conséquent, il n'y a pas lieu de m'attendre : si 
je puis partir d'ici vite, et en voyageant rapidement, arriver 
à temps, tant mieux ; si je ne réussis pas, il faudra se rési- 
gner. Pour accélérer l'affaire À Rome, le parti de faire faire par 
Ms di Pietro un factum qu'on distribuera à tous les cardinaux 
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(et qui doit être fait judicieusement), avec la fenille du projet 
signé, me semble le meilleur, comme je l'ai déjà indiqué au 
n°16. 

« Les dépêches avec la ratification doivent, être expédiées à 


M® Spina. Il sera bon d’y mettre les deux ratifications, c’est-à- ‘ 


dire la grande de la Bulle et la petite, comme je l'ai dit ci-dessus, 
et M® Spina se mettra en mesure d'en donner une ou deux, selon 
qu'on verra qu'il plaît le mieux au gouvernement. 

« Si nous nous sommes trompés, nous en aurons le cœur 
percé pour toute notre vie, mais certainement nos intentions ont, 
été très-droites. Plus de résistance, plus de fatigue, plus d'indus- 
trie, plus de vigilance, humainement, parlant, et selon la pelitesse 
de mes talents et la faiblesse de mes forces, je n’en pouvais cer- 
tlanement employer. 


« L'angoisse de sonscrire un traité de choses relatives à la : 
religion, sans que le chef de cette religion l'ait d'abord approuvé, | 


surpusse toutes les angoisses du monde. Il faut l'éprouver pour le : 


croire. Ce que je sais, c'est que ma santé s’en ressent beaucoup, 
et je me sens intérieurement les entrailles abimées; croyez, 
Eminence, que je n’exagère pas. Si Sa Saintcté est satisfaite, je 
ne désire rien de plus en co monde; si Elle ne l'est pas, ce qu’à 
Dieu ne plaise, le témoignage de ma conscience sur la rectitude 
de mes intentions, nesultira pas à me faire survivre au plus grand 
malheur qui puisse m'arriver. Pour juger de cette terrible affaire, 
je ne demande qu'une grâce, c'est qu'on lise tout ce que j'ai 
écrit depuis que je suis ici. Il est impossible de comprendrela fin, 
si l'on ne connait pas les degrés par lesquels on y est arrivé. 
Cette grâce, je la demande à Sa Sainteté et à Votre Eminence 
et À certains des cardinaux qui ont principalement fieuré dans 
l'examen pour la ratification du Concordat. 

« Hier soir, je priai Joseph Bonaparte de demander pour 
moi une audience au premier Consul, croyant que je ferais bien 
de me présenter à lui, maintenant que l'affaire est conclue ; si je 
l'obtiens avant le départ du courrrier, j'en rendrai compte en 
posi-scriptum ; mais aussitôt que ma dépêche sera prête, je la 
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ferai partir pour ne pas retarder cette nouvelle envoyée à Sa 
Sainteté. 

« Je terminerai cette lettre en suppliant Votre Eminence et 
tous ceux qui la liront de me pardonner les ratures et la man- 
vaise écriture. Sans aides suffisants, pressé par le temps et par 
mes occupations, je ne puis la copier ni écrire mieux. Je veux 
faire aussi une visite aux deux autres Consuls ». 


Si l'on compare attentivement et avec calme ce récit de 
Consalvi, avec les détails douloureux dont il accompagne, dans 
ses Mémoires, l'ouverture de la session de la signature, on pourra 
être tenté de regarder le récit des Mémoires comme une petite 
comédie ou au moins comme un roman. On a pourtant osé récem- 
ment jeter un défi public, au gouvernement français, de laver, 
par le moyen de ses archives d'Etat, la tache, donnée comme 
indélébile, dont l'honneur du premier Consul et de l'abbé Bernier 
se trouve terni dans les soi-disant Mémoires du cardinal Con- 
salvi. C'est un devoir de conscience pour l'historien d'éclaircir 
ces accusations à la lumière des faits. 

Dans notre dernier séjour à Paris, an printemps de l'an passé 
(4867), nous avons entrepris avec le plus grand soin ces fouilles 
que l'on conseille au gouvernement français dans les archives : 
nous attestons que nous n’y avons trouvé ancun document qui 
appuie ces accusations. Nous aurions pu nous épargner ces 
pénibles recherches, puisque Consalvi lui-même, dans sa dépêche 
du 16 Juillet que le lecteur vient de voir ci-dessus, a détruit ces 
odieuses suppositions et dispensé ainsi le gouvernement fran- 
çais de relever le gant. 

Sans doute, ce fait qu'on avait porté, dans la session de la 
signature, un Concordat tout différent de celui qui avait été 
conclu entre Consalvi et Bernier et approuvé privativement par 
le premier Consul lui-mème, est incontestable. Bonaparte en sa 
qualité de premier Consul, et surtont au début de sa carrière, ne 
pouvait pas et n’eût pas même osé confirmer un acte semblable 
sans le consentement du gouvernement de la République. Ce 
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cansentement, prescrit par la Constitution consulaire de l'an vu, 
était indispensable. Bonaparte ne fit donc que remplir un devoir 
rigoureux en remettant le Concordat à l'approbation finale du 
gouvernement, croyant d'ailleurs qu'après tant de débats et de 
contestations on n’oserail plus s’y opposer. Il se trompait. On 
n'osa pas rejeter directement, ouvertement le Concordat, afin 
de ne pas irriter le premier Consul auquel tenait à cœur la 
prompte signature de cet acte. Mais on fabriqua à la hâte nn 
autre Concordal, qu'on était sûr que les négociateurs du Saint- 
Siége refuseraicnt de signer. Le triomphe des ennemis du Con- 
cordataurait été ainsi assuré et complet, etle Saint-Siége regardé 
comme l'unique cause de cette rupture. Cette manœuvre doit 
être attribuée au ministère, comme l'apostille de M. d'Hanterive, 
que nous avons reproduite, le prouve clairement. Ils voulaient 
jouer Bonaparte, mais celui-ci, plus sagace qu'eux, les joua à son 
tour, d’une manière plus habile, qui le mettait à couvert de toute 
responsabilité et de tout danger. Il fit donc porter, à la session de 
la signature, ce malheureux Concordat qui devait détruire pour 
toujours toute négociation avec Rome à ce sujet, mais il fit en 
même temps avertir confidentiellement Consalvi, de ce triste 
contre-temps. Bernier donna à ce dernier, tant de bouche que 
par un billet confidentiel, dans la matinée de ce jour, des assu- 
rances que l'affaire réussirait tout de même. Il lui renouvela ces 
assurances, par un second billet, en lui envoyant même la minute 
du nouveau projet, dont le cardinal se fit faire en toute hâte une 
copie pour pouvoir l'envoyer à Rome. Touché de cetle ouverture 
de Bernier, il l'en remercia par une lettre également confiden- 
tielle, dans laquelle il déplore ce malheur et exprime la crainte 
que les espérances qu'il lui avait données ne se réalisassent 
pas. 

On ne saurait assez déplorer la perte de ces billets, échangés 
en cette occasion, entre Bernier et Consalvi, lesquels auraient 
mis dans un jour plus grand encore la mauvaise foi de l'auteur 
des Wémoires de Consalvi. 

Consalvi se rendit donc au congrès de la signature, parfaite- 
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ment renseigné sur tout ce qui allait s’y passer. Peut-on, en pré- 
sence de ces faits irréfragables, soupeonner, même de loin, que le 
premier Consul ait voulu surprendre Consalvi ? en dehors mème 
de toutes ces preuves historiques la supposition d'une semblable 
surprise serait absurde. 

Comment.done concevoir qu'on ait pu faire réciter à Consalvi, 
dans ses Mémoires, la comédie suivante {1) : 


« Un peu avant les quatre heures de l'après-midi, Bernier 
arriva, un rouleau de papier à la main, rouleau, qu'il ne déve- 
loppa point, mais qu'il dit être la copie dun Concordaf, à signer. 
Nous prîmes la nôtre, ainsi qu'il était convenu, et nous allèmes 
ensemble à la maison du citoyen Joseph {comme on disait alors) 
frère du premier Consul. + 

« Il me reçut avec les plus grandes marques de politesse. 

« Quoiqu'il eût été ambassadeur à Rome, je n'avais pas eu 
l'occasion de lui être présenté, n'étant encore que prélal. Dans 
le peu de jours que je restai à Paris, je ne l'avais pas rencontré, 
en lui faisant une visite d'étiquette comme au frère du chef du 
gouvernement, car il se retirait assez souvent à la campagne. 
Ce fut donc la première fois que nous nous vimes. Après les com- 
pliments d'usage, il nous engagea tous à nous asseoir autour de 
la table qu'on avait préparée à cet effet, et il dit aussi lui-même, 
comme avait fait l'abbé Bernier : Nonsen finirons vite, n'ayant 
rien autre chose à faire que de signer, puisque tout est déjà ter- 
miné. 

« Assis autour de la table, on consacra un moment à la ques- 
tion de savoir qui signerait le premier. Ilsemblait à Joseph Bona- 
parte que cet honneur lui élait dû comme au frère du chef de 
l'État. Je lui fis remarquer, de la manière la plus douce, et avec 
la fermeté nécessaire en cette rencontre, que ma qualité de car- 
dinal et de légat du Pape ne me permettait pas de prendre le 
second rang dans les signatures à apposer; que dans l'ancien 
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régime de France, comme partout, les cardinaux jouissaient 
d'une préséance non contestée, et que je ne pouvais pas céder en 
ce point, ne regardant pas ma personne, mais la dignité dont 
j'étais revêtn. Je rends à Joseph cette justice, qu'après quel- 
ques difficultés, il fit retraite de fort bonne grâce, et me pria 
de signer le premier. Il devait signer le second, puis le pré- 
lat Spina, le conseiller Cretet, le père Caselli et enfin l'abbé 
Bernier. 

« On mit la main à l’œuvre, et j'allais prendre la plume. 

« Quelle fut ma surprise, quand je vis l'abbé Bernier m'offrir 
la copie qu’il avait tirée de son rouleau, comme pour me la faire 
signer sans examen, et qu'en y jetant les yeux, afin de m’assurer 
de son exactitude, je m’aperçus que ce traité ecclésiastique 
n'était pas celui dont les commissaires respectifs étaient convenus 
entre eux, dont était convenu le premier Consul lui-même, mais 
un tout autre ! La différence des premières lignes me fit exami- 
ner tout le reste avec le soin le plus scrupuleux, et je m'assurai 
que cetexemplaire, non-senlement contenait le projet que le Pape 
avait refusé d'accepter sans ses corrections et dont le refus avait 
été cause de l’ordre intimé à l'agent français de quitter Rome, 
mais, en outre, qu’il le modifiait en plusieurs endroits, car on y 
avail inséré certains points déjà rejetés comme inadmissibles 
avant que ce projet eût été envoyé à Rome. 

« Un procédé de cette nature, incroyable sans doute, mais 
réel, et que je ne me permets pas de caractériser, — la chose 
d'ailleurs parle d'elle-même, — un semblable procédé me para- 
lysa la main prête à signer. J'exprimai ma surprise, et déclarai 
netternent que je ne pouvais accepter cette rédaction à aucun 
prix. Le frère du premier Consul ne parut pas moins étonné de 
m'entendre me prononcer ainsi. Il ajouta tenir de la bouche du 
premier Consul, que tout, était réglé, qu'il n'y avait plus qu'à 
signer. Comme je persistais à déclarer que l'exemplaire contenait 
tout autre chose que le Concordat arrèté, il ne sut que répondre: 
qu'il arrivait de la campagne, où il traitait des affaires d'Autriche 
avee le comte de Cobentzel, qu'étant appelé précisément pour la 
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cérémonie de la signature du traité, dont il ne savait rien pour le 
fond, il était tout neuf, el ne se croyait choisi que pour légaliser 
des conventions admises de part et d'autre. 

«Moi, je n'oserais pas, aujourd'hui, affirmer avec certitude 
s'il disait faux. — Je ne sus pas le reconnaitre alors davantage ; 
mais j'ai toujours incliné, et j'ineline encore à croire qu'il était 
d'une ignorance absolue, tant il me parut éloigné de toute 
dissimulation dans ce qu'il fit durant cette interminable séance, 
et sans jamais se démentir. Comme l'autre personnage officiel, le 
conseiller d'Etat Cretet, en affirmait autant, et protestait ne rien 
savoir, et ne pouvait admettre ce que j'uvançais sur la diversité 
de la rédaction, jusqu'à ec que je la leur eusse démontrée par la 
confrontation des deux copies, je ne pus m'empêcher de me re- 
tourner vivement vers l'abbé Bernier. 

« Quoique j'aie toujours cherché dans le cours de la négocia- 
tion à éviter Lout ce qui aurait tendu à suspendre la marche des 
choses et à fournir prétexte à la colère et à la mauvaise humeur, 
je lui dis que nul mieux que lui ne pouvait attester Ja vérité de 
mes paroles ; que j'étais très-étonné du silence étudié que je lui 
voyais garder sur ce point, et que je l’interpellais expressément 
pour qu'il nous fit part de ce qu'il savait si pertinemment. 

« Ce fut alors que, d’un air confus et d'un ton embarrassé, il 
balbutia qu'il ne pouvait nier la vérité de mes paroles et la diffé- 
rence des Concordats que l’on proposait â signer ; mais que le pre- 
mier Consul l'avait ainsi ordonné, et lui avait affirmé qu'on est 
maitre de changer tant qu’on n’a pas signé. Ainsi, continua Ber- 
nier, ilexige ces changements parce que, toute réflexion faite, 
iln'est pas satisfait des stipulations arrêtées. 

« Je ne détaillerai pas ee que je répliquai À un aussi étrange 
discours, et par quels arguments je démontrai combien ceile 
maxime, qu'on peut toujours changer avant d'avoir signé, était 
inapplicable au cas actuel. Ce que je relevai bien plus vivement 
encore, ce fut le mode, la surprise employés pour réussir ; je 
protestai résolüment contre un tel changement contraire à la 
volonté du Pape, d’après mes instructions et mes pouvoirs. Je 
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déclarai donc que si, de leur côté, ils ne pouvaient pas, ou ne 
voulaient pas souscrire, celui dont on était convenu, la séance 
allait être levée ». 


Comment, après avoir lu les dépêches de Consalvi, ne pas 
s’indigner des insignes faussetés dn récit qui précède ? combien 
n'est-il pas étrange que M. d'Haussonville, si honorablement 
connu par son talent de critique historique, ait pu prendre au 
sérieux cette fable dont l'invraisemblance saute aux yeux, et, 
avec une indignalion prodiguée en pure perte, flétrir solennelle- 
ment cette prétendue tentative faite par le premier Consul d’arra- 
cher à Consalvi sa signature par surprise « comme l'une des plus 
singulières à noter parmi les procédés peu avouables dont s'est 
jamais avisée la diplomatie la moins scrupuleuse (1) ». 

Quant à la maxime que Consalvi, dans ses Mémoires, dit 
avoir été invoquée par Bonaparte et dont il lui fait un si grand 
reproche, à savoir que l’on est maitre de changer tant qu’on n’a 
point signé, nous ferons remarquer d'abord que le même 
Consalvi, dans sa dépêche du 16 Juillet, rapporte cette maxime 
dans des termes qui ne sont pas tout à fait identiques à ceux de 
ses Mémoires ; ensuite qu'il la met dans la bouche non pas du 
premier Consul, mais dans celle des signataires francais dans le 
courant de la discussion : « Ils merépondirent, dit-il, que jusqu’à 
la signature on peut changer, et que c'était là la dernière volonté 
du premier Consul ». Ajoutons en troisième lieu, et c'est là le 
principal, que cetle maxime est légitime et de drail commun, 
lorsque, comme dans le cas présent, les circonstances ont com- 
plétement changé, dans l'intervalle de la rédaction à la signa- 
ture. C'est sons l'empire de ce changement. de circonstances, 
comme nous l'apprend Consalvi, dans ses dépèches, et non point 
«parce que le premier Consul n'était pas satisfait des stipula- 
tions arrêtées », comme le prétend l'auteur des Hémoires, qu’il 
exigea un remaniement de la convention. I] faut être compléte- 
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ment. étranger à l'histoire des négociations et des traités, pour 
voir dans la conduite de Bonaparte quelque chose d'insolite. 

Après cette digression, qui nous a paru nécessaire pour 
dissiper certaines erreurs historiques artificieusement répan- 
dues au sujet de la signature du Concordat, revenons à notre 
récit. 

Consalvi accompagna sa dépèche du 16 Juillet de deux autres 
du même jour, dont l’une était chiffrée. Il y donne de bons con- 
seils pour unc rapide expédition de lu ratification du Concordat, 
pour la rédaction du Bref à adresser aux anciens évêques relali- 
vementà leur démission ; il exprimait le désir que ce Bref arrivât 
à Paris, au moins quatre ou cinq jours avant la Bulle de ratifica- 
tion. Car, remarque-t-il avec raison, le gouvernement brûle d'en- 
vie de publier l'œuvre éclatante du Concordat; or, la suscentibi- 
lité des évêques pourrait être froissée d'apprendre la clause 
relative à leur démission, qui, à leurs yeux, pourrait revêtir la 
couleur odieuse d'une déposition, avant que le Pape leur eût 
demandé ce sacrifice par nn Bref. Quant à ce Bref, il conseilla de 
le rédiger en termes précis, mais pleins de douceur et de charité 
paternelle, afin de leur rendre ce sacrifice le moins dur qu'il 
serait possible. 

Il démontre ensuite la nécessité de rédiger, sans retard, un 
Bref pour l'absolution des prêtres mariés et pour ceux qui ont 
renoncé publiquement à leur état. « Ce Bref, dit-il, doit être expé- 
dié conjointement avec la Bulle, parce que ce n'est qu'à cette 
condition que j'ai réussi à exclure des articles du Concordat, cette 
demande du gouvernement. Cette affaire est plus sérieuse que je 
ne le croyais. Ces misérables sont très-nombreux, ils dépassent 
le chiffre de douze mille : ils sont aussi très-puissants. Ils sont en 
outre protégés par tout ce qu'il y a de plus influent dans la ma- 
gistrature, Et ce qui est encore plus embarrassant, c'est que ni 
ces prêtres ni le gouvernement ne veulent entendre parler de 
pénitence publique, de rigueurs, d'humiliations ou d'autres 
choses semblables. Les choses sont telles, que qui ne les voit, ue 
les pourrait croire. Je dirai done que Sa Suintelé doit user de 
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toute son indulgence paternelle. De plus, on vent ici que le Pape 
dise qu'il agit ainsi sur le désir du gouvernement qui veut s'an 
faire un mérite auprès de cette classe de citoyens ». 

Cousalvi rapporte ensuite que l'abbé Beruier lui a insinué de 
la part du gouvernement de prier le Pape de vouloir bien aussi, 
fût-ce même par voie indirecte, exhorter les évêques intrus à 
se démettre de leurs siéges usurpés. Il termine sa dépêche en 
rappelant le fait glorieux pour Bonaparte d’avoir généreusement 
résisté aux insinualions perfdes des adversaires du Concordat, la 
veille de sa conclusion : « Ce malin mème, dil-il, j'ai appris que 
dans l'espoir d'empêcher la signature du Concordat, un des mi- 
nistres avait rédigé et remisau premier Consul un rapportaffreux 
ihorribilissimo) contre cette convention. On y commentait défa- 
vorablement chaque article, ons'eflorçait d'y démontrer que tous 
les avantages étaient pour Rome et les désavantages pour la 
France : je dois confesser la vérité, continue Consalvi, il fallait 
toute l'énergie du caractère et toute la bonne volonté du premier 
Consul pour résister à tant d'oppositions. Quand je le verrai 
demain, comme j'espère, je l'en remercierai et le prierai de 
faire retourner M. Cacault à Rome, ce qui doit l'obliger et Ini 
plaire ». 

Dans la dépêche chiffrée, Consalvi insiste beaucoup pour que 
ses dernières dépèches soient gardées avec le plus grand soin, 
afin que rien n’en transpire dans le public, qu’on impose le plus 
rigoureux secret du saint office aux cardinaux qui seront appelés 
à l'examen du Concordat, qu’on ne manque pour rien au monde 
d'envoyer la Bulle de ratification au terme fixé, enfin que le Pape 
adresse en même temps une lettre des plus affectuouses au pre- 
mier Consul pour le remercier du noble zèle déployé dans le cours 
de cette gloriensenégociation. 

De son côté, Consalvine perdit pas un momentpour envoyer 
à Rome la convention, avec tous les papiers qui y avaient rapport 
etses dépêches, afin de faire accélérer la ratification. 11 recom- 
mandait surtout cette grande affaire à son amiintime Mf di Pietro, 
archevêque in partibus d'Iconinm, secrétaire de la congrégation 


sioizadby (OX gle UNIVERSITY OF WiSCONSI 


240 CHAPITRE V'.— NÉGOCIATION 


spéciale pour les affaires ecclésiastiques de la France : « Les fa- 
tigues et lesangoisses, écrivait-il le 16 Juillet, m'ont entièrement 
ruiné la santé. Je vous demande en grâce de lire ces pièces par 
ordre, depuis le commencement jusqu’à la fin, de voir par quelles 
phases nous sommes passés et quelles difficultés presque insur- 
montables il nous a fallu vaincre. Vous verrez que la substance 
du projet de Rome a élé sauvée autunt que possible. Personne, mon 
cher Monseigneur, ne peut arriver à l'impossible. Si vous étiez 
ici, vous verriez bien que certaines choses sont impossibles, plus 
impossibles que la quadrature du cercle. 

Bernier envoya, sous le pli du cardinal, une lettre au Pape, 
pour lui recommander l'expédition la plus prompte de la ratifi- 
cation du Concordat. 


Paris, 16 Juillet 1801. 


« Très-Saint Père, 


« Enfin, après de longs travaux, des explications multipliées, 
des contradictions sans nombre et des obstacles, qui paraissaient 
insurmonlables, l'ouvrage du rétablissement de la religion ca- 
tholique en France tend à sa fin. 

« Il ne manque plus à nos désirs que la ratification de Votre 
Sainteté. Qui de nous ne l’attendrait pas avec confiance de sa 
bonté connue et de la condescendance du successeur du Prince 
des Apôtres ? 

« Je sais que les sacrifices sont grands, eu égard à la disci- 
pline commune de l'Eglise. Mais pour épargner à l'Eglise un 
schisme et des malheurs incaleulables, que ne fait-on pas? De 
quelle condescendance n'use pas le souverain Pasteur pour rame- 
uer au bercail les brebis égarées ? 

«Rappeler à Votre Sainteté ces miséricordieux principes, 
c’est peindre son cœur, en retracer les sentiments et les disposi- 
tions. 

« J'eusse désiré lui offrir un ouvrage plus parfait. Mais les 
circonstances et l'absolue volonté des hommes ne fléchissent 
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pas au gré de nos vœux, et il est des sacrifices que le salui, de 
tous prescrit d'accepter. 

« Telle a été la marche qu'ont suivie dans cette négociation 
les plénipotentiaires de Votre Sainteté : ils ont su allier à la 
prudence, au courage, à la fermeté, l'esprit de condescendance 
qui convient an temps, sans choquer les principes. Ils ont gagné 
tout ce que le gouvernement pouvait accorder, sans compro- 
mettre rien. 

« Avec quelle joie n'apprendrons-nous pas, que ce qu'ils 
viennent de signer a été admis, et ratifié par Votre Suinteté ! 
Ce jour sera pour la France celui du bonheur. Quel contraste 
glorieux entre l'impiété qui passe et s'évanouit, et la religion 
qui reprend sur les cœurs ses droits imprescriptibles | Quelle 
conquète pour l'Eglise et quel triomphe pour Jésus-Christ, que 
celui de la France redevenue catholique après de si longues 
révolutions ! 

« Aussi, depuis le moment où il m’a été donné de pouvoir 
sortir des réduits, où la persécution m'avait confiné, et d’ap- 
procher la personne du premier Consul, me suis-je appliqué à 
l'entretenir sans cesse de la nécessité de rappeler au milieu des 
Français la religion de leurs pères. Ce vœu était celui de son 
cœur. 1] fallait son courage pour l’exéeuter. TI le fera avec plus 
de zèle et détendue qu'on ne peut l'imaginer. 

« Je n'ai donc été dans tout cela que l'instrument de la 
Providence. J'ai fait ce que mon devoir prescrivait à mon cœur. 
Puissé-je ne m'être pas éguré ! J'aime à me le persnader. Mais 
qui de nous ne peut pas donner dans l'erreur, lors même qu'il 
ue croit suivre que l'impulsion et la vivacité de son zèle ? 

« C'est à vous, Très-Saint Père, de prononcer sur cet objet. 
Daignez, nous vous en conjurons, satisfaire les vœux de lu France 
éplorée. Vous aurez préservé l'Eglise des nouveaux malheurs 
qui la menaçaient encore, et ramené dans son sein un peuple 
puissant dont la conquête sera le plus beau monument de votre 
Pontificat. 

« Prosterné aux pieds de Votre Sainteté, je la supplie de 
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sanctionner le bonheur des Français catholiques, et de fixer par 
là le terme de nos maux. J'implore Sa bénédiction Apostolique, 
et lui offre l'hommage du profond respect, avec lequel je suis, 
« Très-Saint Père, 
« De Votre Sainteté, 
« Le très-humble, très-obéissant et très-sonmis 
serviteur et fils ». 
DERNIER. 


Consalvi hâta autant que possible son retour à Rome, afin 
de pouvoir assister aux délibérations sur la ratification du 
Concordat, et demanda en conséquence au frère du premier 
Consul de lui obtenir l'audience de congé, qui lui fut fixée 
pour le 20 de ce mois. 

Dans l'intervalle, Consalvi cut de fréquentes conférences 
avec les commissaires du gouvernement, et toujours dans l'hôtel 
de Joseph Bonaparte, sur différentes questions relatives au 
Concordat. L'affaire des cunstitutionnels tenait fortement à cœur 
uu premier Consul, de même que la rédaclion de la Bulle de la 
ratification du Concordat, et il chargea son frère de bien s'en- 
tendre avec le Cardinal sur ces deux graves sujets (1). 


Au citoyen Joseph Bonaparte. 
Paris, {°° thermidor an 1x. (20 Juillet 1801.) 


« Je désire, citoyen, que vous continuiez vos conférences 
avec le cardinal Consalvi et vos autres collègues : 

« 1° Pour arranger ce qui est relatif aux constitutionnels, et 
faire en sorte que les évêques constitntionnels soient éligibles 
comme les autres ; 

« 2 Arrêter la rédaction de la Bulle. Je désirerais que 
cette Bulle füt publiée en France le plus tôt possible, atin que je 


(t) Correspondance de Napoléon let, tom, Vu, pag, 254, n° 5642. 
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pusse sur-le-champ nommer aux archevêchés et évéchés. Je 
désirerais que la Bulle püt être publiée à Paris le 15 Août. Pour 
cette époqme, toutes mes nominations seront faites, de manièro 
que les nouveaux évèques pourront entrer en fonctions dans les 
premiers jours de fructidor. 

« Faites sentir que j'attache quelque importance à ce 
que cette affaire marche avec célérité, parce que, le mois de 
frimaire étant l'époque de la réunion du Corps législatif et des 
discussions, je désirerais qu'elle fût déjà alors sanctionnée, 

« Il serait bon de tenir un protocole de tous ces objets ». 


BONAPARTE. 


Le premier Consul, en effet, dans l'audience accordée le 
même jour à Consalvi, fit, à sa grande surprise, rouler principa- 
lement la conversation sur les constitulionnels. 

« Après différents discours, plus ou moins étrangers au Con- 
cordat, raconte Consalvi dans sa dépêche chiffrée du 27 Juillet, 
le premier Consul me dit à l’improvisle, qu'il nommerait aux 
nouveaux évêchés sept ou huit des intrus. 

« Votre Eminence s'imaginera quel fut mon étonnement. Je 
lai répondis sur-le-champ de vouloir réfléchir davantage sur ce 
qu'il venait de me dire ; que celle chose est impossible, vu que 
ces intrus sont des schismatiques. 

« Mais ma surprise devint plus grande encore, quand il me 
dit qu'il ne les considérerait plus comme tels du moment qu'ils 
adhéreraient au Concordat et l'accecpteraient, ce qu'ils sont, dit-il, 
prêts à faire. Je lui répondis que cela ne suffisait pas, parce que le 
Concordat ne parlait pas d'eux. A quoi il répliqua avec vivacité, 
qu'il était fort surpris d'entendre une chose pareille, tandis qu'il 
avait entendu qu'avec le Concordat tout fût fini, et qu'eux aussi 
y fussent compris ». 

Consalvi s’efforça de lui démontrer combien une telle opi- 
nion était pen fondée, surtout en considérant les assurances 
intérieures données par le gouvernement , qu'on renoncerait 
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aux constitutionnels, assurances, dont faisait preuve la letire 
méme du cardinal de Martiniana au Pape, lettre qui servait de 
base au Concordat. 

«Que doivent-ils donc faire, répliqua Bonaparte, pour se 
réconcilier avec l'Eglise ? » 

«Il leur fant, dit Consalvi, se rétracter et reconnaître leurs 
erreurs, en acceptant les décrets, c'est-à-dire les Brefs émanés 
contre la Constitution civile du clergé et contre leurs ordinations 
illégitimes : ce devoir rempli, le Saint-Père pourra user d’indul- 
gence paternelle envers eux ». 

« Cela n’arrivera jamais, répliqua-t-il avec la plus grande 
véhémence, qu'ils se rétractent : un homme qui se rétracte, perd 
pour toujours son honneur ; et je serais le premier à les mépriser 
et je ne pourrais plus me servir d'eux, tout résolu que je suis d'en 
normmmer pour les nouveaux évêchés: ces idées de rétractation 
ne sont plus exécutables dans les temps présents surtout en 
France, surtout après notre révolution. 11 faut donc trouver un 
moyen pour les faire rentrer, sans rétractation, dans le giron 
de l'Eglise, dont, au fond, je ne crois même pas qu'ils soient 
jamais sortis ». 

Tout ce que Consalvi lui dit, pour le convaincre de la né- 
cessité dans laquelle l'Eglise se trouvait d'exiger la rétractation, 
pe produisit aucun effet sur lui : il se montra inébranlable sur 
ce point : «Il faut absolument arranger cette affaire, lui répon- 
dit-il, et adressez-vous pour cela à mon frère ». 

« En m'adressant à ce dernier, continue Consalvi, je le trou- 
vai également très-prévenu à ce sujet jusqu'à me dire, que sil 
avait su que le Concordat ne comprendrait pas aussi les intrus, 
il ne l'aurait jamais signé. Toutes les raisons, que moi, Spina et 
Bernier, produisions pour le faire revenir de celte opinion, ne 
servaient de rien. C'est nn parti pris. On soutient les intrus et 
on veut les nommer aux nouveaux siéges, on dit même sans 
rétractation aucune. Les principaux ministres sont leurs plus 
chauds défenseurs, et le premier Consul, en cette affaire, s'est 
mis entièrement entre leurs bras. À tout ce parti s'est joint le 
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parti des Jacobins qui, ne voulant pas la réconciliation de la 
France avec le Saint-Siége, s'est prévalu de cette occasion pour 
l'empêcher. Je sais que Grégoire a dit, qu'il y à encore bien à 
faire pour arriver à cette réunion, et qu’on verra à la fin com- 
ment elle aboutira. Le gouvernement soutient que les constitu- 
tionnels se sont sacrifiés pour le sonuvernement, et que pour 
cette raison il ne peut pas les abandonner, qu’il a même le devoir 
de les soutenir s'il ne veut pas s'exposer au danger dene plus 
trouver personne, dans les moments critiques, qui voudra le 
défendre ». 

Consalvi raconte ensuite que, le 23 Juillet, il y avait, sur le 
désir exprès du premier Consul, une nouvelle conférence entre 
les signataires du Concordat, dans l'hôtel de Joseph Bonaparte. 
On discuta lu rédaction de 1 Bulle de ratification : le gouverne- 
ment voulait qu’elle fût rédigée à Paris et portée toute faite à Rome 
pour l'approbation, mesure proposée, pour empêcher que dans 
cette Bulle, comme on disait, on ne mit certaines expressions 
habituelles de la chancellerie romaine qui pouvaient blesser les 
idées du temps et exciter du ridicule, comme par exemple de 
nommer l'Eglise épouse chérie du Christ. Consalvi, pressé par 
Joseph Bonaparte et Cretet, donna l'ébauche de cette Bulle, ré- 
digée déjà à la hâte par lui, Spina, Caselli et Bernier, protestant 
qu'on tiendrait compte des observations faites, et qu’on la rédi- 
gerait surtout en bonne latinité et avec des ornements oratoires. 

Le second point, qu'on diseuta dans cette conférence, fut 
celui des intrus. Joseph Bonaparte et Cretet se montrèrent in- 
flexibles à cet égard et demandèrent, au nom du premier Consul, 
que les évêques constitutionnels, acceptant le Concordat, fussent! 
considérés, par ce seul fait, comme réunis à l Eglise, et par con 

“séquent-étigibtes à des évèchés. Consalvi, déconcerté par ce lan-. 
gage ferme, et comme on ne voulait pas entendre parler même , 
d'ombre de rétractation, observa que le gouvernement pourrait 
tout au plus espérer qu’on adoucit le mode de rétractation et 
les termes pour l'exprimer, mais qu'il serait toujours nécessaire 
de retenir la snbstance, comme par exemple d'accepter les décrets 
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du Saint-Siége au sujet de la Constitution civile du clergé et chose 
semblable. Les commissaires français ne se contentèrent nulle- 
ment de cet expédient et prétendirent même que le Pape invitât 
directement aussi les intrus à se démettre de lenrs siéges, comme 
il s'était engagé à le faire pour les évêques légitimes. Consalvi 
leur montra la grande différence qu'il y avait entre ces deux 
classes d'évêques, et l'impossibilité d'adopler celle mesure avec 
les intrus, qui possédaient leurs siéces, non en vertu d’ancun 
droit canonique, mais uniquement par usurpation. La dispute 
allait s’allumer de plus en plus et semblait vouloir devenir même 
menaçante. Pour éviter le danger d'une rupture ouverte, et pour 
éluder des prétentions plus grandes encore, Consalvi proposa de 
remettre l'affaire à la décision du Saint-Père, et s'engagea même 
à le prier de vouloir nser des moyens les plus doux possibles, et 
faciliter ainsi cette réconciliation autant que les lois de l'Eglise le 
permettaient, fût-ce même par un Bref adressé à M°° Spina pour 
l'autoriser à inviter ces intrus à revenir dans le bon sentier et à 
s'abstenir en attendant des fonctions épiscopales. 

Après celle orageuse conférence, Joseph Bonaparteet Cretet 
demandérent, an nom du premier Consul, qu'on en rédigeñt un 
procès-verbal et qu'on le signât, Consalvi s'y opposa par manque 
de pouvoir. On convint alors de rédiger seulement le procès- 
verbal et de le déposer aux cartons du ministère comme nn mé- 
moire instructif qui devait servir pour l'avenir. « Je préviens 
donc Sa Sainteté, écrit-il, de s'occuper sur-le-champ et sériou- 
sement de l'affaire des intrus, et de chercher à faciliter le mode 
de réconciliation autant que possible; il suffit qu'on conserve la 
substance, si cela se peut; il faut rédiger la rétractation en des 
termes qu'elle n'apparaisse pas comme telle, parce qu'autre- 
ment les intrus, aussi bien que le gouvernement, s'y reluse- 
roné. Si cette affaire ne s'arrange pas, elle peut avoir les plus 
funestes conséquences ». 

Consalvi termine sa dépèche en disant un mot d'appréciation 
sur le Concordat. 

« Au milien de toutes ces amertumes, je dois cependant dire 
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à Votre Eminence, que tous les ministres des puissances étran- 
gères ici présents, de mème que toutes les personnes de bien et 
instruites, considèrent la conclusion du Concordat comme un 
vrai miracle, et particulièrement qu'on l'ait pu conclure d'une 
manière si avantageuse qu'il paraissait impossible dans la situa- 
tion actuelle des choses. Moi-mème, qui le vois conclu, c'est à 
peine si je puis y croire ». 

On voit par le récit de Consalvi que les commissaires fran- 
çqais avaient consciencieusement exécuté l'ordre du premier 
Consul qui, peu satisfait de ce que Consalvi, dans son andience 
de congé du 20 Juillet, lui avait dit au sujet des évêques consti- 
tutionnels, avait aussitôt expédié le même jour des ordres plus 
précis pour reprendre cette affaire avec les commissaires du 
Saint-Siége. Nous insérons aussi cette pièce qui complétera et 
confirmer la relation de Consalvi (1). 


Au citoyen Joseph Bonaparte. 


Paris, 1° thermidor an 1x. (20 Juillet 1804.) 


« Il me parait nécessaire que vous vous entendiez bien 
avec le cardinal Consalvi, pour tout ce qui est relatif aux évêques 
constitutionnels, puisqu'il me semble que le cardinal Consalvi 
croit que le Pape n'est pas tenu par le Concordat d'adresser un PTT 
Bref aux évèques constitutionnels comme aux nou-constitution- pen | 
nels, pour qu'ils se démettent de leurs siéges ; et qu’au contraire ! 224 | 
ce cardinal croit indispensable qu'avant même que ces évêques nd ati: 
puissent être nommés à des évêchés ils se rétractent, chose qu'on f 
ne peut pas exiger d'eux sans les déshonorer, et sans compro- | | 
mettre l'autorité temporelle qui les a toujours appuyés, surtout \ 
lors de l'Assemblée constituante. 

« Cet objet me parait très-essentiel à régler ». 


BONAPARTE. 


(4) Correspondance de Napotéon Ier, tom. va, pag. 252, n° 5643. 
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Le premier Consul exprima à Consalvi le plus vif désir, que 
le Pape envoyât à Paris le plus vite possible, le cardinal Ca- 
prara, en qualité de légat a latere. 

Consalvi quitta Paris, dans la nuit du 25 au 26 Juillet, après 
avoir expédié le 24 le courrier qui devait porter le Concordai el 
tous les papiers y relatifs, au Pape, le chargeant de faire le 
voyage le plus vile possible, sans s'arrêter nulle part. 

«Je me fais précéder du conrrier, écrit-il le 26 Juillet au 
cardinal Doria, en chaise de poste et non pas à cheval, pour qu'il 
puisse arriver plus {ôt, avec les papiers. Moi-même, je volerai, 
comme je le fis l'autre fois en allant à Paris, Je ne dormirai qu'à 
Lyon, Turin, Milan et Florence, de manière que j'espère ètre à 
Rome en 14 ou 15 jours. Je dois absolument m'arrêter un peu à 
Florence, chez le général Murat, et à Purmo chez le nouveau 
roi d'Etrurie, à qui je l'ai promis. Le courrier arrivera 5 ouf 
jours avant moi ». ‘ 

Le premier Consul ne perdait pas un instant de vue l'aflaire 
du Concordat et se fit remettre le 24 Juillet, par Caillard, ministre 
des relations extérieures par intérim, tous les papiers relatifs aux 
négociations, qui avaient eu lieu avec le cardinal : il le chargea 
en même temps de lui faire connaître la formule pour écrire an 
Pape. Le 27 Juillet il annonça à Pie VII l'heureuse conclusion 
du Concordat (1). 


A Sa Sainteté le Pape. 


Paris, 8 thermidor an 1x. (27 Juillet 4801.) 


« Très-Saint Père, le cardinal Consalvi m'a remis la lettre de 
Votre Sainteté, J'y ai reconnu les sentiments évangéliques qui 
la distinguent. 

« Le cardinal Consalvi fera connaitre à Votre Sainteté les 
dispositions où je suis de faire tout ce qui pourra contribuer à 
son bonheur, 


{t) Correspondance de Napoléon Let, Lom. VH, pag, 204, ue 3658. 
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« Il ne dépendra que de vous de retrouver dans le gouverne- 
ment français l'appui qu'il a toujoursaccordé à vos prédécesseurs, 
lorsqu'ils ont mis au rang de leurs premiers devoirs de prêcher 
les maximes tendant à raffermir la paix, les bonnes mœurs et 
l'obéissance au pouvoir civil. 

« 11 ne dépend pas de moi que les larmes de l'Europe se 
tarissent, que la paix générale et l'ordre succèdent aux révolu- 
tions et aux guerres. 

« Dans toutes les occasions, je prie Votre Sainteté de comp- 
ler sur le concours de son dévoué fils ». 


BONAPARTE. 


Cacantt, qui restait encore à Florence, devait présenter cette 
kttre au Pape, et reçut pour cela l’ordre de retourner aussi- 
tôt à Rome el de reprendre ses fonctions, comme ministre de 
France. 

Cette mission remplit de joie Cacault, lui qui aimait tant 
Rome et l'angélique Ponlife, dont il avait si noblement secondé 
ls vues au sujet du Concordat. Cacault fut an comble du bon- 
beur quand Talleyrand lui annonça sa conclusion, comme le 
montre sa réponse (1). 


Au vministre des relations extérieures. 


Florence, 5 thermidor au 1x. (24 Juillet 4804.) 
« Citoyen ministre, 


« Je vous prie d'agréer mon remerciment de l'attention que 
vous avez eue de m'informer, par votre lettre du 27 messidor, de 
la signature de la Convention signée à Paris avec le cardinal 
Consalvi. 

« J'avais remis, aux mains d'Alexandre, le nœud Gordien, 
que je n'avais pu trancher à Rome. Je suis enchanté qu’il le soit, 


{t) Archives du munisière des uffaires étrangéres, à Paris, 
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et que mon idée de vous envoyer le secrétaire d'Etat du souve- 
rain Pontife ait réussi. 

« Cette heureuse nouvelle répandra en Italie la joie et la 
confiance dans l'âme des bons et le désespoir de nuire dans celle 
des perturbaleurs. Elle persuadera plus qu'aucune autre chose 
que la France veut véritablement fermer le temple de Janus. 


« J'ai l’honneur de vous saluer respectueusement ». 


Signé: CACAULT. 
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Raufication du Concordat, à Rome et à Paris 


Le gnvernement francais recommande à Cacault de her la ratification du Concordat : encyclique 
de rlifcation. — Bref aux évêques titulaires pour leur demander leur démission ; comment on 
demande celle des constitutionnels. — Caprara est envoyé à Paris comme légat à datere : détails 
tehilife à cetle mission. — Raliücaliou el copies du Cuncordat ; dépêches de Cacault, — Lettres de 
féhaitaiou de Beruier au Saiut-Père et au cardiual Consalvi pour l'ewpressemeut ut la coudes- 
tendance que le Saint-Siège a montrés. 


Consalvi arriva le 3 Août à midi précis à Florence, et 
partit le 5 pour Rome, où il arriva le 7. Cacault l'avait précédé 
d'un jour. 

Les instructions, qu'on avait données à Cacault, pour rem- 
plir son message à Rome, étaient conçues dans un grand esprit 
de conciliation. Il devait d’abord faire accélérer la ratification 
du Concordat, l'expédition de la Bulle de la nouvelle circonscri- 
ption des diocèses, l'envoi d'un légat, et tâcher qu’on choisit 
pour cette importante mission, le cardinal Caprara. On lui de- 
mandait eusuite qu'il rédigeñlt un mémoire sur les priviléges 
et droits de tonte nature, dont jouissait la France, à Rome, avant 
là Révolution, et qu'il l'envoyât aussitôt à Paris, afin qu'il pût 
servir de modèle, pour bien rétablir les anciennes relations entre 
les deux gouvernements. Non moins amicales étaient les assu- 
rances qu’il devait donner au gouvernement pontifical relati- 
vement à ses affaires temporelles (1). ve: 


(1) Archives du ministère des affaires étrangères, à Paris. 
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Paris, 8 thermidor an 1x. (27Juillel 1801.) 


« Citoyen, le premier Consul s'est montré satisfait de 
la demande à laquelle le Saint-Père s’est déterminé en en- 
voyant à Paris son secrétaire d'Etat. Les principales bases de 
la pacification entre la cour de Rome et le gouvernement de la 
République sont posées, et il convient que cet événement soit 
signalé en Italie par votre retour à Rome. 

«Je vous envoie la copie de la convention qui à été conclue 
et signée par les plénipotentiaires respectifs des deux gouverne- 
ments, la copie du projet de Bulle convenu, ct celle du tableau 
de la nouvelle circonscription des diocèses français. Ces deux 
dernier projets, ayant été longnement débattus ici, par les mi- 
nistres plénipotentiaires de Sa Sainteté, ne sauraient être à 
Rome l'objet d’une discussion bien longue. Le premier Consul 
désire que toutes ces pièces soient expédiées assez à temps pour 
qu'elles puissent arriver à, Paris avant le 15 Août, 

« Les rapports, étant ainsi entièrement rétablis au gré An 
Saint-Père, entre la cour de Rome et le sonvernement de 
la République, la nomination d'un légat doit en être la consé- 
quence immédiate ; nous désirons que le choix du Saint-Père se 
porte sur le cardinal Caprara : cependant, comme l'intérèt prin- 
cipal des deux gouvernements tient à la prompte expédition des 
affaires, la mesure de l'échange des ratifications ne doit pas dé- 
pendre de la nomination, ni du départ du légat du Saint-Siége : 
les ratifications peuvent très-bien être échangées à Paris par 
MF l’archevèque de Corinthe (M# Spina). 

« Je vous invite à m'expédier, par le retour du courrier, 
un mémoire, dans lequel vous me ferez connaître le protocole 
des formes pratiquées entre la cour de Rome et l’ancien gou- 
vernerment de France, ainsi que les droits de toute nature, dont 
ce gouvernement jouissait à Rome avant la Révolution. 

« Pour ce qui: regarle les rapports temporels, vous êtes 
autorisé à faire connaître à la cour de Rome, qu'à dater du 

1* fructidor, la ville de Pesaro, et tout le territoire qui à été 
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donné à la République Cisalpine, et qui n'avait pas été cédé 
à la France, par le traité de Tolentino, seront restitnés an 
Saint-Siége. 

« Les villes et Efats du Pape seront évacués par les troupes 
françaises, à l'exception d'un corps de deux mille hommes qni 
doit rester en garnison à Ancône, pour établir une communica- 
ion nécessaire avec les corps qui sont stationnés dans le 
royaume de Naples. 

« À dater du 1‘ frnctidor, ces deux mille hommes seront 
nourris et soldés par la France, et tout ce qui pourrait être 
avancé pour cet objet, par la caisse du Saint-Siége, lui sera 
remboursé. 

« À cet effet, les agents ne fourniront rien que sur votre 
visa, et vous aurez soin de ne rien viser que ce qui est relatif à 
la solde et subsistance des troupes. 

« Tous les dix jours, vous enverrez l'état des sommes que 
le Saint-Siége aura fournies, et il sera sur-le-champ pourvu à 
leur remboursement. 

« L'intention du premier Consul est de ne maintenir dans 
les Etats du Saint-Père, un corps de troupes françaises, que pour 
le temps où cette mesure sera absolument nécessaire ; en con- 
séquence vous devrez engager Sa Sainteté, à ordonner la levée 
d'un corps de soldats suftisant pour maintenir la tranquillité pu- 
blique, mais il est indispensable de lui recommander et de veiller 
à ce qu'il ne soit reçu dans cette levée aucun Autrichien, etsur- 
tout aucun Napolitain. 

« I ne restera plus, pour le complément de nos rapports avec 
ls Etats de Sa Sainteté, qu'à rétablir la poste française. Le 
premier Consul désire qu’elle soit immédiatement rétablie. 

«Telles sont, citoyen, les instructions que le premier Con- 
sul me donne l'ordre de vous adresser; je ne doute pas que 
votre zèle et votre sagesse n’assurent à leur exécution le plus 
entier succès. 

« Je vous salue ». 
CAILLARD. 
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Dans une lettre confidentielle, du même jour, ce même mi- 
nistre charge Cacault de nouveau, et d’une manière plus parti- 
culière, de prier le Pape de vouloir hâter la ratification, afin 
qu'elle puisse arriver à Parisavant le 15 Août, si c'était possible : 
faveur qui ferait au premier Consul le plus grand plaisir (1). 


Paris, 8 {hermidor an 1x. (27 Juillet 1804.) 


«Je crois devoir, citoyen, vous écrire particulièrement et 
vous recommander beaucoup d'activité dans vos démarches au- 
près du Saint-Père, pour obtenir qu'on mette la plus grande célé- 
rité dans l'expédition de toutes les pièces relatives à la convention 
conclue. Le premier Consul désire que la publication en soit la 
plus prochaine possible, et l'incertitude générale des esprits 
sur un objet qui ne peut exciter aucune agitation, du moment 
où tout sera arrêté et connu, demande qu'on abrége, autant 
qu'on pourra, le temps dun doute où l'on est, sur ce qui a été fait 
et sur ce qui doit l'être. Le premier Consul mettait d'ailleurs 
une sorte de prix à recevoir la ratification et les autres acces- 
soires avant le 45 Août, anniversaire de sa naissance. Sa Sain- 
teté ne peut qu'être agréablement affectée de voir se mêler à 
des considérations d'intérêt général, un motif d'une nature aussi 
spéciale et qui doit être pour elle un indice touchant des senti- 
monts personnels du premier Consul. 


« Je vous salue ». 


CAILLARD. 


Cacault voyait le Pape le lendemain de son arrivée, et 
mandait le 7 Août au ministre : « J'ai vu ce matin Sa Sainteté 
qui m'a fait espérer que la ratificalion arriverait à Paris dans les 
huit jours qui suivront la Notre-Dame d’Août ». 

Consalvi, en eflet, avait déployé toute son activité, pour ré- 
pondre aux vœux ardents du premier Consul, touchant l'accélé- 
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ration de la ratification. Il avait fait distribuer au nom du Pape, 
aux cardinaux, une relation circonstanciée de l'affaire du Con- 
cordat pour en avoir leur avis. Les séances des théologiens et 
des cardinaux se succédèrent avec une rapidité extraordinaire. 

Cacault, toujours directement renseigné par le Pape et Con- 
alvi, à la vue d’un tel mouvement, ressent un vrai enthou- 
siasme. Il ne trouve pas de paroles, pour exprimer dans sa 
lettre du 8 Août, à Talleyrand, toute sa joie (1). 


à 
Rome, 20 thermidor an 1x. {8 AOû1801.) 


« Citoyen ministre, 

« Pour vous informer de l'état de l'affaire de la ratification 
du Pape attendue à Paris, je ne puis mieux faire que de vous 
transmettre en original la lettre que je viens de recevoir du car- 
dinal Consalvi. ; 

«Ce cardinal, étant obligé de garder le lit, Sa Sainteté est 
venne travailler aujourd'hui chez son secrétaire d'Etat. 

« Il ne sera négligé aucune des formes requises dans une si 
grande circonstance : mais aussi il n’y aura pas un moment 
de perdu. 

«Le sacré Collége entier doit concourir à la ratification : 
tous les docteurs de premier ordre sont employés et en mouve- 
ment. Le Saint-Père est dans l'agitation, l'inquiétude et le désir 
l'une jeune épouse, qui n'ose se réjouir du grand jour de son 
mariage. Jamais on n'a vu la cour pontificale plus recueillie, 
plus sérieusement et plus secrètement occupée de la nouveauté 
sur le point d’éclore, sans que la France dont il s’agit, et pour 
lkquelle on travaille, intrigue, promette, donne ni brigue ici sui- 
vant les anciens usages. 

« Le premier Consul jouira bientôt de l’accomplissement 
de ses vues à l'égard de l'accord avec le Saint-Siége, et 
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cela sera arrivé d'une manière nouvelle, simple et vraiment 
respeciable. 

« Ce sera l'ouvrage d’un héros et d’un saint: car le Pape est 
d'une piété réelle. 

«Il m'a dit plusieurs fois : Soyez sûr que si la France, 
au lieu d'être puissance dominante, était dans l'abattement et la 
faiblesse à l'égard de ses ennemis, je n’en ferais pas moins tout 
ce que j'accorde aunjourd'hni. 

« Je ne crois pas qu'il soit arrivé souvent, qu'un si grand 
résultat, dont dépendra beaucoup désormais la tranquillité de la 
France et le bonheur de l'Europe, ait été obtenu sans violence et 
sans Corruption. 


« J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 
Signé : CACAULT. 


En rendant surtout à Consalvi les plus justes éloges, à cause 
de son zèle infatigable déployé dans cette affaire, Caçault an- 
nonce déjà le 42 Août, au même ministre, que la ratification sera 
immanquablement faite pour le 15, et envoyée le même jour à 
Paris (1). 

Rome, 24 thermidor an 1x. (42 Août 4804.) 


« Citoyen ministre, 


« L'affaire de la ratification du Pape, est suivie ici, et sonte- 
nue et poussée avec ardeur par le cardinal secrétaire d'Etat, 
Consalvi. Cette aflaire est la sienne propre ; à la manière dont il 
.cst lancé après avoir signé le Concordat à Paris, il faut que le 
Pape et le sacré Collége approuvent. 

« Si l'affaire manquait, le cardinal Consalvi serait perdu et 
déshonoré. 

« Chaque jour, on remplit une formalité, on fait un pas en 
avant vers la conclusion de l'affaire. 


{L' Archives du ministère des nffaires étrangères, à Paris. 
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« Hier le sacré Collége entier a élé assemblé pour en prendre 
connaissance. : 

« Aujourd'hui une commission de douze cardinaux prépa- 
rera un rapport. 

« C'est ainsi que, d'ici au 15 Août, on travaillera tous les 
jours : mais de manière que le Pape signera le 15 Août, et que 
le même jour le courrier de Sa Sainteté partira pour porter à 
Paris la ratification. 


«J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 


Signé: CACAULT. 


La ratification, en effet, eut lieu le 15 Août, rédigée 
comme la solennité de l'acte l’exigeait, sous forme d’une Ency- 
clique. Voici cette pièce importante. 


Pie, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu. 
AD PERPETUAM REI MEMORIAM. 


« L'Eglise de Jésus-Christ que saint Jean vit, comme la ville 
sainte, la nouvelle Jérusalem, qui venant de Dieu descendait du 
ciel, tire principalement sa solidité, et tous les autres orne- 
ments, dont elle paraît embellie, de ce qu’elle est non-seulement 
sainte, catholique et apostolique, mais une, et fondée sur la 
solidité d'une seule pierre. C'est de l'union ferme et constante de 
tous les membres de l'Eglise dans la même foi, dans les mêmes 
sacrements, dans les mêmes liens de la charité, dans la soumis- 
sion et l'obéissance de tous à leur chef légitime, que lui vient 
toute cette force et sa beauté qui ennoblit ce corps mystique et 
'élève au premier rang. C’est cette gloire, que notre Rédempteur 
a voulu qu'elle ft singulière et particulière à son Eglise qu’il a 
acquise par son propre sang, et qu’elle durât jusqu’à la consom- 
mation des siècles, lorsqu'il adressa pour elle à son père ces 
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paroles mémorables : Père saint, conservez ceux que vous 
im'avez donnés, afin qu'ils soient comme nous. afin que tous 
ensemble, ils ne soient qu'un ; comme vous, mon père, êtes en 
moi, et moi en vous, que de même ils ne soient qu’un en nous. 

«Préoceupé de ces idées dès que, par le conseil impénétrable 
de la divine Providence, nous avons été appelé sans le mériter 
au suprême Apostolat, nous avons aussitôt tourné nos regards 
vers le peuple d'acquisition, travaillant avec soin pour conser- 
ver l'unité par le lien de la paix, et considérant principalement 
la France, si célèbre depuis tant de siècles par l'étendue de ses 
provinces, son immense population, et par la gloire de sa reli- 
gion, nous avons été pénétré de la douleur la plus vive, lorsque 
nous avons observé que ce pays, qui depuis si longtemps avait 
fait. l'ornement et les délices de l'Eglise, avait été tellement agité 
dans ces derniers temps par les troubles intérieurs, que la reli- 
gion en avail souflert les plus grands dommages, à raison de quoi 
Pie VI, notre prédécesseur, d'heureuse mémoire, s’est donné tant 
de soins et aussi considérables. Nous ne voulons point ici, par le 
souvenir de ces maux, rouvrir ces plaies, que la divine Pravi- 
dence se hâte maintenant de guérir ; et désirant ardemment, 
secondé des secours célestes, d'appliquer les remèdes conve- 
nables, nous l'avons déjà déclaré ouvertement, dans nos lettres 
apostoliques du quinze Mai de l'année dernière, adressées à tous 
les évêques, qu'il ne pouvait nous arriver rien de plus agréable 
que de donner notre vie pour nos enfants, au rang desquels se 
trouve le peuple français, si par notre mort nous pouvions pro- 
curer leur salut. 

« Comme dans la plus grande affliction de notre âme, nous 
ne cessions de prier, et de répandre des larmes pour obtenir du 
Père des miséricordes, l'accomplissement de nos désirs, le Dien de 
tonte consolation, quinous console dans tontes nos tribulations, 
se ressouvenant de sa miséricorde, a daigné considérer notre 
douleur, et par un conseil admirable de sa providence, il 
nous a tout à coup découvert le moyen de remédier À tant de 
maux, et avec lequel nous puissions établir et affermir de nou» 
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veau l'unité de l'Eglise et lu charité, que l'ancien ennemi du 
genre humain s'est efforcé de diviser et de détruire, en semant 
la zizanie sur le champ mystique de l'Eglise. 

« C'est pourquoi le Seigneur, qui riche dans sa miséricorde, 
conçoit des desseins de paix, et non d'affliclion, a enflammé de 
ce même désir, qui seul peut mettre fin à fant de maux, le per- 
sonnage illustre sur lequel roule la grande administration de la 
République française, afin que par son entremise, la religion 
étant rétablie, cette nation si belliqueuse, dans l'abondance de la 
paix, fût ramenée au centre unique de la foi. 

«A peine notre très-cher fils en Jésus-Christ, Napoléon 
Bonaparte, premier Consul de la République française, nous a 
hit connaitre qu'il aurait pour agréable de faire un traité, en 
vertu duquel le culte de la religion serait rétabli en France, avec 
le secours du ciel, nous avons rendu des actions de grâces à Dieu, 
à la seule miséricorde duquel nous rapportions le bienfait que 
nous recevions. C’est pourquoi, pour ne pas manquer à ce que 
nous devons à notre place et aux désirs du même premier Con- 
sul, nous avons tout de suite envoyé notre vénérable frère, 
l'archevèque de Corinthe, pour ouvrir les négociations d'une 
affaire si importante. Dès qu'il fut arrivé à Paris, après avoir 
traité et discuté de part et d'autre divers objets, il nous envoya 
enfin différents articles, qui lui furent présentés. 

« Nous donnäâmes toute notre attention pour les examiner 
soigneusement, nous voulümes aussi savoir le sentiment de la 
Congrégation de nos vénérables frères les cardinaux de la 
sainte Eglise romaine, qui furent assemblés à plusieurs reprises 
devant nous, pour nous donner leur avis sur toute cette affaire, 
et qui nous ont expliqué verbalement et par écrit leur façon de 
penser. 

« Mais comme dans une affaire aussi importante, nous avons 
jugé qu'il convenait sur tonte chose d'être attentif à marcher 
sur les traces des pontifes nos prédécesseurs, pour cela rappe- 
lnt à notre mémoire tout ce qu'ils ont fait dans les cas extraor- 
dinaires des temps orageux, lorsqu'il s'est élevé quelque grande 
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révolution chez les peuples, qui ont troublé les plus grandes 
nations par desagitations inférieures, nous avons trouvé qu'il y 
a en des malheurs considérables et déplorables qui, considérés 
par nous, ont pu nous tracer en quelque manière la marche que 
nous pouvions suivre dans le cas présent. 

«Ayant donc eu connaissance des sentiments de la susdite 
Congrégation de nos vénérables frères les cardinaux de la sainte 
Eglise romaine, après une mûre délibération sur la convention 
proposée, nous y avons adhéré de la manière que nous pouvions, 
et nous avons étendu notre puissance apostolique sur ce que les 
circonstances extraordinaires des temps, et le bien de la paix et 
de l'unité de l'Eglise exigeaient de nous. 

« Bien plus, nous étions enflammé d'un si grand désir de 
rappeler heureusement la France à l'unité du Saint-Siége, que 
lorsque nons avons appris que certaines formes dans la conven- 
tion proposée, que nous renvoyâmes à notre vénérable frère, 
l'archevêque de Corinthe, étaient expliquées d'une manière qui 
ne paraissait pas convenir aux circonstances de la République 
française, et qu'elles pouvaient retarder cette union si fort dé- 
sirée, épronvant à cet effet la plus grande douleur, nous réso- 
lîmes d'envoyer à Paris notre cher fils en Jésus-Christ, Hercule 
Consalvi, cardinal-diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, notre se- 
crétaire d'Etat, lequel ‘étant du nombre de ceux que nous avons 
appelés dans le conseil qui a été assemblé pour cette affaire, et 
que le devoir de sa charge retient continuellement auprès de 
nous) avait par conséquent une connaissance parfaite de tont ce 
qui a été traité, et pouvait expliquer nos véritables sentiments. 
Nous lui donnâmes aussi la faculté, lorsque le besoin l'exigerait, 
de faire dans les susdites formes tels changements, qui, conser- 
vant la substance entière des choses que nous avions statuées, 
rendraient leur exécution plus prompte, et faciliteraient les 
moyens de conclure la convention. 

« Comme ce dont nous l'avions chargé, heureusement à été 
fait avec l’aide de Dieu, et que la convention entre nous et le gou- 
vernement français, a été respectivement signée à Paris de notre 
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côté, par lui, par notre vénérable frère, l'archevêque de Corinthe, 
et notre cher fils, Père Charles Caselli, ex-général de l'ordre des 
Servites, et du côté du gouvernement français, par nos chers fils 
en Jésus-Christ, Joseph Bonaparte et Emmanuel Cretet, conseil- 
lers d'Etat, el encore par notre cher fils en Jésus-Christ, Etienne 
Bernier ,prêtreet curé de Saint-Land d'Angers, après l'avoir exa- 
minée soigneusement nous-même, conjointement avec nos véné- 
rables frères les cardinaux de la sainte Eglise romaine, et 
l'ayant trouvée telle qu'elle pouvait être confirmée par notre ap- 
probation, sans plus long délai par ces lettres apostoliques, nous 
publions tout ce que nous avons statu et accordé pour le bien 
de la religion, pour obtenir la conservation de la tranquillité in- 
térieure de la France, et pour accélérer cette paix et cette unité 
si longtemps désirées, at dont la sainte Eglise puisse se féliciter 
etse réjouir dans le Seigneur. 

« Le gouvernement français a d'abord solennellement dé- 
claré, qu’il reconnaissait que la religion catholique, apostolique, 
romaine, est la religion professée par la grande majorité des 
citoyens français. De notre côté nous avons également reconnu 
que le culte catholique a retiré et attend encore en ce moment, 
le plus grand bien et le plus grand éclat de son établissement en 
France, et de la profession particulière qu’en font les Consuls de 
la République. 

« Dans cet état des choses, il aété principalement statué que 
la religion catholique, apostolique, romaine, sera librement 
exercée en France, Il à été également statué que son culte sera 
publie, eu égard toutefois aux règlements de police, que le gou- 
vernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 

« Comme ila été ensuite jugé absolument nécessaire de s'oc- 
cuper des siéges épiscopaux, le gouvernement français nous 
ayant manifesté qu'il désirait qu'il fût fait une nouvelle circons- 
cription des diocèses, nous ferons cette nouvelle circonscription 
de concert avec le gouvernement et de manière qu’il soil pourvu 
aux besoins spirituels des catholiques. 

« Et parce que, tant à cause de cette nouvelle circonscription 
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des diocèses, que pour d'autres causes très-graves, il convient 
d'éloigner tous les obstacles qui pourraient s'opposer à la per- 
fection d'un si grand ouvrage, justement persuadé que les 
évêques titulaires des églises de France sont si bien disposés 
qu'ils feront tous les sacrifices en faveur de la religion, et qu'ils 
n'auront aucune difficulté de donner même la démission de leurs 
siéges (ce que plusieurs d’entre eux ont offert depuis longtemps 
de bon gré à notre prédécesseur, d'heureuse mémoire, dans une 
lettre digne des plus grands éloges, sous la date du 3 Mai 14791), 
nous exhorterons les susdits titulaires par nos lettres apostoli- 
ques, pleines de sollicitude pastorale, de pourvoir à la paix età 
l'unité de l'Eglise. Nous leurs ferons savoir qu'à raison de l'atta- 
chement, dont ils sont enflammés pour la religion, nous atten- 
dons avec une ferme confiance qu'ils feront tous les sacrifices 
ci-dessus mentionnés sans en execpler la démission de leur 
siéges, que le bien de l'Eglise exige. Après avoir fait précéder 
cette exhortation, et dès que nous aurons connaissance de leur 
réponse, qui, nous n’en doutons pas, sera conforme à nos vœux, 
nous emploierons les moyens opportuns, pour pourvoir au bien 
de la religion, et nous donnerons nos soins, pour que la circons- 
cription des diocèses une fois fixée, les désirs du gouvernement 
français soient satisfaits, 

« Le premier Consul de la République française nommers 
les archevêques et les évêques, qui devront étre préposés aux 
diocèses de la nouvelle circonscription. Il produira cette nomins- 
tion dans l’espace de trois mois, qui suivront la publication de 
la Constitution apostolique : de notre côté, nous donnerans à ceux 
qui seront nommés l'institution canonique suivant les formes 
établies par rapport à la France, avant le changement du gou- 
vernement. 

« On observera la même chose tant pour la nomination que 
pour l'institution canonique de ceux qui seront substitués dans 
la suite aux siéges vacants. 

« Pour qu'on ne puisse avoir le moindre doute sur les senti- 
mentset l'intention des évèques (quoique sans besoin d'aucun 
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serment, les évêques connaissent, parfaitement, suivant ce qui 
est prescrit dans l'Evangile, ce qu'ils doivent aux autorités su- 
prêmes, et les obligations qu'ils sont tenus de remplir à leur 
égard); néanmoins, pour que les chefs de la République soient 
toujours plus assurés de leur fidélité et de lenr obéissance, nous 
avons consenti que les évêques, avant d'entrer dans l'exercice 
de leurs fonctions, prêtent entre les mains du premier Consul le 
serment de fidélité, qui était en usage avant le changement du 
gouvernement, et qui est exprimé dans les termes suivants : Je 
jureet promets à Dieu, sur les sainis Evangiles, de garder obéis- 
sance et fidélité au gouvernement établi par la Constitution de la 
République francaise. Je promets aussi de n'avoir aucune intelli- 
gence, de n'assister à aucun conseil, de n’enlrelenir aucune 
ligue soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tran- 
qillité publique, et si dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends 
qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai 
savoir au gouvernement. 

« Pour les mêmes raisons, nons avons consenti que les 
ecclésiastiques du second ordre prêtent le même serment de- 
vantles autorités civiles, qui seront désignées par les chefs de 
la République. 

« Comme par le conseil de la divine Providence, qui répand 
partout ses dons et ses largesses, fout est gouverné dans le 
monde, nous avons jugé nécessaire et convenable à la piété et à 
la félicité publique que nous désirons, qu’on implore les secours 
divins par des prières publiques, pour l'avantage et le salut de la 
France ; pour cela, dans toutes les églises des catholiques de 
France, après l'office divin, on fera les prières suivantes : Domine, 
salvam fac Rempublicam; Domine, salvos fac Consules. 

« Les diocèses une fois établis, étant absolument nécessaire 
de fixer aussi les limites des paroisses, nous voulons que leur 
circonscription soit faite par les évêques, laquelle pourtant 
v'aura d'eflet que d'après lo consentement du gouvernement. 

« Le droit de nommer les curés appartiendra aux évêques, 
qui ne choisiront que des sujets qui soient doués des qualités 
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requises par les canons de l'Eglise, et qui, pour que la tranquil- 
lité soit toujours plus assurée, soient biens vus du gouverne- 
ment. 

« Comme il est également nécessaire de pourvoir tant à 
l'éducation des ecclésiastiques qu'au conseil des évèques pour 
l'administration de leur église, nous n'avons pas omis que les 
mêmes évèques aient un chapitre dans leur église cathédrale et 
/ un séminaire dans leur diocèse, sans que le gouvernement 
s'oblige à les doter. 

« Bien que nous eussions ardemment désiré que toutes les 
églises fussent rendues aux catholiques, pour y exercer les 
fonctions sacrées, cependant comme nous voyons que la chose 
n'est pas possible, nous nous sommes contenté qne toutes les 
églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non 
aliénées, nécessaires au culte, soient mises à la disposition des 
évêques. 

« Par une suite de notre volonté constante de condescendre 
pour le bien de l'unité à tous les sacrifices, auxquels, sauf la 
religion, on peut condescendre, et pour coopérer, autant qu'il 
est en notre pouvoir, à la tranquillité de la France, qui serait 
totalement agitée de nouveau si les biens ecclésiastiques, qui ont 
été aliénés, devaient être redemandés, et pour que (ce qui est le 
plus essentiel) l'heureux rétablissement de la religion catholique 
puisse s’opérer, en suivant les exemples de nos prédécesseurs, 
nous déclarons que ceux qui ont fait acquisition des biens ecclé- 
siastiques aliénés ne seront nullement troublés par nous, ni par 
les souverains Pontifes qui viendront après nous ; et qu'en con- 
| séquence, la propriété de ces mêmes biens, les revenus et les 
| droits qui y sont attachés, demeureront incommutables entre 
{ leurs mains ou celles de leurs ayant cause. 

« Mais comme il faut trouver quelque moyen pour pouvoir 
suppléer à la subsistance et à la décence des évêques et des curés 
des églises de France, qui sont privés de leur ancien patrimoine, 
le gouvernement français prend sur lui de pourvoir à la subsis- 
tance convenable à l'état de chacun des évêques ou des curés, 
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dont les diocèses et les cures seront compris dans la circonscrip- 
tion nouvelle. 

« Il est également statué que le gouvernement français 
prendra des mesures pour que les catholiques français puis- 
sent, s'ils le veulent, faire de nouvelles fondations en faveur des 
églises. 

« Enfin nous avons déclaré que nous reconnaissons dans le 
premier Consul de la République française, les mêmes droits et 
prérogatives dont jouissait, près du Saint-Siége, l'ancien gouver- 
nement. 

« Dans le cas où il arriverait que quelqu'un des successeurs 
du premier Consul actucl, ne professerait pas la religion catho- 
lique, les droits et les prérogatives mentionnés ci-devant, et la 
nomination aux archevêchés et aux évêchés seront réglés par 
rapport à lui par une nouvelle convention. 

«Puisque donc tous les articles ci-dessus mentionnés en 
détail ont été signés à Paris, de notre côté, à notre nom et au nom 
duSiége apostolique, par notre cher fils en Jésus-Christ, Hercule 
Consalvi, cardinal-diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, notre 
æcrétaire d'Etat, et encore par notre vénérable frère Joseph, 
archevêque de Corinthe, et notre cher fils, Charles Caselli ; et du 
côté et au nom du gouvernement français, par nos chers fils en 
Jésus-Christ, Joseph Bonupurte et Emmanuel Cretet, conseillers 
d'Etat, et de plus par notre cher fils en Jésus-Christ, Etienne 
Bernier, prêtre, curé de Saint-Laud d'Angers, plénipotentiaires 
du même gouvernement ; et attendu, qu'à la suite des conven- 
tions, des pactes et des concordats de cette nature, qui ont été 
signés par ceux qui sont ci-dessus nommés, dans tous leurs 
points, clauses, articles et conditions, il est nécessaire, pour leur 
plus grande subsistance, d'y ajouter la force de l'assurance 
apostolique , et d'y interposer un décret et une autorité plus 
solennelle ; soutenu par cet espoir que Dieu, qni est riche dans sa 
miséricorde, qui ne donne rien que d'excellent et dont tous les 
dons sont parfaits, daignera seconder nos soins de sa protection 
bienfaisante, en terminant un si saint ouvrage, et qu'éloignant 
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tous les obstacles et toutes les divisions, la vraie piété et la religion 
en recevront de plus grands accroissements, et qu'ayant enlevé 
du champ du Seigneur les semences des dissensions, il succédera 
à l'avenir une moisson plus abondante de bonnes œuvres pour 
la louange et la gloire de Dieu et pour le salut éternel des âmes, 
de l'avis et dun consentement de nas vénérables frères les cardi- 
naux de la sainte Eglise romaine, de notre certaine science et 
mûre délibération, et de la plénitude de la puissance apostolique, 
par la teneur des présentes et conformément au seing particulier, 
qui a été apposé sur les articles, nous approuvons, ratifions et 
acceptons les concessions, conventions, chapitres, pactes et con- 
cordat ci-dessus mentionnés, nons y ajontons la force et la 
garantie apostolique, et la solidité de notre assurance , nous pro- 
mettons et garantissons, tant en notre nom qu'en celui de nos 
successeurs, que tout ce qui est promis et contenu dans ces arti- 
cles, sera sincèrement et inviolablement observé par nous et par 
notre Siége. 

« Nous ne voulons pas non plus que les personnes ecclé- 
siastiques qui, étant dans les ordres sacrés, ont tenté de con- 
tracter des mariages, ou qui ont publiquement abandonné leur 
propre état, soient privées des eflets de notre charité pater- 
nelle. C’est pourquoi, pour ce qui les concerne, condescendant 
encore aux instances du gouvernement, nous marcherons sur les 
traces de notre prédécesseur, le Pape Jules III, d'heureuse mé- 
moire, comme nous y avons pourvu, pour leur salut spirituel, 
dans nos lettres en forme de Brefs, que nous avons données 
aujourd'hui. 

« Nous avertissons surtout, et nous exhortons dans le Seï- 
gneur, en général et en particulier, tous les archevèques, les 
évêques et les ordinaires des lieux qui seront canoniquement 
institués suivant la nouvelle circonscription des diocèses de 
France, et leurs successeurs, et encore les curés et les antres 
prêtres qui travailleront dans la vigne du Seigneur, de se réunir 
de sentiments, et d'être animés du zèle selon la science, qui ne 
tend point à la destruction , mais à l'édification, et de ne point 
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oublier qu'ils sont les ministres de Jésus-Christ, que le prophète 
appelle Prince de la paix, lequel, avant de quitter ce monde pour 
aller auprès de son Père, laissa à ses apôtres et à ses disciples la 
paix comme un héritage particulier ; el que n'ayant entre eux 
qu'un même objet en vue, ils n'aiment et ne recherchent que ce 
qui peut maintenir la paix, et qu'ils observent et conservent 
fidèlement et avec soin, tont ce qui a été accordé, statué et con- 
venu conformément à ce qui est ci-dessus énoncé, 

« Nous statuons que les présentes lettres ne pourront, dans 
aucun temps, être suspectées du vice de subreption, d'obreption 
ou de nullité, et qu'elles ne pourront point être censurées ou 
improuvées pour défaut d'intention de notre part ou pour tel 
autre, quelque grand qu'il soit et qu'on ne peut pas prévoir, 
mais qu'elles doivent être toujours invariables, valides et efli- 
caces, et qu'à l'avenir elles doivent sortir et obtenir leur plein et 
entier effet, et être inviolablement observées ; nonobstant les 
Couciles synodaux, provinciaux ou généraux , les constitutions 
particulières et les ordonnances apostoliques, celles même qui 
sont émanées de nous, les règles de la chancellerie apostolique, 
celles surtout qui traitent de ne priver personne des droits acquis ; 
nonobstant encore les fondations de quelqne église que ce soit, 
des chapitres, des monastères et autres œuvres pies, même 
approuvées par l'autorité apostolique, ou telle autre que ce puisse 
être; enfin, nonobstant les priviléges, indults et lettres apostoli- 
ques quiseraient contraires, de quelque manière qu'elles aient été 
accordées, confirmées ou renouvelées, et généralement tout ce 
qui pourrait être opposé, voulant tontefois que toutes ces autori- 
tés, tant en général qu'en particulier, continuent de subsister en 
entier et dans toute leur force, suivant leur forme et teneur, ne 
dérogeant seulement en particulier et expressément en elles, 
qu'à ce qui pourrait être contraire à l'effet des choses ci-dessus 
réglées. De plus, comme il serait difficile d'envoyer ces pré- 
sentes lettres dans tons les lieux où elles auraient besoin d'être 
connues, par la même autorité apostolique, nous statuons et 
ordonnons, que dans tous les lieux, on doit ajouter une foi pleine 
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et entière aux copies, même imprimées, fout comme si ces pré- 
sentes lettres leur étaient adressées ou présentées, pourvu toute- 
fois que ces copies soient signées par un notaire public et munies 
du cachet de quelque personne ecclésiastique constituée en 
dignité ; et si par contraire il arrive de plus que quelqu'un, de 
quelque autorité qu'il soit revêtu, entreprenne quelque chose 
sur tous ces objets avec connaissance de cause ou sans le savoir, 
nous le cassons et annulons. Que personne done ne s'avise abso- 
lument d'attaquer cette lettre contenant nos concessions, appro- 
bations, ratifications, acceptations, dérogations, décrets, statuts, 
ordres et volontés, ou d'avoir la témérité de lui être contraire; 
car si quelqu'un avait assez de présomption pour le tenter, qu'il 
sache qu'il encourra l’indignation du Dieu tout-puissant et de ses 
apôtres saint Pierre et saint Paul. Donné à Rome, à Sainte-Marie 
Majeure, l'an de l'Incurnalion de Notre-Seigneur, milhuit cent un, 
le dix-huit des calendes de Septembre (15 Août), et de notre Pon- 
lifical l’an second ». 
À. card. PRO-DATATRE. R. card. BrascHI ONESTI. 
Visa de Curia : G. MANASSEI. 
In loco -- del Piombo. 
F. Lavizzanl. 


Pie VII, avait fait accompagner cette Encyclique du Bref 
aux anciens évêques lituluires, pour les exhorter À se démettre 
de leurs siéges : Bref que le premier Consul avait tant désiré; il 
est conclu dans les termes les plus touchants et les plus pater- 
nels (1). Le même Pontife, dans son admirable charité, voulait 
même adresser directement un Bref semblable aux évêques cons- 
litutionnels, pour les exhorter uussi à renoncer à leurs siges, 
qu'ils possédaient uniquement par la faveur de la puissance 
civile et sans la confirmation canonique du Saint-Siége. Mais on 
cruignit que cet acte de charité évangélique ne confirmät ces 
prélats dans leur prétention étrange d'être des évêques légitimes, 


(1) Pisces justificatives, n° 23. 
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et ne les enhardit ainsi à réclamer un certain droit à être ensuite 
réélus; on crut plus expédient de charger ME Spina, qui, jusqu’à 
l'arrivée du nouveau légat a latere, à Paris, exerçait les fonctions 
de nonce apostolique ordinaire, de faire connaitre à chacun de 
ces évèques, par une lettre particulière, ce désir et cet ordre 
du Pape. Sa lettre, adressée aux constitutionnels, devait fidèle- 
ment reproduire celle que le Pape lui avait écrite à ce sujel. 
Nous donnons les deux rédactions (1). 

La première pensée du Pape eût mieux répondu à ce que 
demandaient les circonstances, et n'eñt point aigri les cons- 
titutionnels, qui, dans cet acte, se crurent frappés d'un mépris 
manifeste et public. 

Le même jour, le 15 Août, Pie VII revêtit M? Spina des 
pouvoirs pour absoudre des censures canoniques, mais seulement 
en des cas particuliers et urgents, les clercs séculiers, savoir : les 
sous-diacres, diacres et prêtres qui, dans le temps de la Révolu- 
tion, avaient renoncé à leur état et s'étaient mariés, et de leur 
permettre de pouvoir de nouveau célébrer leur mariage en face 
de l'Eglise, dans la forme prescrite par le Concile de Trente (2). 

Il ne restait plus pour le moment, qu’à nommer le cardi- 
nal-légat qui devait exécuter le Concordat à Paris. Ce choix fut 
heureusement insinué par le premier Consul lui-même, qui dési- 
rait ardemment qu'il tombât sur Caprara, évèque de Jési, dans la 
marche d'Ancône. Le vœu de Bonaparte se rencontra parfaite- 
ment avec celui du Pape. On n'aurait pu guère destiner à cette 
haute et diMicile mission, un prince de l'Eglise plus respectable, 
plus éclairé et plus versé dans les matières ecclésiastiques et 
canoniques que Caprara. 

Consalvi fit part de cette résolntion du Pape à Caprara, par 
une estafette, le 12 Août, en le conjurant de ne l'arrêter que peu 
d'heures et de l'expédier avec sa réponse, qu'il compte être fa- 
vorable. « Ma lettre très-respectueuse, écrite par ordre exprès 


(1) Pidces justificatives, uos 24 el 25. 
(2) Pièces justificatives, n° 26. 
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de Sa Sainteté, lui mandait-il, dont le sujet est de la plus haute 
importance pour le bien de la religion, aussi bien que pour la 
satisfaction et le repos de Sa Sainteté elle-même, vous sera 
remise par la présente estafette ». I] lui exposait ensuite que le 
premier Consul lui avait dit à Paris, à plusieurs reprises, qu'il 
verrait avec plaisir que Caprara fût envoyé à Paris, comme légat 
a latere, pour l'affaire du Concordat : il ajoutait que Bonaparte 
avait encore depuis manifesté ce désir par M° Spina et l'abbé 
Bernier. « Sa Sainteté donc ne doute pas, continuait-il, que 
Votre Eminence ne veuille, avec toute promptitude, saisir cette 
occasion de se rendre utile à la religion et à ce Saint-Siége, et 
de donner cette douce consolation à son cœur paternel. Votre 
Eminence sait trop bien combien l'envoi d'une personne agréable 
contribue au bon succès des affaires; sans parler des hauts mé- 
rites qui ornent votre personne, et qui sont les meilleurs ga- 
rants d’une heureuse réussite, Mettez donc tout l'empressement 
à venir le plus vite à Rome, malgré tous les obstacles, afin qu'on 
puisse arranger avec vous toutes les affaires concernant cette 
mission. Un refus de votre part causerait à Sa Suinteté un bien 
grand chagrin. Sa Sainteté désire réjouir le premier Consul de la 
bonne nouvelle de votre acceptation, par le courrier qui partira 
prochainement, pour lui porter la ratification du Concordat, » 

Ce vénérable prince de l'Eglise accepta cette mission avec 
un douloureux pressentiment. « Dans l’élat aflligeant de ma 
santé délabrée, répondit-il le 44 Août, connu de Sa Sainteté 
aussi bien que de Votre Eminence, et de chacun, il est superflu 
de vous dire quel dérangement, pour ne pas dire ruine totale, 
une telle invitation doit causer à ma santé. Dien venille qu'arrivé 
à Paris, j'en puisse revenir ». 

Caprara arriva le 20 Août à Rome. On Lui délivra, le 24 Août, 
les pouvoirs qui s'accordent, dans des circonstances semblables, 
aux légats a latere, en les appropriant toutefois anx graves cir- 
constances du présent (4). Le Pape annonça la légation de 


(1) Pièces justificulives, n° 27. 
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Caprara, le 31 Août, au sacré Collége {1), et le 4 Septembre, au 
premier Consul. Dans une lettre du mème jour, il accrédita 
M Spine, auprès de la République française, comme son nonce 
ordinaire, jusqu'à l’arrivée de Caprara 2). 

On ne lira pas sans intérêt ce que Cucault, le 26 Août, 
manda à Tallevrand au sujet de la légation de Caprara (3). 


Rome, 8 fructidor an 1x. {26 Août 1804.) 


« Citoyen ministre, 


« Te cardinal Caprara est arrivé à Rome le 2 de ce mois 
(20 Août) venant de son évêché de Jesi, dans la Marche. 

« J'avais connu ce cardinal à Florence, où il se trouvait 
lorsque j"y résidais par ordre du comité du salut public, Ce car- 
dinal, ami du chevalier Azara, ami du marquis Manfredini, et 
dislingué par ses lumières ct par son esprit, voyait dès lors, 
d'une manière sage, ce qui concernait la France et ce qui con- 
cernait la coalition : ce qui le faisait appeler en Italie le cardinal 
Jacobin. 

« Les sentiments favorables que nous montre aujourd'hui 
ce cardinal, sont ceux qu'il professait dans les temps difficiles. Je 
crois que le premier Consul pourra compter sur de l'affection de 
sa part et sur son zèle À seconder les vues du gouvernement 
français. 

« Un légat a latere peut être nommé et envoyé par Bref du 
Pape sans autre formalité ; mais le Saint-Père a voulu que dans 
cette occasion il ne fût rien oublié ni négligé dans le cérémonial 
et les formes solennelles. 

« Le Pape a assemblé, le 6 de ce mois, au matin, tous les 
cardinaux en consistoire : et c'est dans ce consistoire que le car- 
dinal Caprara a été nommé légat a latere en France. 


(4\ Pièces justificulires, ne 20. 
(2: Ibid, nes 30 ct 31, 
(3) Archives du ministère des affaires étrangères, à Paris. 
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« Le 9 ou le 40 de ce mois, il y aura un autre consistoire en 
publie où le légat Caprara sera investi de Ja croix par le Pape. 
Il y a des exemples, quoique cela ne soit pas toujours arrivé ainsi 
antérieurement, qu'après avoir été investi de la croix, le légat et 
les cardinaux du consistoire sortaient de Rome montés sur des 
mulets superbement enharnachés. Cela ne pourra être observé 
cette fois-ci. Les cardinaux n'ont plus les équipages ni les trains 
nécessaires. 

« Le cardinal Caprara fait toutes ses dispositions pour partir 
le plus tôt possible. 

« Le12 de ce mois, il viendra diner chez moi avec grande 
compagnie. 

« I] m'a assuré qu'il partirait de Rome dans le cours de la 
seconde décade de ce mois. 

« T1 s'arrêtera à Florence deux jours pour voir le roi d'E- 
trurie. 

« Le cardinal Caprara ne prendra point la route de Turin. 
Il se rendra à Bâle en Suisse par Vérone et par le Tyrol, et il 
entrera en France par Huningue ou par Strasbourg ». 

« Il voyagcra avec deux carrosses à quatre places chaque, 
et une petite voiture de suite et deux courriers à cheval. 

« I n'emmène avec lui personne d'assez considérable pour 
augmenter de cette manière l'éclat extérieur de sa légation. 

« Monsignor Mazzio, prélat de Mantellone, ira avec lui en 
qualité de maïtre de chambre, 

« Monsignor Sala le suivra en qualité de secrétaire d'am- 
bassade. 

« 11 mènera en outre un commis intelligent pour les expé- 
ditions. 

« Le cardinal Caprara a 68 ans et sa santé est faible : il ne 
pourra marcher que de jour dans son voyage jusqu’à Paris, où 
il ne saurait arriver en moins de trois semaines ou un mois après 
son départ. 

« Il partira d'ici un homme de confiance du cardinal Ca- 
prara, qui sera adressé à M° Spina à Paris, et qui aura commis- 
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sion du légat de louer un palais où il puisse descendre et s'éta- 
blir à Paris. 

Autrefois une pareille légation, donnée à nn cardinal neveu 
du Pape, lui coûtait des sommes immenses, mais il en résultait 
ensuite à son profit de grands présents, de gros bénéfices. 

« Le cardinal Caprara, qui est vieux, n'est susceptible d'au- 
eune espérance ambitieuse. Il sera nécessaire que vous l'aidiez à 
soutenir les frais d'une telle commission. 

Ce cardinal-légat aura tons les pouvoirs possibles, et même 
le pouvoir de communiquer des pouvoirs. Il sera donc en état de 
rminer avec vous ce qui n’est pas compris dans la convention 
signée à Paris. 

« Le Pape envoie ce légal en France pour y rester le temps 
que le gouvernement français jugera à propos qu'il y demeure, 
et pour faire les choses que désirera le premier Consul. C'est 
dans cet esprit que le cardinal Caprara se propose d'agir. 


« J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 


Signé : CACAULT. 


On attendait à Rome avec la plus grande impalience la ra- 
tifcation du Concordat : celle du Pape était arrivée à Paris le 
27 Août. Le premier Consul, sur un rapport très-favorable de 
Talleyrand, la confirma le 8 Septembre, et le 10 du même mois 
eurent lieu les échanges entre les commissaires français et 
romains. 

Cacault peint vivement la situation de Rome et des partis À 
l'égard de cet événement, dans sa dépêche du 9 Septembre, dans 
laquelle il fuit les plus justes éloges du Pape et du futur cardinal- 
légat, en conseillant à Talleyrand de saisir dès ce moment cette 
bonne et heureuse intelligence entre les deux gouvernements, 
pour rétablir avec le Saint-Siége des relations régulières et ami- 
cales, qui ne pourraient que tourner au plus grand bien de la 
France (1). 


(1) Archives du m'nistére des affaires étrangères, à Paris, 
CONCORDAT. 18 
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Rome, 22 fructidor an 1x. (8 Septembre 1801.) 


« Citoyen ministre, 


« L'on a reçu ici, avec plaisir, la nouvelle que le courrier, 
porteur de la ratification du Pape, était arrivé à Paris le 9 de ce 
mois, 41 jours après la signature, faite à Paris, de la convention. 
L'on se flulte de recevoir hientôt la nouvelle de l'échange des 
ratifications. 

« La participation donnée au conseil d'Etat, par le premier 
Consul, de la convention signée à Paris avec lecardinal Consalvi, 
a retenti ici ; elle a angmenté la confiance dans les dispositions 
du gouvernement français, et la joie de nos amis enchantés du 
rétablissement de la paix dans l'Eglise vallicane. Nos ennemis, 
au contraire, sentent très-bien qne cette paix tend à affermir et 
consolider toutes les autres. Ils en sont mécontents; ils exhalent 
leur mauvaise humeur en soutenant qu'elle ne sera pas durable 
Ils comptaient beaucoup sur les suiles du concile national : ils 
prédisaient qu'il en naïtrait de grands troubles. La manière 
dont ce concile vient d'être terminé et clos les a surpris et décon- 
certés. 

« Le cardinal Caprara a l'esprit éclairé. C’est le légat a 
latere le plus propre, le plus capable d’éteindre jusqu'aux se- 
mences de divisions ecclésiastiques, répandues en France depuis 
l'époque du jansénisme. Tl esi, indifférent el froid à l'égard des 
querelles théologiques, ennemi du fanatisme qui les soutient. Il 
se prétera à tout ce que le premier Consul pourra désirer. Il 
tiendra seulement, en homme d'honneur, à conserver au Pape 
sa considération. 

« Ce cardinal est parti de Rome, le 18 de ce mois, pour se 
rendre à Paris. Son voyage par le l'yrol, par Bûle sera long, sa 
santé et son âge ne lui permettant que d'aller à petites journées. 
D'ailleurs il marchera assez grandement avec quatre voitures. 

« Le Pape, si appauvri et misérable dans ses dépenses per- 
sonnelles, fait les choses très-noblement en tout ce qui concerne 
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la France, Il ne regarde ni à la dépense des courriers pour Paris, 
ni à celle des cardinaux qu'il vous envoie. La légation dn cardinal 
Caprara lui coûtera fort cher. 

« Il ne passe pas ici un général, un officier ou un autre 
citoyen francais sans aller voir le Pape, et presque tous recoivent 
de Sa Sainteté quelque petit présent. Le moindre est un chapelet 
de deux et trois louis. 

« Il arrive continuellement ici des officiers, des soldats, des 
subalternes d'administration. Ils manquent de tout. Le Pape leur 
fait donner tout ce qu'il faut et des routes pour gagner leur desti- 
nation. Je tâche de diminuer tant que je puis les abus de ce genre, 
mais on ne pourra pas de sitôt dégager cet Etat du poids des 
Français qui en ont été les maîtres, et qui croient toujours être 
à la méme époque d'autorité et de violence. 


« Quelle différence, à notre avantage, du temps présent à : 


celui où le cardinal de Bernis dépensait ici un revenu de cinq 
cent mille livres de rente, où la France versait cinq cent mille 


S 


franes sur Rome en droits d’annates et d'expédition, et cinq cent ! 


autres mille francs en bénéfices et pensions à des cardinaux et 


prélats, sans compter les revenus du comtat d'Avignon! Si après : 


cela on jette un coup d'œil sur deux cent millions de contributions 
et charges militaires que l'Etat ecclésiastique a payés précédem- 
ment, sur la perte que le Pape « faite, au traité de Tolentino, de 
ses trois plus belles provinces et des cent plus beaux objets d'art 
qui fussent à Rome, on sentira qu'en voilà assez, en expiation des 
abus de la papauté, et que n'ayant pas voulu détruire le Saint- 
Père, et voulant nous en servir aujourd'hui pour l'avantage de 
la République, il est à propos de commencer avec le Pape actuel, 
qui est fort honnête homme, une correspondance amicale et véri- 
tablement utile. Je travaille dans cet esprit, qui est conforme 
aux instructions que vous m'avez données en partant de Paris ». 


« J'ai l'honneur de vous saluer respectuensement ». 


Signé : CACAULT. 
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Le ministère de Paris, ou plutôt le premier Consul, avait 
fait faire une copie magnifique du Concordat sur parchemin, 
ornée de différentes dorures, avec les lettres initiales du peuple 
français brodées tout en or et en relief, et munie du grand 
sceau de la République renfermé dans une capsule d'argent 
doré. La copie de Rome du Concordat était très-simple, sur pa- 
pier ordinaire, ce qui choqnait un peu à Paris : on croyait y 
voir une espèce de manque d'égard ou d'intérêt. Mais c'était 
l'effet d'un antique usage de la cour de Rome, qui ne fait 
de bonnes copies des actes semblables que quand ils ont été 
ratifiés de part et d'autre. 

Bernier accompagna l'envoi ministériel du Concordat ainsi 
ratifié, d'une lettre touchante au Pape, dans laquelle il le félicite 
au nom de la France, de la consommation de ce grand acte (1). 


Paris, 10 Septembre 1801. 
« Très-Saint Père, 


«llen coûterait à mon cœur de voir partir, de Paris, le 
Traité qui unit la France an Saint-Siége, sans déposer de nou- 
vean aux pieds de Votre Sainteté mes vœux et mes hommages. 
Ce Traité solennel est le fruit de ses prières, le prix de ses sacri- 
fices, la récompense de ses vertus. Llle vient de sauver en France 
la religion, d'épargner à l'Italie des secousses, à l'Allemagne, à 
l'Espagne, à tout ce qui nous entoure des inquiétudes et des 
déchirements. Quelles actions de grâces ne lui doivent pas et la 
génération présente et la postérité | 

« Qui eût dit, il y a deux années seulement, lorsque la 
France gémissait sons le joug de l'impiété, et qe les ministres 
de la religion expiaient à Cayenne, en exil, au milieu des forèts 
et dans les antres, le crime irrémissible aux yeux des novateurs 
d'avoir voulu servir Dieu; qui eût dit que la France, guérie de 
son délire, reviendrait, dans quelques mois, à son Dieu, et que le 


() Archices du minrstôre des affaires étrangères, à Paris. 
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plus illustre de ses guerriers tiendrait à honneur de déposer aux 
pieds de Jésus-Christ sa gloire et ses lauriers? Cet ouvrage de la 
Providence m'étonne et me confond. Témoin malheureux et dix 
ans victime des horreurs de la révolution, à peine puis-je conce- 
voir ee miracle subit. 

« Votre zèle, Très-Saint Père, l'avait entrepris ; votre pa- 
tience inaltérable l'a soutenu; votre charité l'a consommé. Le 
schisme audacieux n'a pas trouvé un mot, pas une expression 
qu'il pût critiquer. Partout se rencontraient la charité de Jésns- 
Christ, le zèle du Prince des Apôtres, et la sage condescendance 
du Père commun des fidèles. J'ai béni le ciel mille fois en admi- 
rant cette heureuse union de vertus sublimes et de procédés 
généreux à l'égard de tous. 

«Ilne nous reste plus qu’àattendre, pour accomplir l'œuvre, 
le digne représentant de Votre Sainteté. Nous l'espérons d’un 
jour à l'autre. Nos vœux hâtent sa marche, Il ne viendra jamais 
assez tôt, au gré de nos désirs. La France soupire après son 
nouvel état : il lui tarde de voir se réaliser le bonheur qu'elle 
attend. Plus elle fut privée, plus elle attend de satisfaction de 
tout ce qui se prépare. Elle ne cesse de combler chaque jour 
Votre Saintelé de secs bénédictions. C'est d'elle qu'elle va tenir 
tout ce qu'elle a de plus cher. Quel tribut de reconnaissance ne 
doit-elle pas lui payer! 

« Permettez, Très-Saint Père, que j'unisse mes vœux aux 
siens, et les témoignages de ma reconnaissance à ceux qu'elle 
vous rend de toutes parts. Heureux, sans l'avoir mérité, j'ai pu 
associer mon nom à cette œuvre immortelle; c'est plus qu'aucun 
Français n'avait pu espérer depuis la Révolution. Puis-je ne me 
rendre jamais indigne de la confiance que l’on m'a témoignée 
dans cette occasion ! Je l’attends de la grâce de mon Dieu, et de 
la bénédiction particulière de Votre Sainteté, que je la supplie 
humblement de m'accorder. 


« Je suis, etc. » 


BERNIER. 
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Ces mêmes sentiments sont exprimés par Bernier au 
cardinal Consalvi. Il le remercie en ontre du Bref aux évèques 
constitutionnels, dont il espère un effet salutaire. Quant au Bref 
à M: Spina relatif à l'absolution des pauvres clercs séculiers ou 
apostasiés ou mariés, il aurait désiré un langage plus délicat et 
plus charitable, En le félicitant aussi de la grande part qu'il x 
eue à cette affaire, il lui exprime ses vœux sincères pour la 
conservation de sa santé, si précieuse à l'Eglise (1). 


Paris, 10 Septembre 4804. 
« Eminence, 

« Enfin tontest donc consommé : anjonrd'hni les ratifica- 
tions viennent d'être échangées. J'ai porté moi-même à l'instant 
celle de Sa Sainteté aux archives des relations extérieures. 
M5 Spina vous transmettra demain celles du premier Consul. 
Tout est pur et simple sans aucune restriction. Nous avons 
éprouvé quelques lenteurs pour la transcription, et pour la 
confection du livre qui contient le Traité. Je regrette bin que 
vole exemplaire n'ait pas élé sur parchemin; on s'en est un peu 
plaint, J'ai allégué que c'était votre usage. Cette raison a paru 
satisfaire. 

« Il ne nous reste plus muintenant qu'à mettre à exécution 
ce grand ouvrage, On attend pour cela l'arrivée du cardinal- 
légat, que nous espérons ne devoir pas tarder. Il est attendu 
avec l’impatience la plus vive. Puisse-t-il, comme Votre Emi- 
nence, obtenir un succès complet ! 

« Ce succès est dû en grande partie au cœur tout paternel 
de Sa Sainteté dans le Bref relatif aux prêtres constitulionnels : 
il a été généralement. goûté par ceux à qni le gouvernement en 
a donné connaissance. On y a reconnu l'esprit de charité, de con- 
descendance et de zèle qui animait et dirigeait les pas de Jésus- 
Christ dans les campagnes de la Judée, et qui revit ici-bas dans 
le cœur de son représentant. J'avais prévu qu'ainsi rédigé il 
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ferait la plus vive impression. Le bien qu'il produira sera d'au- 
tant plus grand que si ces prêtres jusqu'ici rebelles ne cessaient, 
pas de l'être, après une telle exhortation, le gouvernement qui 
l'approuve, ne pourrail plus voir en eux que des hommes égule- 
ment ennemis et de ce qu'il vent, et de ce que l'Eglise adopte. 
Tant il est vrai, en thèse générale, que le meilleur moyen 
d'attirer ses ennemis est de les accabler par la douceur, parce 
qu'alors, s'ils persistent, ils ne peuvent plus avoir raison aux 
yeux de personne. 

« Il n'en a pas été entièrement de mème du Bref relatif aux 
prêtres mariés, On y a trouvé des expressions telles que les 
mots waulieribus corruptis, que notre langue ne pouvait rendre 
d'une manière décente. Le style en a paru plus dur que celui des 
autres. J'ai répondu que Rome ne pouvait pas empécher de 
bémer des hommes, qui avaient si fort méconnu les principes, 
les mœurs et les règles de leur état; qu'elle ne ponvait leur 
offrir que pardon et charité d'après les dispositions qu'ils mani- 
festeraicnt, et que la distinclion inter virgines el corruptas était de 
style ordinaire, et n’innovait rien. J'ai ajouté que ce que la Bulle 
contenait à cet égard était suffisant, et que le cardinal-légat se 
bornerait à envoyer le Bref aux évêques, el par cenx-ci aux 
curés, sans qu’il fût nécessaire de lui donner une publicité alar- 
mante, mème pour les fidèles méticuleux. On a goûté ces rai- 
sons, et tout s’est arrangé. 

« Je suis bien affligé de l'état de souffrance où vous êtes : 
il serait bien ficheux de n'éprouver que des peines après un si 
glorieux suceès. Je pense que cette incommodité ne sera que 
d'un voyage pénible et prompt, et d'un excès de travail qui l'a 
suivi. Ménagez vos jours, Eminence, pour Sa Sainteté, pour le 
bien de l'Eglise et pour nous. 

« Madame de la Poncellière a été bien sensible à votre sou- 
venir. Elle était partie le matin du jour où le courrier est arrivé. 
Elle a même perdu un de ses enfants depuis votre départ. Elle 
vous offre, ainsi que M, de Château-Thierry ses hommages les 
plus respectueux. 
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« Vous ne doutez pas, Eminence, de ceux que je me plais à 
vous rendre. Le souvenir de votre séjour à Paris vivra dans mon 
cœnr autant que moi. Je renouvelle à Votre Eminence l'assu- 
rance inviolable de mon profond respect ». 


BERNIER. 


P.S. «Je supplie Votre Eminence de vouloir bien présenter 
à Sa Sainteté la lettre que je lui adresse ». 


Dans une troisième lettre du même jour, il lui remet au 
nom du gouvernement, différentes pièces relatives au Concordat 
et surtout touchant la rédaction de la Bulle de la nouvelle cir- 
conscription des diocèses ; il lui recommande donc la plus prompte 
expédition, afin de pouvoir ainsi achever la srande œuvre de la 
réconciliation de la France (1). 


Paris, 40 Septembre 1801. 
« Eminence, 


« J'ignorais que l’on vous eût transmis aussi promptement 
la division future des évêchés français. J'avais confié au ministre 
le rapport de la Commission pour en dire son avis, Il l'a envoyé 
de suite, et comme je pense que sans explication il vous aura 
peut-être paru singulier, j'ai pensé qu'il convenait d'y joindre 
des détails. Je vous les adresse d’après les ordres du gouver- 
nement. 

« La première des pièces est un Mémoire assez long sur la 
distribution des nouveaux évêchés, sur les motifs, les bases et 
les notions que l'on a suivis, et même sur la manière dont Sa 
Sainteté peut exprimer dans la Bulle la nouvelle circonscrip- 
tion des évèchés français. 

« À ce Mémoire est joint un tableau de la distribution des 
évéchés, et une carte qui la montre à l'œil, en y faisant deux cor- 
rections indiquées au pied du Mémoire. 


(1) Archives du minisiére des uffaires élrangères, à Paris. 
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« Un second Mémoire a pour objet de comparer la division 
des évèchés avec celle des tribunaux d'appel, qui lui a servi de 
base, Un tableau y est joint pour prouver, que d'après cette base 
ila été impossible de ne pas réunir certains départements, parce 
qu'ils dépendaient du même tribunal. 

«Enfin, comme il serait possible que Sa Sainteté ne voulût 
pas se contenter d'indiquer pour limites aux nouveaux évêchés 
celles des départements, mais désirät encore d'indiquer les 
évèchés anciens supprimés, ou conservés, j'ai fait un troisième 
tableau de comparaison entre les anciens et nouveaux évêchés. 

« Je désire que Votre Eminence soit contente de ce 
travail, et qu'il soit utile tant à la décision du Saint-Siége qu'à 
la confection de la Bulle. Je n'ai pas eu d'autre but en le 
faisant. 

« Je regrette bien que les évèchés soient si peu nombreux 
et si grands, mais la religion a tant d'ennemis, et il faut tant de 
force pour la ramener en France après tant de malheurs, que le 
premier Consul a cru qu'il valait mieux être économe en nuis- 
sant, que de paraître tout d'un coup trop multiplié. J'ai vu avec 
peine, que dans ce plan la Savoie n'avait pas d'évêché. J'ai pensé 
àla peine qu'en ressentirait Son Eminence le cardinal Gerdil ; 
mais les deux départements qui la composent, dépendant de 
deux tribunaux, il a fallu les séparer. J'espère d'ailleurs qu'avec 
le temps tout cela se perfectionnera. On pourra pour le mo- 
ment donner à l'évêque qui sera à Bourg le titre d'évêque de 
Genève résidant à Bourg, pour conserver le titre de Saint- 
François. 

« Puisse ce travail, Eminence, terminer nos travaux mu- 
tuels dans une négociation qui n'a pas été sans épines, mais de 
quoi ne se console-t-on pas quand on a pu réussir? J'augure des 
dispositions du gouvernement le succès le plus complet. 

« Agréez, Eminence , l'assurance inviolable d’un dévoue- 
ment parfait, et l'hommage de mon profond respect ». 


BERNIER. 
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Talleyrand aussi adressa en cette occasion et également le 
même jour une lettre trës-courtoise à Consalvi pour le remercier 
de la célérité qu’il avait mise dans l'accomplissement de ce grand 
acte et lui transmit au nom du premier Consul et du peuple 
français une magnilique labalière. 11 le prie de vouloir mettre le 
même empressement à expédier les affaires, qui restent encore 
pour consommer cette œuvre salutaire (1). 


Paris, 23 fructidor an 1x, {10 Septembre 1K01.) 


« Monsieur le cardinal, 


« J'ai recu la lettre que Votre Eminence m'a fait l'honneur 
de m'écrire avant son départ de Paris. Les sentiments que vous 
avez bien voulu m'exprimer n'ont rendu que plus vive la peine 
que j'ai bien sincèrement sentie de ne vous avoir vu que quel- 
ques instants. Je prie Votre Eminence de recevoir l'expression 
dc mes regrets. 

« Le premier Consnl a été extrémement satisfait de la 
célérité qui à été mise à Rome à tout ce qui était relatif à la 
convention ecclésiastique, et il est parfaitement convaincu que 
c'est uniquement à la piéé du Suint-Père et au zèle persévéran: 
de Votre Eminence, qu'est dû le prompt achèvement de cette 
importante et mémorable transaction. 

« 1l reste encore quelque chose à faire pour consommer ce 
salutaire ouvrage. Le premier Consul est persuadé que rien 1e 
sera négligé à Rome pour hâter le moment où le nouvel établis- 
sement qui doit honorer à jamais le Pontiticat de Pie VII et 
votre ministère, sera complétement mis en activité. 

« Le premier Consul à désiré que je vous fisse parvenir le 
témoignage de ses sentiments, La boîte que j'ai l'honneur de 
vous offrir de sa part en est une expression, et c’est, je n'en 
doute pas, à ce titre uniquement, qu'elle anra quelque prix À 
vos yeux, 


(1) Archives du ministère des affaires étrangères, à Paris. 
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« Je me félicite, Monsieur le cardinal, d'être en cette cir- 
constance l'organe des intentions du gouvernement français, 
et de pouvoir joindre à leur manifestation l'assurance de ma plus 
haute considération ». 


Signé : CH. M. TALLEYRAND: 


Consalvi chargea Talleyrand, dans une lettre également 
courtoise, de remercier le premier Consul du beau cadeau et de 
le rassurer sur son zèle à répondre à ses justes désirs relatifs à 
la plus prompte exécution du Concordat (1). 


Rome, 40 Septembre 1801, 


« Excellence, : 

« J'ai reçu, par le moyen de M® l'archevêque de Corinthe, la 
boite que le premier Consul a bien voulu m'envoyer, en témoi- 
gnage de sentiments qu'il a la bonté d'avoir envers moi. Ce n'est 
pas à ce titre uniquement, ainsi que Votre Excellence le dit, 
qu'elle peut avoir un prix à mes yeux : car elle est superbe en 
elle-même. Mais il est certain que son premier prix pour moi est 
sans doute le témoignage que j'y trouve des sentiments du pre- 
mier Consul, et ce prix est infini. Je prie Votre Excellence de 
vouloir bien lui présenter mon profond respoct et mes remerci- 
ments les plus empressés pour la chose en elle-même, et pour 
le témoignage qui en résulte. 

« Je suis extrêmement flatté de la satisfaction que Votre 
Excellence m'assure avoir été éprouvée par le premier Consul, 
pour la célérité qui a été mise ici à tout ce qui est relatif à la 
convention ecclésiastique. Je ne pouvais apprendre rien de plus 
agréable pour moi, que lorsque Votre Excellence me dit que le 
premier Consul daigne attribuer en partie à mon zèle persévé- 
rant le prompt achèvement de cette importante et mémorable 


(1) Archives du ministère des affaires étrangères, À Paris, 
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transaction, Oui, Excellence, celle persévérance de mon zèle 
doit être garant, que rien ne sera négligé ici, pour hâter, autant 
qu'il est possible, le moment où le nouvel établissement sera 
complétement mis en activité. M“ l'archevèque de Corinthe est 
chargé de faire connaître à Votre Excellence, tout ce que, rela- 
tivement à ce désir mutuel, je lui apprends par ma lettre d'au- 
jourd'hui. Votre Excellence en sera informée encore par le 
moyen de M. Cacault, ministre plénipotentiaire de la République 
française auprès du Saint-Siége. 

« Je prie Votre Excellence d’être persnadée de ma recon- 
naissance particulière aux sentiments qu'elle marque à mon 
égard, ainsi que de mon désir de lui faire agréer les offres de mes 
services en tout ce qui ponrrait lui être agréable. 

« Je serai toujours charmé de pouvoir témoigner à Votre 
Excellence, par des faits, les sentiments envers elle de ma haute 
considéralion. 


« De Votre Excellence, 
« Très-aflectionné serviteur », 


æ 


H. cardinal CONSALVI. 


Le premier Consul était dans l'intention de faire de sem- 
blables cadeaux aux signataires romains du Concordat, comme 
c'était l'usage à cette époque, en des cas si solennels, et chargea 
Cacault de s'informer si cette attention, d’ailleurs légitime, serait 
agréée à Rome. Le Pape aussi bien que Consalvi firent des re- 
montrances pleines de sincérité et de franchise, pour qu’on s'en 
abstint dans le cas présent, pour ôter à la calomnie tout pré- 
texte d'aceuser la cour pontificale d'être accessible à la cor- 
ruption. Il relate, par occasion, que le Pape a été très-réjoui 
du bon accueil que la nouvelle de la ratification du Concordai 
avait trouvé à lu cour d'Espagne (1). 


(1) Archives du minisiére des affaires diranyères, à Paris. 
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Rome, 3 complémentaire an 1x. (20 Seplembre 1801.) 


4 J'ai en le temps de voir le cardinal Consalvi avant le 
départ du courrier qui portera cette lettre à Milan. 

« J'ai eu avec lui, sur l’article des présents, une conversa- 
tion qui m'a paru vive et naturelle au point de ne me laisser 
aucun doule sur sa sincérité. 

« Les présents destinés à chacun des trois ministres du 
Pape qui ont signé la Convention, lui font de la peine par deux 
l'aisOns : 

« {° Il craint que les ennemis de l’'accommodement n'en 
prennent prétexte de médire. On tient beaucoup ici, à ce que 
j'ai toujours admiré dans cette affaire, à ce qu’il n’apparaisse 
pas qu’il y soit entré l'ombre du moindre intérêt personnel et 
temporel ; | 

« 2° Les présents qui seront fuits aux ministres du Pape 
obligent Sa Sainteté à en faire à ceux qui ont signé la Convention 
au nom du gouvernement français ; et comme le Pape est misé- 
rable, qu’il n'a plus rien, et qu’on ne lui a laissé que des reliques 
st des corps saints, seule matière dont il ait jamais fait des pré- 
senis, et comme celle malière n'a plus aujourd’hui de valeur en 
France, on sera véritablement gêné et fort embarrassé ici de la 


! nécessité de restituer à Paris les présents. 


« A l'égard des 500 louis à distribuer à Rome pour ceux 
qui ont travaillé au secrétariat du Pape et ailleurs à l'affaire du 
Concordat, le cardinal Consalvi m'a demandé en grâce, et avec 
instance, de vous prier de n'en rien faire. Il dit que cela n'a 
jamais eu lieu, et que ce serait une nouveauté dont on prendrait 
prétexte de nous accuser d'avoir acheté les grâces dn Pape. 

« Le Pape et son ministre craignent beaucoup les mau- 
vaises interprétations des ennemis de la chose qui vient d'être 
faite. Ils savent qu’à la cour de Palerme on les appelle Jacobins. 
Je crois qu'ils sont maintenant l'un et l'autre dans le vrai système 
qui convient, à Rome d'attachement à la France et au premier 
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Consul, mais nous n'avons pas encore gagné entièrement ce point 
à l'égard de la cour de Rome où il reste des personnes disposées 
à désapprouver, et à accuser dès qu'elles en ont le moindre pré- 
texte. C'est par la vertu et la rigueur envers soi-même et les 
siens que le Pape tend à s'élever au-dessus de toutes les difficultés. 
Voilà ce qui éloigne d'agréer ce que vous avez intention de faire 
à l'égard des présents. 

« On a été fort sensible ici À la fête qne l'ambassadeur 
Lucien Bonaparte a donnée au nonce du Pape en Espagne à 
l'occasion de la signature de la Convention avec le Saint-Siége, 
et l’on a été aussi fort content à cette cour d'un grand diner que 
j'ai donné au cardinal Caprara avant son départ. Je sais que 
M. le cardinal Consalvi se propose, après l'arrivée de la ratifica- 
tion de Paris, de nous rendre ses honnêtetés, en m'invitant à uv 
grand diner, chose rare de la part des Ilaliens. 

« Le Pape projette aussi de faire chanter un Te Deun à 
Saint-Pierre où nous serons tous invités à l’occasion de la récon- 
ciliation de la France avec le Saint-Siége ». 


Signé : CACAULT. 


Dans une autre dépèche du même jour, il conseille à Talley- 
rand d’insister auprès du premier Consul, afin que les bons 
promesses qu'il avait données au Pape, relativement aux affaires 
temporelles de ses Elals, surtout au sujet de la garnison d'At- 
cône, soient effectuées (1). 

Rome, 3 complémentaire an 1x. (20 Septembre 4801.) 
« Citoyen ministre, 

« Vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 8 thermidor, 

qu'à dater du 4° fructidor, les deux mille hommes de la garni- 


son d'Ancône seront nourris et soldés par la France. 
« Que les agens du Pape ne fourniront rien que sur mOn 


{t) Archives du ministère des affaires élrangères, à Vars. 
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visa, et que tous les dix jours j'enverrais l’état des sommes 
pour qu'il fût pourvu à leur remboursement. 

« Le ministre de la guerre m'écrit, en date du 12 fructidor, 
et vous m'avez écrit, en date du 2% du même mois, pour m'aver- 
ür qu'on me faisait passer à Rome 300,000 francs, pour payer la 
subsistance et la solde des mois de thermidor et de fructidor. 

« Je vois ici que l'intention est de décharger le Pape de 
l'entretien de la garnison d'Ancône, non-seulement à commencer 
du 1° frnetidor, mais à commencer du 1" thermidor. 

« Cela me paraît exiger une décision et explication de votre 
part; car, selon votre première lettre du 8 thermidor, ce n'est, 
qu'à dater du 1% fructidor que le Pape sera remboursé. 

« Je vous ai écrit le 26 fructidor en vous envovant diffé- 
rentes pièces relatives à cette affaire, et entre antres, le compte 
des avances du Pape, pour la première décade de fructidor. 

« J'ai l'honneur de vous envoyer aujourd'hui le compte des 
dépenses du Pape, pour la subsistance de la garnison d’ Ancône, 
pendant la seconde décade de fructidor. 

« C'est avec peine que je me vois appelé à concourir dans 
une affaire d'une nature différente de mes fonctions ordinaires. 

« Je demande par qui doit m'ètre présenté l’état des 2,000 
hommes auquel je dois apposer un visa pour autoriser les agents 
dun Pape à agir en conséquence. 

« Après cela, je demande sur quelle vérification je pourrai 
constater les avances faites par les agents du Pape afin qu'elles 
soient remboursées. 

€ Il parait, par vos lettres du 8 thermidor et du 24 fructidor, 
ét par celle dn ministre de la guerre, qu'on veut me charger de 
beaucoup de choses pour assurer la décharge du Pape ; mais je 
n'entends pas bien ce que j'aurai à faire, ni par conséquent de 
quelle manière je dois Je faire. 

« Il m'est annoncé queles 300,000 francs me seront envoyés 
directement à Rome, S'ils y arrivent véritablement, ainsi qu'on 
l'annonce, et aussitôt qu'on semble l'annoncer, ils passeront de 
suite, en totalité, en dépôt à la trésorerie du Pape, et l'on ne sera 


gzzc1b Got ale UNIVER : 


SITY OF WMISCC 


NE 
J2N= 


N 


288 CHAPITRE VI‘. — RATIFICATION 


ensuite occupé que de la rédaction et vérification des comptes 
pour la fourniture et la solde, jusqu’à ce que les 300,000 franes 
soient absorbés. 

« Cette mesure extraordinaire sera contrariée, On fera en 
sorte qu'à la fin le Pape n'aura été payé de rien. Voilà ce que j'ai 
lieu de craindre. | 

« Le premier Consul voudrait que le Pape, au lieu d'une 
armée de 4,200 hommes, en cût une à lui, et à ses frais, de 4,000 
hommes. Cette vne est sage et politique. Sans une armée de 
#,000 hommes pour contenir les malveillants dans tout l'Etat 
ecclésiastique, l'Etat de l'Eglise sera toujours exposé à quelque 
convulsion subite ; et s’il est aussi obligé de plier successivement 
faute de forces pour résister, il pourra naître à la fin un état de 
trouble général. Alors ce seront les troupes de Naples, ou les 
troupes de l'empereur, comme les plus voisines, qui, sous p'é- 
texte de venir an secours du Saint-Père, s'empareront de s0n 
Etat. Cela peut nous amener la guerre. 

« Le Pape ne pourra songer à mettre sur pied l'armée qu 
lui est indispensable, qu'après être délivré de la charge énorme 
qu'il supporte depuis longtemps par l'entretien de la garnison 
etarmée d'Ancône, et le passage des troupes allant à Naples. 

« Il me parait évident, que vous avez résolu, ainsi que le 
premier Consul, de le soulager, et qne, pour cela, vous voulez 
payer les frais de la garnison d'Ancône. 

« L'annonce de l'envoi des 300,000 francs pour commencer 
dans ce système, ne saurait être un leurre ni une chimère. Il 
semble même que vous m'ayez appelé à concourir à cette opéra- 
tion, pour que le Pape en profite véritablement, et que l'affaire 
ait lieu selon votre intention. 

« Cependant, voilà le mois de fructidor écoulé, et rien n'a 
été fait ni déterminé pour l'exécution des vues marquées dans li 
lottre que vous m'avez écrite le 8 thermidor. 


« J'ai l'honneur de vous saluer respectucusement ». 


Signé : CACAULT. 


DIgitIzc0 by Gor igle JNIVER j OI wi st JNSIN 


DU CONCORDAT, 28U 


Enfin arriva le courrier de Paris, porteur du Concordat si 
solennellement rulifié : la joie en fut extrême, Cacault, en cette 
occasion, rapporte à Talleyrand, le 23 Septembre, que le Pape, 
en témoignage de son contentement indicible, prépare des 
cadeaux magnifiques aux signataires français, et que bien qu’il 
fût opposé d’abord à cet échange de cordialité mutuelle, les 
cadeaux que le premier Consul a vonln destiner à ceux qui, à 
Rome, ont le plus efficacement travaillé dans l'affaire dn Con- 
cordat, ne seraient pourtant pas mal accueillis, Il insiste de non- 
veau pour que les promesses données par le gouvernement 
francais au sujet d’Ancône soient sans retard eflectuées (1). 


Rome, 4% vendémiaire an x. (23 Seplembre 1801.) 


«Citoyen ministre, 


« J'ai recu volre dépêche du 23 fructidor, portée à Rome 
par le courrier de M" l'archevêque de Corinthe. 

« Tout le monde est ici dans la joie de la ratification du pre- 
mier Consul et de l'assurance d'une paix stable, et d’une protec- 
tion puissante qui délivrera enfin ce malheureux pays des an- 
goisses de la guerre. 

«MF le cardinal Consalvi à reçu avec sensibilité la lettre que 
vous lui avez écrite, ainsi que celle du citoyen Joseph Bonaparte. 
Le présent de la boîte enrichie de diamants a été reçu avec joie : 
onle montre à tout le monde ; le Pape de son côté montre avec 
plaisir le Concordat, la ratification, le tout peint à merveille 
surde beau parchemin. On va faire ici une expédition semblable 
de la ratification du Pape qui sera envoyée à Paris. 

« Le Pape doune ordre que les présents qu'il veut faire aux 
plénipotentiaires français, soient faits etachetés à Paris, Su Sain- 
teté contente, ravie du succès de l'affaire, vent faire les choses 
très-bien, 

«11 y aura un consistoire pour donner participation au sacré 


(1) Archives du ministère des affuires étrangères, à Pans, 
CONCORDAT, 19 
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Collége de l'échange des ratifications, et le Pape y fera la promo- 
tion de trais cardinanx. C’est la manière grandiosa de témoigner 
la joie pontificale. 

« La satisfaction du Saint-Père est maintenant franche, 
libre et dégagée de toute inquiétude. J'ai passé avant-hier la 
soirée avec ce Pontife eslimable, et il m'a témoigné un attache- 
ment véritable pour la France, pour le premier Consul. 

« Vous pouvez être sûr que ce qui reste à faire ne sera 
retardé en rien, que par la nécessité de remplir les formes. 

« Le Pupe s'occupe de récompenser d'une manière éclatante, 
et ce sera par un chapeau de cardinal, Monsignor di Pietro, 
qui a été secrétaire de la Congrégation paur la rédaction de la 
Bulle et du Concordat. 

«Ce Monsignor di Pietro est le prélat qui a le plus travaillé 
à notre affaire. Il serait À propos de lui envoyer un présent sur 
les 500 louis qui restent encore destinés à cet usage. 

« Les deux chefs du secrétariat d'Etat sont MM. Evangelisti 
frères ; ils jouissent de la confiance entière du secrétaire d'Etat. 

:e sont eux qui ont le plus travaillé aux expéditions et à qui il 
convient de faire un présent. 

« Malgré l'opposition qne le Pape et le cardinal Consalvi ont 
montrée à ce qu'il soit fait des présents, je vois qu'ils ont fini par 
être charmés de ceux qui ont eu lieu, et que ceux que je propose 
pour Mf di Pietro et pour MM. Evangelisli, ne pourront produire 
qu'un très-bon effet. 

« Ce sera, je crois, le 5 de ce mois que le cardinal Consalvi 
célébrera la joie de l'échange des ratifications par le diner 
annoncé, qui sera donné en notre honneur à Montecavallo. 

« Toutes vos lelires m'annoncent que le premier Constl 
a donné ordre qu’une somme de trois cent mille francs soit 
envoyée, sur-le-champ, à Rome, pour payer les dépenses de la 
garnison d'Ancüne. 

« Le ministre de la guerre n'u éerit aussi la même chose. 

«Il est évident que le premier Consul veut qu'à commencer 
du 1° fructidor, l'entretien de la garnison d'Ancône ne coûte plus 


oigitzed +7 (OK le UNIVERSITY O7 MISCONSIN 


DC CONCORDAT. 291 


rien au Pape. Cependant vous avez vu, par les éluts que je vous 
enaï envoyés, que chaque décade de fructidor à coûté an Pape 
enavance pour les subsistances de la garnison, environ 5,000 
piastres. On lui demande aussi de faire l'avance de la solde, mais 
l'état de ses caisses ne le permet pas. Jusqu'à présent la cour de 
Rome continue ces paiements pour les snbsistances, Si les 
300,000 francs arrivent, ils relèveront beaucoup la confiance et. 
la satisfaction du Pape. 
« J'ai l'honneur de vous saluer très-respeclueusement », 


Signé : CACAULT. 


P,S. « Les Français au nombre de 22, qui sont à Rome, 
dinent chez moi aujourd'hui, pour célébrer le 1° vendémiaire ». 


Pie VII, pour rendre plus solennelle la ratificalion du Con- 
cordat, l'annonça anx cardinaux dans le consistoire du 28 Sep- 
tembre, et pour augmenter en quelque sorte la joie de cet 
heureux événement, créa trois nouveaux cardinaux. Il leur 
exprima en même temps la ferme espérance que ce Concordat 
serait sous peu publié en France et mis à exéention (1). 

Cacault, en annonçant cette déférence du Pape envers le 
premier Consul à Talleyrand, l'informe qu'il (Pie VII) avait insi- 
aué aux nouveaux cardinaux d'écrire les lettres d'usage de par- 
ticipation de leur création au chef de la République, afin de le 
traiter avec les égards dus, en cette occasion, aux anciens rois de 
France. Il conseille de plus au gouvernement de répondre à cette 
marque de respect, pour resserrer ainsi de plus en plus les an- 
ens liens d'amitié et de convenance entre les deux gouverne- 
ments (2). 

Rome, 8 vondémiaire an x. (30 Septembre 1801. 
« Citoyen ministre, 
« Le Pape a déclaré, en consistoire, le 6 de ce mois, trois nou- 


(1) Pièces justificatives, n° 32, : 
(2) Archives du rainistère des affaires étrangères, à Paris 
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veaux cardinaux, savoir : Monsignor Litta, milanais, qui avait 
la place de trésorier général, Monsignor Ghigi Jondarari, né à 
Sienne et archevèque de Sienne, et Don Lucchi, religieux béné- 
dietin que son érudition profonde dans la langne grecque, ses 
études et sa vie simple avaient rendu recommandable. 

« L'archevèque de Sienne recevra la baretta à Florence, Les 
deux autres nouveaux cardinaux l'ont déjà reçue et prendront la 
chapeau cette semaine. 

« Les jours de promotion des cardinaux sont des jours de 
fête dans la ville de Rome. Les fenêtres sont illuminées; les 
ministres étrangers illuminent avec de grandes torches de cire. 

« Les cardinaux, les ministres étrangers et toute la noblesse 
de Rome vont en habit de gala, compluuenter les nouveaux cardi- 
naux. J'ai rempli les furmalités d'usage en cette occasion, avec 
d'autant plus de soin, que ces trois nouveaux cardinaux ont été 
nommés par le Pape pour témoigner la joie du Saint-Siége de lu 
Convention siguée à Paris. 

€ Il est d'usage immémorial que les cardinaux, le jour ée 
leur promotion par le Pape, en écrivent la nouvelle et la partici- 
pation à tous les rois et princes sonverains de l'Europe qui sont 
catholiques. Ils ne manquaient jamais d'écrire autrefois, dans de 
semblables occasions, aux rois de France qui leur faisaient tou- 
jours réponse, Il y avait à Versailles ce que l'on appelait le secré. 
tariat du cabinet qui était chargé de ces lettres privées du roi à 
tous les personnages, 

« Le Pape a très-bieu senti que les nouveaux cardinaux 
qu'il vient de nommer après la signature de la Convention, de- 
vaient rendre le méme hommugeuu premier Consul qu'ils auraient 
rendu autrefois au roi, en lui participant leur nomumation:; etila 
déterminé qu'ils écriraient chacun une lettre au premier Consul, 
suivant le même cérémonial, et les mêmes expressions au bas de 
la lettre, que dans celles qu'ils écrivent anx premiers potentais 
de la chrétienté. J'ai été consulté, à cet égard, de la part de 
Sa Sainteté, et j'ai approuvé les deux lettres de participation ci- 

jointes adressées au premier Consul par les deux nouveaux car- 
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dinaux Litta et Luechi. Ces deux lettres m'ont été apportées de 
leur part par des genlilshommes, et j'ai promis deles fuire passer 
à leur adresse, 

«Si le premier Consul ne se forme pas une espèce de secré- 
fariat, dans vos bureaux, pour ces sortes de lelires d'éliquette, 
qu'on appelait autrefois lettres de cabinet, cette partie tombera 
en désuétude, dans l'oubli: car si les cardinaux voient qu'on 
se leur répond pas, ils n'écriront plus, ct il en scra de même 
de beaucoup d'autres personnages, dont, parmi un grand nombre 
de leltres inutiles, il arriverait quelquefois d'en recevoir d'impor- 
tantes. ; 

« J'ai l'honneur de vous saluer respcctnensement ». 


Signé : CACAUTT. 


L'exemplaire que le Pape fit frire en toute hâte du Concordat, 
dépassa de beaucoup en magnificence l'exemplaire envoyé par la 
France, Pie VII y ajouta un splendide chapelet pour M°° Bona- 
parte. Cacaull envoya ces deux objets par le courrier de l'ambas- 
sade, accompagnés de la lettre suivante à Talleyrand (1). 


15 vendémiaire an x. (7 Octobre 1801.) 


« Citoyen ministre, 

« Le Pape a fait copier ici, en parchemin avec beaucoup de 
soin, la Convention faite à Paris avec la ratification signée de sa 
main, el la Bulle qui a été convenne, signée et authentiquée dans 
Les formes accoutumées. L'une et l'autre de ces pièces a une très- 
belle reliure, et les sceaux sont attachés à l'expédition de la Con- 
vention. Le cachet du Pape, l'anneau de saint Pierre est dans 
une belle boite de vermeil, Tout a été fait avec la magnificence 
dont vous avez donné l'exemple. 

« J'ui fait charger notre courrier de France ordinaire, qui 


1) Archives du minisière des affaires élrangéres, à Paris. 
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vient à Rome tontes les semaines, de porter à Paris la boite qui 
renferme ces deux pièces importantes. La boîte est adressée à 
M5: Spina. Il la recevra au même moment où cette lettre vous 
sera reruise, Ainsi le cardinal-légat aura à son arrivée à Paris 
cette belle expédition de la Bulle dn Pape. 


« J’ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 


Signé : CACAULT. 


P.S. « M5 le cardinal Consalvi expédie à M° Spina par le 
même courrier de France, qui portera la Bulle et le Concordat, 
une autre boîte contenant un chapelet que le Pape envoie à 
M"* Bonaparte, épouse du premicr Consul, 

« Ce chapelet est de la même qualité que ceux que le Pape 
donne aux grandes princesses. Les grains sont de lapis lazuli. 
La vierge est un camée entouré de petits diamants. C’est tout ce 
qu'on pouvait faire de mieux dans ce genre ». 


CACAULT. 


On le voit, Cacault saisissait avec plaisir foutes les occasions 
pour détruire les préjngés qu'on nourrissait trop souvent À Paris 
contre la cour de Rome. Ainsi il informa Talleyrand que Pie VII 
faisait tous ses efforts, au risque même de déplaire à l'Autriche, 
pour introduire et maintenir de honnes relations avec les puis- 
sances protestantes et notamment avec la Prusse. Il se flatte que 
ces puissances, même l'Angleterre, répondront à ce noble trait 
de déférence du Pape, el y enverront leurs représentants (1). 


Rome, 13 vendémiaire an x. (8 Octobre 1801.) 


« Ciloyen ministre, 
« L'élection de l'évêque de Munster, qui produit aujourd'hui 
un si grand mécontentement du roi de Prusse contre l'empereur, 


(1) Archives du iniaistère des affaires dranyéres, à Paris. 
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a été ici l'objet des conversations. J'ai observé que le chargé 
d'affaires de Prusse à Rome, qui estun homme sage et de mérite, 
loin de se plaindre du Pape, s’est loué de la cour de Rome en 
reconnaissant. que la Bulle, que Sa Sainteté n'a pu refuser d'ac- 
corder, a été écrite avec adresse et prudence, et de manière à 
n'avoir aucun mauvais eflot. 

« Je vons ai exposé précédemment sur quel pied les mi- 
nistres et consuls des puissances protestantes étaient reçus à 
Rome et dans l'Etat du Pape, 

« Ts pouvaient agir pour les intérêts de leur nation, mais 
ilsn'étaient point reconnus dans les mêmes formes que ceux des 
puissances catholiques ; le Pape ne recevant pas de lettres de 
créance de la part d'aucun prince protestant. 

« Ce vieux système, suite de l'excommunication des héré- 
tiques, ct des fulminalions contre eux, qui ont eu lieu jusqu’an 
pontificat de Ganganelli, va étre abandonné par le Pape actuel. 
Sa Sainteté me parait décidée à recevoir désormais les lettres de 
créance des souverains protestants, et à faire donner, sur les 
brevets de leurs consuls, l'erequatur. 

« Il en résultera que nous aurons, par la suite, à Rome, un 
corps diplomatique beaucoup plus nombreux; et si les Anglais 
renoncent de leur côté à considérer le Pape comme l'Antechrist, 
nous ne sommes pas éloignés du temps où la cour de Londres 
aura aussi un ambassadeur à Rome. 


« J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 


Signé : CACAULT. 


from 


oigrized +7 CO le UNIVERSITY O7 WISCONSIN 


CHAPITRE SEPTIÈME. 


Un wot d'appréciation du Concordal de 1#O0L. 


Comment le Concordat fat accueils de puhhe ; bien qu'il 6t en Allemagne. — Ce qne l'Eghec à 
gsgnè au Goncordat : #i le eulte état déjà rétabli dous quaraute wille communes, — M, d'Hous- 
suuville déprécie le Concordat ; 1. Guéranger, pour réfnter cel auteur, examine les divers arbe.es 
du Concordat : libre exercice du culle, abolition du schisme, confirmation de la primauté du Pape, 
solidarité entre l'Eglise et l'Etat, spoñiation des biens du clergé, traitements ecclésiastiques, prè- 
rogatives accordées au Souverain catholique, articles organiques. 


Le Concordat fut, dès sa ratification, accueilli avec admira- 
tion et reconnaissance par tous les amis de l'Eglise, Les royalistes 
seuls affectèrent de n'en pas reconnaitre les bienfaits, unique- 
ment parce qu'il était l'œuvre du héros, qu'ils considéraient 
comme un usurpaleur du pouvoir. Ils craignaient, non sans 
raison, que cet acte ne consolidät son ascendant ct sa puissance ; 
quelle contrariété pour des hommes qui se berçaient toujours de 
l'illusion malheureuse, qu'avec le retour de l’ancienne monar- 
chie, l'Eglise serait rétablie dans son ancienne splendeur, avec 
ses priviléges, avec ses prérogatives, avec ses dîimes, en un 
mot, avec le rang et l'opulence qu'elle avait possédés sous l'ancien 
régime. Au lieu donc de prendre part à la joie commune, ils se 
retirèrent dans un silence profond et dans une feinte indifférence, 
vis-à-vis de ce grand acle, en gémissant presque qu'on l'eùt 
accepté avec tant d'empressement. Et par là, disons-le hardi- 
ment, ils se rangèrent du côté des adversaires de l'Eglise, des 
jacobins anssi bien que du clergé constitutionnel, qui ne cessè- 
rent de combattre plus où moins ouvertement le Concordat. 

ILeût été sans doute à souhaiter que les malheureuses 
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circonstances du temps eussent permis d'accorder à l'Eglise un 
plus grand développement de l'exercice de ses droits impres- 
eriptibles : mais à l'époque où fut publié ce Concordat, on le 
regarda comme l'effet d'une protection toute particulière de 
Dieu sur la France. Ilne fallait que se reporter par la pensée aux 
années qui venaient de s'écoulcr, à la haine profonde que le pou- 
voir manifestait en toule occasion contre la religion catholique, 
pour se voir forcé d'admirer le merveilleux changement qui 
s'opérait en ce moment. Aussi les vrais catholiques montrèrent- 
is généralement la plus grande joie, à la nouvelle de la prochaine 
publication de ce Concordat, en accélérant de leurs prières et de 
leurs vœux cet heureux moment. 

C'est heureusement le sentiment qui prévaut encore aujour- 
d'hni, chez les hommes sans préjugés, comme le prouve le beau 
‘mvignage de M, le comte de Carné, que nous aimons à repro- 
duire ici (1). 

« Lorsqu'il fallut reconstruire la société, l'homme de génie 
auquel le eicl avait départi cetle mission retrouva ce clergé 
décimé par la mort, un épiscopat dans l'exil, tous les biens ecclé- 
sastiques vendus, les temples démolis ou profanés, et, en face | 
de toutes ces ruines, une Eglise constitutionnelle dont l'existence ! 
inposait à sa politique les plus grunds ménagements. ! 

«Remettre la France en communion avec le centre de l'unité 
catholique, fut le plus grand service qu'un gouvernement ait 
jamais rendu à un peuple ; et lorsqu'on songe au déchaïinement 
de tant de passions, et de tant d'intérèts, aux fureurs de l'impiété 
taguère encore triomphante, il est impossible dene pas voir dans 
l Concordat de 1801 une œuvre d'audace et de génie sans précé- 
dent dans l'histoire. 11 fallait plns de courage au premier Consul 
pour assister à une grand’messe dans Notre-Dame que pour 
tiompher à Marengo ». 


Dans aucun pays ce Concordat ne fut plus sincèrement 


(4) Etudes sur les Fondateurs de l'Unité nationaie en France. Paris, 4848, t. 11, p. 310. 
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admiré qu'en Allemagne. Il ranima les espérances des catho- 
liques, de ceux qui étaient sous des princes catholiques comme 
de ceux qui se trouvaient sous la domination des princes protes- 
tants : avec quelle joie ne virent-ils pas ainsi abrégés les jours 
de leurs douleurs et restitués à leur Eglise ses droits inaliéna- 
bles. On salua done ce Concordat comme un heureux présage 
de prochaine délivrance. Effectivement, les souverains catho- 
liques, aussi bien que les souverains protestants, se virent bientôt 
forcés de garantir par des Concordats particuliers les droits de 
l'Eglise, que l’impiété triomphante du temps chez les uns, et 
l'aversion et l'intolérance séculaire chez les autres, avaient si 
obstinément contestés et foulés aux pieds, Nous verrons bientit 
le Pape et les catholiques d'Allemagne recourir au premier Con- 
sul, pour implorer sa protection en faveur des intérèts de l'Eglise 
allemande ; c'était uniquement l'eflet du Concordat. Ce fut aussi 
à partir de ce glorienx événement qu'un corps diplomatique 
protestant allait se former autour de Pie VII: chose qui ne s'était 
jamais vue depuis le xvr' siècle, Et cette gloire appartient à k 
Prusse, qui la première a rompu la digne presqne insurmontable 
des préjugés protestants, en envoyant son représentant à Rome. 
Déjà Frédéric le Grand, autant par sentiment de justice que par 
saine politique, avait, depuis Benoit XII, entretenu des rapports 
amicaux avec le Saint-Siége par voie indirecte et confidentielk, 
en faveur de ses sujets catholiques. 

Ce Concordat est surtout remarquable, en ce que c'est le 
premier pacte que l'Eglise ait fait avec la société moderne, en} 
relächant sagement de la rigueur de ses principes, et en y faisant 
de sages concessions au progrès des lumières et aux besoins du 
xix" siècle : concessions d'ailleurs inévitables, et pleinement jus- 
tiflées par le nouvel ordre de choses. 

Comme le récent ouvrage de M. d'Haussonville tend non- 
seulement à rabaisser la haute importance de ce C'oncordat, 
mais bien aussi à en contester, sinon l'opportunité, du moins k 
nécessité, nous étions déjà à l'œuvre pour éclairer, en pen de 
mots, l'illustre auteur sur l'erreur dans laquelle il est tombé 1 
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cet égard, quand vinrent à notre connaissance les intéressants 
articles du savant et vénérable Dom P. Guéranger. Ces articles 
sont si solides et correspondent si bien aux vues que nous aurions 
pu exposer, que croyant superflu d'émettre ces dernières, nous 
nous contenterons de reproduire iei son second artiele, où il comn- 
bat l'assertion qne l'Eglise a peu gagné par le Concordat, et 
que ce peu qu'elle y a gagné, elle l'a dû payer chèrement, au 
prix de l’aliénation d’une partie de son indépendance. M. d'Haus- 
sonville semble vouloir réduire tout le résultat du Concordat 
uniquement à l'amélioration de l'état financier de l'Eglise, 
savoir au modique traitement que le gouvernement alloue au 
clergé pour son entretien. Si c'était en eflet l'unique résultat, il 
serait bien mince, puisque la Constitution civile du clergé du 
13 Juillet 1790 pourvoyait bien plus largement aux besoins des 
ministres du culte, quele Concordat de 4801 (1). 

Ce qui est encore plus étrange, c'est que M. d'Haussonville 
croit que l’ancien culte catholique était déjà rétabli et librement 
exercé dans plus de 0,000 communes, à l'époque de 1797, 
trois ans avant le Concordat, c’est-à-dire à l'époque même où le 
Directoire poursuivait encore, par les lois les plus sangui- 
naires , les prêtres catholiques jusque dans leschaumières et les 
lieux les plus cachés, pour anéantir ainsi le vrai enlte avec ses 
ministres. 4797 fut donc une année de perséeution pour l'Eglise 
catholique, et de triomphe pour l'Eglise constitutionnelle. 

Le navrant tableau que nous trace le cardinal Consalvi de 
l'état de la religion en France, lorsqu'il y vint négocier le Con- 
cordat, suilirait pour montrer que la religion catholique n'était 
point rétablie avant le Concordat, et que c'est ce grand acle qui 
a relevé les autels. À ce témoignage irréfutable, qui s'accorde 
avec mille autres, qu'oppose M, d'Ilaussonville? Un discours de , 
l'évêque Lecoz, métropolitain du Nord-Ouest, ennemi acharné 
du catholicisme et du Conccrdat, ‘discours prononcé à Notre- ! 


(4) Titre nt, Du Traitement des miastres de da rehgren. Noyer Theirer. Documents inédits 
rblifs aux affaires religieuses de la Frauce, t, 1, p, 259, 
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Dame, au sein du Concile de l'Eglise constitutionnelle, le 15 Août 
1797), et un article d'un journal schismatique et décrié, les 
Annales de la religion, (3 Juin 1797) : Voilà les deux sources 
où il a puisé cette assertion beaucoup trop hasardée, pour ne rien 
dire de plus, « que le culte catholique {dès 1797), étail rétabli dans 
40,000 communes de France ». Comment un écrivain aussi pers- 
picace n'a-t-il pas vu que Lecoz et les Annales de la religion, en 
avançant comme « faits prodigieux », résultat du zèle de l'Eslise 
constitutionnelle, que « plus de 40,000 communes ont repris 
avec une sainte activité, l'exercice du culte de leurs pères », 
veulent parler non pas du eulte catholique, mais du culte schisma- 
tique, et que dès lors ce document prouve combien fortement 
organisé était le culte schismatique, et combien il était dificile 
au culte catholique de se rétablir fant que le pouvoir soutiendrait 
le schisme et persécuterait le catholicisme? De plus l’illustre 
auteur eût dû se demander comment il y avait plus de 0,000 
communes en France en 1397, tandis qu'il n‘y en a aujourd'hui 
que 37,548 (1). 

Nous bornant à ces courtes observations, nous laisserons 
D. Guéranger réfuter les autres moyens, par lesquels M, d'[aus- 
sonville s'efforce de déprécier le Concordat : 


« On parle souvent du Concordat français de 1801, on le 


(4) Communes composant de territoire de la France. 
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loue, on le blâme, et la plupart de ceux qui en parlent seraient 
souvent fort en peine de dire en quoi consistent ses stipulations. 
Je me garderai de faire ce reproche à M. d'Haussonville, puis- 
qu'il a inséré le texte de cette convention dans les pièces justifi- 
catives de son premier volume. Il me semble cependant que 
l'appréciation qu'il donne de ce compromis entre les deux puis- 
sances laisse quelque chose à désirer, Voici les paroles de notre 
historien ; je me permettrai ensuite de les disculer. 

« Il est facile d'apercevoir, dit M. d'Haussonville, tout ce 
« que le pouvoir civil a gagné à la transaction de 1801. Celui qui 
« le représentait alors avec un éclat incomparable s’y est incon- 
« testublement attribué la part du lion. Les bénéfices que l'Eglise 
« s'y est ménagés nous semblent plus douteux. Elle y a fait, il est 
« vrai, reconnaitre son existence officielle ; elle y a stipulé pour 
« ses dignitaires les plus élevés, comme pour tous les membres 
« Mféricurs de la hiérarchie ecclésiastique, une situation hono- 
« rifique convenable, et des traitements À peu près suffisants, 
« mais voilà à peu près tout. 

« Rien ne nous choque, hâtons-nous de le dire, dans la 
« préoccupation qu'u montrée le négociateur du Saint-Siége 
« pour les intérêts matériels du clergé français. On lui avait pris 
« ses biens ; on ne pouvait pas, on ne devait peut-être point, en 
« tout cas on ne voulait pas les lui rendre. Il fallait done pourvoir 
« à son existence. Le prêtre, non plus que l’homme ne vif pas 
« seulement de la parole de Dieu ; il vit aussi de pain; car un 
« corps mortel est aîtaché à son âme, si élevée qu'elle soit : force 
« était donc de demander pour lui ce pain indispensable, soit à la 
« munificence de l'Etat, soit à la piété des fidèles. On se confor- 
« mait, convenons-en, aux idées du temps et à nos mœurs, aux 
“ instincts et à la tradition française, en allant chercher de pré- 
« férence le salaire du clergé dans la cuisse du gouvernement, 
« sous le titre de traitement officiel, plutôt que dans la bonrse 
« des particuliers, sous la forme des rétributions privées et vo- 
« lontaires. En dehors de cet avantage, que nous ne voulons n1 
« grossir ni diminuer, nous ne découvrons plus très-clairement 
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« ce que l'Eglise romaine et le clergé français ont gagué an 
« Concordat de 1804 ». (XII-XIII.) 

« On conçoit qu'avec cette appréciation du Concordat, 
M. d'Haussonville soit du moins &lanné de la sympathie que ce 
pacte a rencontrée chez l'immense majorité du clergé français ; 
mais cette appréciation est-elle la vraie? M. d'Haussonville est-il 
fondé à dire que les bénéfices que l'Eglise s'est ménagés dans le 
Concordat sont dauteux, et qu'en dehors de la part attribnée dt- 
sormais au clergé sur le budget, on ne découvre plns très-clai- 
rement ce que l'Eglise y a gagné? Il est à propos d'étudier la 
question, et de voir enfin si le clergé français a élé trop rom- 
plaisant, comme le lui reproche l'auteur, et s’il a eu le malheur 
d'accepter des conditions beaucoup moins conformes à l'esprit 
véritable comme aux intérêts bien entendus du christianisme. 

« M. d'Haussonville est convenu plus haut que le salut des 
âmes est le mobile essentiel de la politique de l'Eglise, et en cela 
il a parfaitement apprécié l'idée fondamentale de cette divine 
institution. Nous partirons done de ce point convenu des deux 
côtés pour discuter l'essence et l'opportunité du Concordat, Si 
l'Eglise, en signant cette convention, a perdu de vue le grand 
but qu'elle doit toujours se proposer, on conçoit que M. d'Haus- 
sonville ait la tentation de la blâmer ; maïs si elle s'y est montrée 
fidèle au rôle que Dieu lui a imposé, il semble que les catholiques 
n'ont qu’à la féliciter. 

« Plus d'un lecteur du livre de M. d'Haussonville s'éton- 
nera, en lisant pour la première fois le texte du Concordat, que 
cette fameuse convention tienne en quatre pages et n’ait pas plus 
do dix-sept articles. On se figure, de loin, qu'un tel pacte aura 
dû renfermer tout l'ensemble des relations de l'Eglise avec là 
société civile; ce serait se tromper complétement, 11 y a dix-sept 
points sur lesquels les deux puissances ont traité, et sur lesquels 
elles se sont accordées. Tout ce qui, en dehors de ces dix-sept 
points convenus, fait partie des attributions essentielles de 
l'Eglise, ne pourrait être réclamé par elle au nom du Concordat 
de 4801, mais n'en fail pas moins partie de son domaine. Il serait 
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contre le bon sens de prétendre qu’elle l'a abdiqné en signant le 
Concordat, dont l'objet est circonscrit. 

« Ce principe posé, il est nécessaire d'en établir un autre. 
C'est que l'Eglise, dans des circonstances dn genre de celles 
qui se présentaient en 1801, n’a pas coutume de s'inspirer des 
idées de Ia politique humaine, mais uniquement des devoirs de sa 
mission. Elle sait que les promesses de son divin fondateur ne 
li feront jamais défaut, et elle serait disposée à tout risquer 
plutôt que de céder la moindre partie du dépôt inaliénable qui 
lui a été confié. On sait que le cardinal Consalvi, négociateur du 
Concordat, fut au moment de tout rompre plutôt que d'accepter 
un des articles de la convention, dont la rédaction lui semblait 
de nature à compromettre l'indépendance de l'Eglise comme 
société. 

4 Dans les choses humaines, les transactions sont toujours 
possibles ; dans ce qui tient à l'essence de l'Eglise, elles ne le sont 
jamais. Celte inflexibilité peut entrainer de graves inconvénients 
dans un moment donné; l'Eglise ne se les dissimnle pas, mais 
elle passe outre, et toujours par le motif du salut des âmes. Les 
hommes politiques avant tout, et il s'en trouve jusque dans son 
sein, se permettent quelquefois de la bliuner plus ou moins 
respectueusement, comme il est arrivé au sujet de l’Encyelique 
du 8 décembre 1864. L'Eglise n’en maintient pas moins sa ligne, 
qui est celle du devoir et de la fidélité. Elle n’était certes pas 
indifférente à l'heureuse conclusion du Concordat de 1801, les 
menaces dn premier Consnl à Consalvi étaient assez énergiques ; 
mais elle n'eût jamais accepté l'article proposé, elle n'eût pas 
traité si les commissaires du wouvernement n'eussent consenti 
à modifier leur rédaction. M. d'Haussonville doit se sonvenir 
qu'il ne s'agissait pas d'une question de budget, mais bien de la 
liberté extérieure du catholicisme. 

« Enfin le Concordat fut signé. Voyons quelles étaient ses 
conséquences pour l'Eglise en France. Nous avons constaté 
plus haut qu'elle n'existait qu'en fait et dans la situation la plus 
précaire, sous le coup d’une légalité persécutrice, ayant à lutter 
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contre un schisme funeste qui ne manquait ni d'audace ni d'ap- 
pui. Or, voici le début du Concordat : Le gouvernement de ln 
République reconnait que la religion catholique, uyostohique, ro- 
muine, est la religion de la grande mujorité des eitoyens francais, 
La reconnaissance oflicielle de ce fait sur un traité destiné à 
prendre place dans la législation du pays, opérait à elle seule 
toute une révolution dans l'ordre religieux en France. La mino- 
rité des citoyens avait, depuis dix ans, opprimé la majorité ; 
désormais un tel désordre n'était plus possible. Les lois de pros- 
cription portées contre les prêtres catholiques étaient enfin abo- 
lies; les fidèles pouvaient désormais sans péril approcher de 
leurs pasteurs. Quant au schisme, il était frappé à mort, du 
moment où le premier Consul lraitait avec le Pape, qui en 
excommuniait les fauteurs. 

« Le premier article du Concordat était ainsi conçu : /a 
religion catholique, apostolique, romaine, sera librement exercée 
en France. En droit, elle ne l'était pas, et pour peu qu'on veuille 
se souvenir des nombreuses exécutions de prètres et, de laïques 
pour le seul crime d'avoir fait acte de catholicisme, on com- 
prendra avec quel transport cet article fut accueilli par le clergé 
et les fidèles. Je continue de transcrire l’article premier. Son 
culte ser publie, en se conformant nux règlements de police que le 
gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 1 
y avait loin de la situation faite à l'Eglise par cet article à celle 
qui avait précédé. Durant de trop longues années, ce n'avait 
été qu'à travers mille périls que les fidèles avaient pu assister 
aux saints mystères dans des antres, dans les bois, dans des 
caves, dans des galetas. Il faut se rappeler cet état de choses, 
pour saisir la portée de cette déclaration qui assure la publicité 
an culte national redevenu accessible anx masses comme aux 
individus. 

« L'article deuxième est formulé en ces termes : /{ sera 
fait par le Saint-Siége, de concert avec le gouvernement, une nou- 
velle circonscription des diocèses français. L'Assemblée consti- 
tnante avait opéré uue nouvelle circonscription des diorèses 
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français sans le Saint-Siége, et contre le gré du Saint-Siége ; 
de là le schisme. Le Concordat réparait tout. Le Pontife ro- 
main y était reconnu comme la source unique de la juridiction 
ecclésiastique ; tout était sauf désormais en France, sous le 
rapport de la légitimité du pouvoir spirituel : le schisme s'étei- 
gnait de lui-même. Comment les catholiques ne se seraient-ils 
pas réjouis de l’heureuse intervention qui mettait un terme au 
scandale et assurait la paix aux consciences ? 

«La nouvelle circonscription des diocèses devant les 
réduire à un moindre nombre, un remaniement de l'épiscopat 
français tout entier devenait nécessaire. L'article troisième 
portait que le Souverain Pontife demanderait la résignation de 
leurs siéges aux titulaires survivants des anciens évêchés, et que 
dans le cas où ceux-ci viendraient à la refuser, le Pape n’en pro- 
céderait pas moins à la nouvelle circonscription. La mesure était, 
grave, elle eût pu entrainer de nouvelles complications ; mais 
elle réussit pleinement, en même temps qu'elle procurait à 
l'Eglise deux immenses avantages: un noble exemple de sou- 
mission et de générosité que donna la majorité des évêques, en 
déposant aux pieds du successeur de Pierre la démission de ses 
siéges, et une énergique manifestation du pouvoir apostolique 
qui a rendu impossible en France le retour du schisme, 

« Par les articles 4 et 5, le premier Consul était investi du 
droit de présentation aux évêchés. En cela l'Eglise n'accordait 
rien au général Bonaparte qu'elle n'eût déjà concédé pour la 
France à François I et à ses successeurs, et successivement 
pour la plupart des autres pays catholiques aux princes qui les 
gouvernaient. 

« Le serment prêté par les nouveaux évêques au chef du 
gouvernement et reconnu par l'article 6, n'était point non plus 
une innovation. Celui qu'exigeait des ecclésiastiques du second 
ordre l'article 7 était nonveau; mais il s’'expliquait par les cir- 
tonstances politiques du moment, et il était déjà tombé en désué- 
tude dans les dernières années de l'empire. 

« La prière pour les consuls, imposée par l'article 8, était 
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réclamée déjà par l'usage constant de l'Eglise, depuis les temps 
apostoliques. 

« La circonscription des paroisses par les évêques et la 
nomination qu'ils faisaient aux cures, avec l'agrément nécessaire 
du gouvernement pour ces diverses mesures, établissaient una 
certaine solidarité entre l'Eglise et l'Etat, qui pouvait quelque- 
fois être gènante pour l'Eglise (urlicles 9 el 40). Par le fait, les 
dissidences ont été assez rares, ct souvent la fermeté des évêques 
a triomphé des obsiacles. Pour comprendre la force de l'Eglise 
dans cet article, il faut se souvenir que si l'Etat, pur son refus, 
peut empêcher un sujet nommé par l'évêque de prendre posses- 
sion d'une cure, il reste complétement impuissant à en substituer 
un autre à celui-ei. 

« L'article 41 permet anx évêques, s'ils le jugent à propos, 
de se donner un chapitre et un séminaire, sans que le gouverne- 
ment s'oblige à les doter. Cette dotation fut plus tard accordée 
hénévolement. 

« Par l'article 12, l'Etat mettait à la disposition des évèques 
toutes les églises métropolitaines cathédrales, paroissiales et 
autres non aliénées. La restitution des édifices religieux au culte 
de la majorité des citoyens qui en était privée par les lois de con- 
fiscation qui avaient été portées antérieurement, était un service 
de premier ordre rendu à l'Eglise. 

«Il y a lieu de s'étonner que M. d'Haussonville n'ait pas 
saisi l'importance de l'article 43, par lequel le Saint-Siége fait 
l'abandon des biens ecclésiastiques vendus entre les mains de 
leurs acquéreurs ; autrement, il se ft rendu comple plus exacte. 
ment de la portée de l'article suivant, Il n'a guère vu dans le 
Concordat que l'acceptation faite par l'Eglise d'un traitement 
pour ses ministres sur le budget, et en cela il s'est étrangement 
mépris. En signant l'article 13, l'Eglise rendait à l'Elut un im- 
mense service. L'Assemblée constituante avait déclaré biens de 
l'Elat toules les propriétés ecclésiastiques ; ces propriétés avaient 
été mises en vente, etun grand nombre de particuliers en avaient 
fail l'acquisilion. Ces biens, d'une origine plus que suspecte, cuu- 
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sient de grands embarras de conscience dans les familles de jour 
en jour plus nombreuses dont ils constituaient l'avoir en tout ou 
en partie. 

«A moins d'admettre le principe socialiste de l'Etat proprié- 
taire, il faut bien reconnaitre que l'Assemblée constituante avait 
procédé sans droit à la spoliation du clergé, et qu'elle n'avait pu 
tusmetire aux acquéreurs un domaine qu'elle n'avait pas, En 
outre, la nature de ces biens était spéciale : les vendeurs et les 
acheteurs avaient encouru l'excommunication ; ils ne pouvaient, 
participer aux sacrements tant qu'ils n'avaient pas satisfait À 
l'Eglise, et quant aux acquéreurs, tant qu'ils demeuraient déten- 
teurs de biens qu’ils occupaient injustement. L'Eglise, consul- 
tant cet intérêt suprème auquel M. d'Haussonville a rendu hom- 
mage, l'mtérêt du salut des âmes, jugea qu'un sacrifice était à 
fire, celui de rendre, par un libre consentement, incommu- 
lubles entre Les mains des acquéreurs ou celles de leurs ayant- 
use, les biens jusqu'alors détenus par eux illégitimement. La 
postérité admirera ce grand acte qui amnistiait tant de cons- 
ciences, qui rendait la paix intérieure au pays en éteignant une 
question brûlante, qui, enfin, sauvait en France le principe de la 
propriété, puisque l'Etal se reconnuissail spoliateur en acceptant 
celte condonation des mains du propriétaire légitime. 

« L'article 44 porte que le gouvernement assurera un trai- 
lement convenable aux évéques el aux curés dont les diocèses et Les 
cures seront compris dans la circonscription nouvelle, Nous avons 
ru, en repassant une à une les dispositions du Concordat, que 
k: avantages obtenus par l'Eglise dans cette Convention sont 
déjà assez importants par eux-mêmes, pour qu'il ne soit pas 
uécessaire de chercher uniquement dans cet article 1% le bé- 
néfice que le clergé a retiré d'un pacte uvec le premier Consul. 
Voyons maintenant le sens de cet article, et étudions sa portée. 
M. d'Haussonville ne peut ignorer que l’Assemblée constituante, 
«1 confisquant les biens ecclésiastiques, c'est-à-dire une fortune 
de trois à quatre milliards, se reconnut solennellement obligée 
de pourvoir à l'entretien du clergé et aux frais du culte, et qu'une 
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loi fût rendue pour fixer les traitements et les indemnités qui 
devenaient dès lors nécessaires. Que fait done l’article 14 du Con- 
cordat, sinon renouveler une disposition que l'Assemblée consti- 
tuante avait prise d'elle-même ? 

« Rome pouvait-elle sacritier l'ancienne propriété ecclésias- 
tique de la France, sans stipuler en faveur de ceux dont elle 
cédait, sans même les avoir consultés, tous les droits jnsqn'alors 
intacts aux yeux de l'Eglise et des consciences catholiques? 
N'était-il pas notoire qu'une partie considérable des biens ecclé- 
siastiques, non aliénée encore, se trouvait entre les mains de 
l'Etat ? Dans cette situation, Rome accepte un article qni assure 
du moins le matériel de l'existence du elergé français. Est-il per- 
mis de voir dans cette conduite, agréée d'ailleurs par le clergé, 
autre chose que désintéressement, justice stricte ponr les victimes 
d'une odieuse spoliation, et indulgence extrème pour tant d'ac- 
quéreurs à vil prix qui haïssaient d'autant plus l'Eglise qu'ils 
l'avaient plus indignement dépauillée ? Les années ont passé sur 
ces événements déjà lointains, les passions se sont calmées peu à 
peu, les biens ecclésiastiques ont changé de mains, les ressenti- 
ments ont fini par se trouver sans but : qui a fait cette paix? Le 
Concordat, il faut bien l'avouer, et une distraction a pu seule faire 
dire à M. d'Haussonville, que l’on ne consulta pas dans cette 
Convention, comme on l'aurait dû, Fespril véritable et les inté- 
rêts bien entendus du christianisme. 

« Le gouvernement s’engageait, par l’article 15, à prendre 
des mesures pour que les catholiques françuis pussent, s'ils le 
voulaient, faire des fondations en faveur des églises. Cette dispo- 
sition fut rendue à peu près illusoire par les formalités inextricz- 
bles imposées par l'administration en cette matière ; mais l'Eglise, 
en siguant cet article, aflirmait honorablement son droit impres | 
criptible de vivre des largesses de ses enfants. | 

« L'article 46 était ainsi conçu: Sa Sainteté reconnaît, dans | 
le premier Consul de la République française, les mêmes droits | 
ct prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement. 
Pour se plaindre de cet article, il faudrait avoir oublié que 
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l'Eglise, dès les temps apostoliques, a constamment reconnu 
les pouvoirs établis. Quant à la raison particulière qu'elle avai 
d'étendre au premier Consul les égards qu'elle avait eus pour les 
pouvoirs antérieurs, on la tronve dans les bienfaits incontes- 
tables dont le Concordat rend témoignage. Que M. d'Hanssonville 
veuille bien considérer que nous sommes au 15 Juillet 1801. 

« Mais si l'on veut une dernière preuve de l'indépendance de 
l'Eglise dans ceite transaction fameuse, on la trouvera au dix- 
septième et dernier article. Il porte que si quelqu'un des sueves- 
seurs du premier Consul n'était pas catholique, les droits et préroga- 
lives mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évé- 
chés, seraient réglés, par rapport à lui, par une nouvelle Convention. 
L'Eglise n'avait donc traité qu'avec une puissance catholique, et 
cette puissance se reconnaissait catholique, à ce point qu'elle 
renonçait, dans le cas qu'elle eût cessé de l'être, aux impor- 
tantes prérogatives que Ini concédait l'autorité spirituelle dans 
le Concordat. L’antique foi de la France, reconnne libre par 
L Concordat, avait donc pris ses sûretés en acceptant ce pacte, 
qui déplut si fort au jacobinisme de l’époque, et qui est demeuré 
si odieux à celni de notre lemps. 

« Plus d’un lecteur, en parcourant ces lignes, a dû perdre le 
préjugé trop répandu que l'Eglise, en 1801, aurait abdiqué son 
honneur et sa liberté, fatiguée qu’elle était d'une persécution de 
dix années, et éblouie, comme la nation francaise, des brillants 
succès et du génie d’un grand capitaine. Il reste pourtant acquis 
que l'Eglise, mue par le désir du salut des âmes, en sacrifiant des 
avantages d’une nature inférieure, en recevait d'autres d'un 
genre plus élevé, en même temps qu'elle conservail sa dignité el 
l'indépendance nécessaire à son ministère. Rien dans les articles 
que nous venons d'examiner, et qui sont tout le Concordat, 
ne justifie cette allégation de M. d'Haussonville, que le pouvoir 
civil s’y serail incontestablement attribué la part du lion. 

« Si ces paroles ont un sens, elles veulent dire que ce pou- 
voir aurait fait à son profit une invasion sur le domainespirituel de 
l'Eglise ; mais notre historien ne jnstifie en rien cette grave accu- 
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sation. Je dis grave, et pour le pouvoir qui eût usurpé des droits 
qui ne lui appartenaient pas, et pour l'Eglise qui eût consenti À 
la violation de ses droits sacrés. M. d'Haussonville parle avec 
estime du cardinal Consalvi et des Mémoires qu'il a laissés. Ila 
pu y voir combien ce représentant du Saint-Siége était peu dis- 
posé à céder sur les prérogatives de l'Eglise, si humiliée pourtant 
à ce moment. l'ranchement, il faut avoir lu avec bien de la pré- 
cipitation le texte du Concordat, pour venir dire qu'en dehors 
de la subvention pécuniaire accordée sur le budget, on ne voit 
pas clairement ce que l'Eglise romaine et le clergé français y ont 
gagné. 

« M. d'Hanssonville continue : De ce traité signé par le 
chef de la catholicité, le gouvernement français a immédiate- 
ment tiré, malzré les réclamations répétées mais dédaignées du 
Saint-Siése , le droit de régler, par les articles dits organiqnes, 
ses relations avec le clergé. Presque tous les articles organiques 
contiennent des entraves mises à l'exercice de l'autorité spiri- 
tuelle du Saint-Père, des évêques et des prêtres. Leurs rap- 
ports avec l'Etat sont minutieusement réglés avec des précau- 
tions infinies, toutes favorables aux représentants du pouvoir 
civil, ef qui impliquent, de la part des membres du elergé, une 
subordination déguisée mais réelle, (Pages 13-14.) 

«Je me permettrai d'abord de faire remarquer à M. d'Haus- 
sonville que son raisonnement n'est pas en forme, et sent tant 
soit peu le sophisme. Il accuse le clergé français de complai- 
sance, parce que celui-ci estime le Concordat de 4804, et le con- 
sidère comme nn hienfait dans l'ordre du salut des âmes, et en 
preuve il allègue les articles organiques qui n'ont paru qu'une 
année après la signature du Concordat, et ont été, dit-il, l'objet 
des réclamations répétées du Saint-Siége. On ne sauruit conve- 
uir plus expressément que le Concordat est une chose, et que les 
artioles organiques en sont une autre, Si M. d’Haussonville veut 
arriver à prouver sa thèse, il fant qu'il démontre que le clergé 
français comprend dans une même estime et le Concordat de 1801 
et les articles organiques de 1802. Or, c'est ce qu'il lui sera im- 
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possible de faire, le sentiment du clergé françuis étant trop 
connu sur ce point, pour qu’il soit possible de concevoir le moindre 
doute. 

« Comment un homme aussi clairvoyant que M. d'Hausson- 
ville n'a-t-il pas vu que le motif de la rédaction et de la publica- 
tion des articles organiques a été précisément la liberté, l'indé- 
pendance dont allait jouir l'Eglise sous le régime du nouveau 
Concordat ? Un homme des anciens Parlements, le ministre 
Portalis, a tenté d'entraver l'essor de l'Eglise affranchie au prix 
de plus d'un sacrifice, en essayant de rélablir les barrières que le 
pouvoir séculier Ini avait imposées violemment à une autre 
époque. Il me semble que l’on ne saurait trouver une meilleure 
apologie du Concordat aux yeux de ceux quiont souci de la liberté 
de l'Eglise. 

4 Quant aux articles organiques dont une partie est périmée 
par le non usage, témoin entre autres celni qui prohibe les céré- 
monies publiques hors de l'église dans les villes où il y à un 
temple protestant, il est équitable de convenir qu'ils furent loin 
d'enlever aux catholiques tous les avantages du Concordat, qui 
n'en demeurera pas moins un bienfait réel, comme ayant aboli 
les lois oppressives de la Révolution, dissous l'Eglise constitution- 
nelle, rétabli la hiérarchie légitime, pourvu à la perpétuité du 
sacerdoce, et pacifié les consciences par la transaction qui légi- 
tima de la part de l'Eglise la cession des biens du clergé. 

« Toute la question est là, elle n’est pas ailleurs, ct 
M. d'Haussonville sort de la vérité, lorsqu'il prétend dominer la 
question par cette demande : L'Eglise at-elle payé son bubget 
trop cher en l’achetant au prix de l'aliénation d'une partie de 
son indépendance ? Non, encore une tois, l'affaire du budget 
n'est point la chose capitale du Concordat, et l'Eglise n'a rien 
aliéné de son indépendance en signant ce traité. Si, à la suite du 
Concordat, elle a eu des temps difficiles à traverser, elle a pu sor- 
ir de cette épreuve à l'aide des avantages que lui avait procurés 
le Concordat lui-même. Des épreuves d’un autre genre l'atten- 
dent peut-être demain ; elle les soutiendra, elle les surmontera à 
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l'aide de la vigueur qu'elle puisa en 1801 dans la grande mesure 
qui rétablit l'unité en brisantle schisme, et en rendant son retour 
impossible par la proclamation la plus solennelle qui ait jamais 
été faite de la souveraineté pontificale, boulevard invincible de 
l'Eglise ». 


Dom P. GUÉRANGER. 
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Le cardinal Caprara et Ia publication du Concordat. 


Notice biographique sur Caprara : s’il mérite le reproche de pusillanimité que loi ont fait Consalvi 
et N, d'Haussonville ; si Bernier et de Pancemont doivent être soupçonnés de vénalité, — Hon- 
ueurs rendus à Caprara duraut sou voyage : accueil qu'il reçoit à Paris ; son premier entrelien 
avèc Bonaparte sur les évèques constitulionnels et eur d'autres sujets, — Correspondance ami- 
le entre Pie VIT et Napoléon. — Porlalis, — Le premier Consul le charge de presser l'exécu- 
Loa des arlicles du Concordat relatifs à la reconsütution de la hiérarchie ecclésiastique en France, 
— Me Vil demande aux ancieus évêques légilimes leur démission : avec quelle abnégation la 
plupart la donnent, détails à ce sujet, extraits dé leurs lellres. — Üpposition des évêques émigres 
à Londres : admirable lettre de l'un denx, l'archevèque de Bardeanx, à ses diocésains, pour leur 
annoncer $a démission, — Comment les évêques constitotionnels donnent leur démisaion : lettre 
de l'évèque eantitationnel d'Avignon, — Rome s'effraic du projet de nomination d'évèques 
coustitutionnels, — Dernières démissious. — Réorgauisation des diveËses, — Affaire de la nomina- 
lou de dix évèques conslituticanels : les évêques couxliluliunnels mient qu'ils se soient rétractés 
el accusent Bernier d’uvpoeture : iustituliou canouique et sacre des uouveanx évêques, promul- 
gatiou du Coucrdat : oppositiou presque générale : Te Deur.— Texte du Concordat. 


Le Concordat conclu, restait l'exécution, qui était, sans 
contredit, l'affaire la plus difficile et la plus épineuse, et qui exi- 
geait une main habile, un homme d'autorité et d'une répu- 
tation bien assurée, Cet homme fut le cardinal Caprara, désigné 
par Bonaparte au choix du Pape qui lui confla cette importante 
mission. fe 

Qu'on nous permette de retracer en quelques lignes la vie lag w 
de ce grand et vénérable prince de l'Eglise. 

Jean-Baptiste Caprara, né à Bologne, dans les Etats du Pape, 
le 29 Mai, était issu d’une des plus illustres familles d'Italie ; il 
eut pour pêre François, comte de Montecuculli, et pour mère 
Marie-Victoire, dernière descendante de la maison de Caprara, 
de cette maison tant illustrée par Albert, comte Caprara, grand 
guerrier et grand diplomate, feld-maréchal de l'Empire, qui 
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s'était couvert d'une gloire immortelle dans quarante-neuf cam- 

pagnes, et n'avait eu d'égal que dans Turenne, contre lequel 

seul il avait lutté sans succès. Par affection pour sa mère, femme 

ornée de toutes les vertus chrétiennes, et par suite d'une disposi- 

tion testamentaire, il reprit le nom desa famille maternelle. Entré 

fort jeune dans l'état ecclésiastique, il se distingua tellement, que 

Benoit XIV, son concitoyen, le destina, à l'âge de vingt-cinq ans, 

à la charge difficile de vice-légat, à Ravenne. Clément VII, 

en 1766, lui conféra la nonciature apostolique de Cologne, 

dont il s'acquitta avec tant de sagesse, dans ces temps orageux, 

où le fébronianisme et l'esprit d'incrédulité faisaient d'affreux 
ravages, qu'il le transféra, en 1775, à la nonciature de Lucerne, 
plus difficile encore à exercer que celle de Cologne, C'est là sur- 
tout qu'il déploya ses grands talents : par sa sagesse et sa modé- 
ration, il réussit à prévenir une rupture commencée et qui était 
sur le point de se consommer entre la Suisse et le Saint-Siége. 
Pie VI, instrnit de ses hauts mérites, ne crut pas pouvoir mieux 
remplacer le grand et immortel cardinal Garampi, nom cher à la 
science, nonce apostolique à Vienne, qu'en norarnant Caprara 
son successeur (1783). Le nouveau diplomate se concilia, par ses 
éminentes qualités, l'affection et l'estime de l’empereur Joseph I, 
de tout le clergé et surtout du cardinal Migazz, archevêque de 
Vienne, et du cardinal Bathzamy, évèque de la Transylvanie, 
devenu ensuite archevêque de Gran et primat de Hongrie, les 
deux plus illustres champions de la liberté de l'Eglise dans ces 
lernps malheureux. Pie VI, à qui Caprara était bien cher, pour 
récompenser les immenses services qu'il avait rendus à l'Eglise, 
dans uné longue et glorieuse carrière de 25 ans, l'éleva à la 
pourpre, le 48 Juin 1792, et, comme marque spéciale de sa haute 
affection, lui conféra le litre de Saint-Onofre, qu'il avuit lui- 
même porté avant son élection à la papauté. Pour confondre 
les détracteurs de ce grand cardinal, il suffit de donner ici la ver- 
sion fidèle de la lettre dans laquelle le célèbre cardinal Palla- 
vicini, secrétaire d'Etat de Pie VI, annonça, au nom du Pape, à 
Caprara, sa promotion au cardinalat. 


oigiized sy COX gle UNIVERSITY OF WISCONSIN 


DU CONCORDAT. 315 


Rome, 18 Juin 1792. 


« Jamais je n'ai rempli le devoir de mon ministère avec 
autant de satisfaction qu'aujourd'hui, où j'apporte à Votre Emi- 
nence l'heureuse nouvelle qu'elle a été, dans le consistoire 
secret tenu ce matin, promue, par le Saint-Père, à la dignité de 
cardinal. 

« Les éminentes qualités dont vous êtes doné, les mérites 
signalés que vous avez déployés dans un long service du Saint- 
Siége, le vœu publie, vous ontseuls ouvert le chemin à une dignité 
aussi distinguée, et l’on peut réputer heureux le sacré Collége, 
d'avoir acquis un personnage qui en sera l'ornement et en ac- 
croitra la splendeur. Aux applaudissements qui de tous côtés 
accueillent la promotion de Votre Eminence, permettez-moi 
d'unir et daignez agréer mes respectueuses félicitations et veuil- 
lez les regarder, non pas tant comme l’accomplissement de 
mon devoir, que comme l'effet de l'antique et sincère attache- 
ment qui m'a toujours étroitement lié à votre personne. La bonté 
de Votre Eminence me donne l'assurance que vous voudrez bien 
agréer mes respectueux devoirs, et, en implorant l'honneur de 
vos précieux ordres qui me permettent de prouver effectivement, 
le vifet constant désir que j'ai de vons obéir (servir). C'est avec 
le respect le plus profond et le plus distingué que je baise les 
mains à Votre Eminence ». 


Retourné à Rome en 1793, Caprara se distingua par son 
érudition et surtout par sa science canonique, ainsi que par la 
sagesse de ses conseils dans les différentes congrégations ecclé- 
siastiques, dont le Pape l'avait fait membre. 

Pie VII, à peine monté sur la chaire de saint Pierre, le 
nomma, en 1800, évêque de Jesi dans la Marche, où Caprara 
déploya toutes les vertus d'un apôtre, marchant sur les traces 
d'un saint Francois de Sales et d'un saint Charles Borromée., Son 
diocèse, par la calamité de la guerre, était en proie à la plus 
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affreuse disette. Emu de ce triste spectacle, il quitta aussitôt 
Rome le 7 Janvier 4801, au milieu des rigueurs d'un rude hiver, 
parcourut les villes et les campagnes, portant partout des conso- 
lations et des secours, vida ses greniers et sa bourse, emprunta 
même des sommes considérables pour acheter des grains et des 
farines qu'il fit distribuer à tous les indigents. Il s'était déjà, par 
un semblable et sublime dévouement de charité chrétienne, fait 
admirer à Vienne dans l'hiver de 1789, à l’occasion d'une grande 
inondation au faubourg de Saint-Léopold, situé sur la rive gauche 
du Danube, où on l'avait vu, bravant la fureur des vagues sou- 
levées et menaçantes, porter sur une frêle barque, de maison en 
maison, les secours de la religion avec des habits, des vivres, aux 
malheureuses victimes du fléan. 

Légat du Saint-Siége en France et chargé des affaires du 
Concordat avec la République Cisalpine, il fut, sur le désir de 
Napoléon, en 1802, fait, par Pie VII, archevèque de Milan, 0ù, 
le 28 Mai 1805, il sacra le nouvean roi d'Italie. I] fut revêtu 
ensuite pur l'empereur des plus hautes dignités et devint comte 
et sénateur du royaume d'Italie, grand dignitaire de l'ordre 
de la couronne de fer. 

Devenu presque aveugle, et depuis 1808 presque toujours 
infirme, il mourut le 21 Juin 1810 à Paris. Napoléon pleura amè- 
rement la mort de ce grand homme, qu'il avait honoré de l'af- 
fection la plus filiale et ordonna, par un décret impérial, qu'il 
serait inhumé dans le temple des grands hommes de la patrie, 
dans le Panthéon, dont Napoléon Il a fait l'église Suinte-Gene- 
viève, Ses funérailles eurent lieu avec la plus grande pompe le 
23 Juillet, dans l'église Notre-Dame. M. de Rozan y prononca 
l'éloge funèbre. Caprara laissait tout son riche patrimoine à 
l'hôpital de Milan. 

Voilà l'homme dont Consalvi a essayé, dans ses mémoires 
de 1812, de rabaisser le mérite, ainsi que de tous les prélats et 
des cardinaux, qui avaient eu affaire à Napoléon et avaient 
conquis son estime et son affection. El pourtant dans ses 
dépêches de Paris en 1801, il ne juge guère les affaires de 
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France différemment de Caprara, comme nous l'avons vu; 
il comprenait alors la situation : « Il faut Ctre ici, écrivait-il 
au cardinal Doria, pour sc convaincre que plusieurs choses 
que nous voudrions sont impossibles, plus impossibles que la 
quadrature du cercle... Les aftaires de l'Eglise se trouvent ici 
dans l'état où elles étaient dans les trois premiers siècles du 
christianisme , el il faut faire ce qu'on peut, et non pas ce 
qu'on voudrait ». À peine retourné à Rome, il sembla avoir 
oublié ces grandes vérités et il commenca à traiter les affaires 
de l'Eglise, en France, presque avec autant de régularité et de 
précision que s'il n’y eût en dans ce pays aucun bouléversement. 
Le Concordat lui semblait avoir rétabli l'Eglise telle qu'elle était 
sous l’ancienne monarchie, et lui avoir créé le droit de réclamer 
ls anciens priviléges et les anciennes franchises. La conclusion 
du Concordat n’était cependant que le premier pas vers le réta- 
blissement. de l'Eglise, lequel ne devait se consommer que par 
ue œuvre peut-être encore plus épineuse, à savoir par l'exécu- 
lion de ce Concordat, parmi de nombreuses ct énormes diffi- 
cultés, dont une partie seulement avait pu être prévue. 

Quant à nous, nous ne voyons point dans Caprara, l’homme 
faible et pusillanime, que Consalvi et M. d'Haussonville nous 
représentent. Le lecteur impartial verra qu'il a tenu la conduite 
la plus sage, en face du héros terrible de ce siècle, à la volonté 
duquel il n'était pas toujours prudent de résister et dont les 
bonnes intentions, en faveur de la religion, étaient sans cesse com- 
battues par les ennemis acharnés de l'Eglise et de toute idée reli- 
giense, ennemis qui l'entouraient, l'assiégeaient et avaient part 
au gouvernement, 

Ces adversaires du Concordat n'en ayant pu empêcher la 
conclusion, redoublèrent d'efforts et d’intrigues pour en arrêter 
la reconnaissance comme loi de l'Etat et l'exécution. Pour con- 
tre-balancer leurs influences, pour gagner la confiance de Bona- 
parte et ne pas le rebuter de sa tâche périlleuse, il fallait dans le 
légat une draiture d'âme sans tache, nn sagesse éclairée, une 
modération proportionnée aux tristes circonstances du temps. 
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C'étaient les qualités dominantes de Caprara. Avec des qualités 
contraires et s’il eût tenu une conduite trop décidée, un langage 
trop ferme et trop inflexible, il eût pu facilement briser tou, er 
coopérer ainsi au triomphe de l'impitté dans toute l'Europe. 
Quiconque connait, tant soit peu, la situation religieuse des 
esprits à cette époque, en France, en Italie, en Angleterre, en 
Allemagne, dans les pays du Nord et jusqu’en Russie, ne nous 
aceusera pas d’exagération, si nous disons qu'on eût eu de la 
peine à trouver un homme plus apte que Caprara, À l'importante 
et difficile mission dont il était chargé. Consalvi lui-même et 
Pie VII lui rendent cette justice, comme nous le verrons bientôt, 
Ce fut seulement lorsque Napoléon, au faite de sa grandeur, 
commenca à se brouiller avec Rome, en s'emparant du port 
pontifical d'Ancône, que Caprara s'attira le mécontentement du 
Saint-Siége, parce que, quoique rappelé, il continua de rester à 
Paris, sur les instances réitérées de Napoléon, afin de conserver 
un dernier fil d'intelligence entre les deux cours, ILélait d'ail- 
leurs à cette époque tellement affaissé sous le poids des années 
et d'infirmités continuelles que, suivant l'unanime avis desméde- 
cins les plus distingués de Paris, il n’eñt pu, sans risquer sa vie, 
s'exposer à un si pénible voyage. Ajoutons, que vénéré de tons, 
consulté de tous côtés comme un oracle, ni le clergé de France, 
ni l'empereur ne voulaient se priver de lui, 

Nous avons toujours eu une grande vénération pour la 
mémoire de Caprara, muis celte vénération a r'edoublé depuis que 
nous avons eu occasion de parcourir les onze grosses liasses de 
son registre dit des expéditions, conservées aux archives de 
l'Empire à Paris. C'est là, dans ce trésor canonique, que se 
trouvent enregistrées, jour par jour, les décisions, les absolu- 
tions, les remèdes, les conseils, donnés par ce grand cardinal 
dans les cas les plus difficiles, sur les demandes les plus comp i- 
quées, à une foule innom brable de prètres, de réguliers, de reli- 
gieuses, de laïques, qui dans les tristes jours de la révolution, 
avaient eu le malheur de renoncer à la foi et de souiller leur 
conscience des fautes les plus graves, et parfois les plus mons- 
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trueuses. Quel consolant spectacle de voir ces pauvres pécheurs, 
dès qu'on leur eut ouvert la porte du repentir, après laquelle ils 
soupiraient, se jeter aux pieds de cet apôtre, qui retire de l'afflic- 
tion leurs âmes prêtes à tomber dans le désespoir, en les réconci- 
liant à l'Eglise! On ne sait lequel il fant le plus admirer, de sa 
sagesse consommée, de sa science profonde, de son inépuisable 
charité : avec quel respect ne baise-t-on pas en esprit, cette main 
angélique qui a pansé tant de plaies spirituelles, et guéri tant de 
cœurs ! C'est sous le doux empire de ces sentiments que nous 
sommes allé nous agenouiller au tombeau trop ignoré de Caprara, 
et nous ne saurions redire avec quelle délicieuse émotion nous 
avons médité et prié en présence de cette auguste mémoire. 


Un des grands griefs, dont Consalvi charge Caprara, est | À CPruurrs 
d'avoir été trop facile À accorder des dispenses aux prêtres, aux | y me 


réguliers et aux religieuses qui avaient violé leurs vœux et 
s'étaient mariés, ou avaient pris des charges publiques. Mais 
pouvait-il et devait-il dans de telles circonstances agir autrement? 
On voulait à Rome, qu'il envoyât d'abord pour chaque cas, une 
relation spéciule et détaillée des circonstances qui avaient pré- 
cédé et accompagné chaque apostasie et qu'il attendit ensuite la 
décision des congrégations romaines. On ne lui avait donné, lors 
de son départ, comme faveur, que la faculté de pouvoir dispenser 
et absoudre en cing cas. Or, il y avait en France, douze mille 
prêtres mariés et un assez grand nombre de religieuses. Ce véné- 
rable et. expérimenté canoniste, vétéran de la diplomatie ecclé- 
siastique, avait honie de réclamer contre une mesure si humi- 
liante pour lui et si peu proportionnée aux circonstances, non 
moins impérieuses que déplorables. M*' Spina lui-même, qui resta 
encore quelques mois à Paris, pour aider le cardinal dans ses 
fonctions, d'un côté, l'encouragea à élargir la main, selon le 
besoin des circonstances, et de l’autre, sollicita à Rome qu'on fût 
plus large envers Caprara, à cause des dangers qu'une rigueur 
trop minutieuse ferait nécessairement naitre. 

Enfin, la grande âme de Pie VIT, embrasée du feu sacré de 
l'amour de Dieu et du prochain, brisa toutes ces entraves et 
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envoya à Caprara, par le Bref du 27 Octobre 1802, tous pleins 
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pouvoirs pour ces sortes de dispenses, Ce fut un acte aussi intel- 


.+2/ ligent que charitable. Car, en vérité, si Caprara eût suivi seru- 
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puleusement la voie des rigueurs, dans laquelle on l'avait d'abord 
maladroitement renfermé, il n'aurait pu sauver qu'un bien petit 


'* nombre de ces malheureux, dont la plupart seraient morts dans 
ra 


le désespoir et la rage contre l'Eglise, dans les bras de laquelle 
ils demandaient à se jeter, Bonaparte qui faisait de l’histoire de 
l'Eglise par Fleury, sa lecture favorite, avait conçu une juste et 
haute idée de la dignité et de l'autorité des anciens légats a 
latere, qui décidaient eux-mêmes et souverainement, sur place, 
des intérêts spirituels et temporels de royaumes entiers, surtout 
au moyen âge, et encore, mais malheureusement pour la der- 
nière fois, au xvI° siècle : il se moquait parfois, en badinant, dans 
ses entretiens familiers avec Caprara, de son autorité trop limi- 
tée, trop restreinte, et le pressait de s'affranchir de cette gène en 
certains cus urgents, pour le bien de l'Eglise. 

C’est ici le lieu de rectifier, de repousser une insinualion 
de M. d'Iaussonville, qui n’est guère chrétienne et manque de 
fondement. Il présente les fonds que le premier Consul, dans son 
équitable et humaine prévoyance, fit remettre à l'abbé Bernier et 
à M° de Pancemont, évêque de Vannes, comme une marque qué 
ces deux prélats étaient accessibles à la corruption, que c'étaient 
deux hommes vendus au chef de l'Etat (1). 

Celle insinuation, en ce qui concerne Bernier, est un 
outrage doublement injuste, puisqu'il s’adressait aussi au cardi- 
nal Caprara, dont la vie désintéressée et évangélique est une 
protestation victorieuse contre ces malignes suppositions. En 
effet, si le premier Consul chargea le 30 Septembre 1801, Talley- 
rand, de remettre à l'abbé Bernier 24,000 fr., sur les fonds secrels 
de son département, ce fut pour pouvoir traiter Le cardinal Caprara 
d'une manière convenable (2). C'était une mesure de prévoyance 


(1) L'Eglise Romaine, ete, Lt, p. 205. 
(2) Correspondance de Napoléon, L VII, p. 542, n° 5776. 
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de la part de Bonaparte, car Caprara, ce jour-là, était encore à 
Lyonet partait pour Paris. Cette somme fut donnée à titre d'in- 
demnité pour pouvoir meubler en toute hâte l'hôtel Montmo- 
reney, rue Plumet, n° 952, entièrement abandonné depuis la 
Révolution et où il ne se trouvait pas mème une chaise. On 
arrangea ce palais pour servir de demeure au légat. 

Une autre preuve de la corruptibilité de Bernier, selon 
M. d'Hanssonville, est nne lettre du général Hoche, au directoire, 
dans laquelle il le dépeignait comme soupçonné d'aimer avidement 
l'argent. Oui, il est vrai que Bernier avait souvent demandé 
de l'argent aux agents du gouvernement, mais ce n'était pas 
pour lui ; c'était uniquement pour pouvoir subvenir aux misères 
des royalistes vendéens, si horriblement persécutés par les révo- 
lutionnaires, comme nous avons pu nous en convaincre, par la 
lecture de la correspondance de Bernier, conservée au ministère 
de la guerre à Paris, et dont nous nous proposons de donner 
des extraits dans une autre circonstance. Une preuve du désin- 
téressement de Bernier, et son meilleur éloge devant Dieu et 
devant les hommes, c'est la glorieuse circonstance qu'à sa mort 
on n'a pas même trouvé un sou chez lui, de sorte que l’empereur 
Napoléon, ému de ce rare exemple d'abnégation chrétienne, dut 
faire passer, en tout secret, des secours à la mère (ou à la sœur) 
du noble défunt. 

Quant à M. de Pancemont, c'est l'illustre M. Thiers, qui 
va prendre sa défense (1). 


(1) Histoire du Consulat, etc., L 1v, p, 220. Voici la belle leltre de Napoléon au sujet de 
Mer de Paucemont: 


Au citayen Portalis, conseiller d'Etat, chargé de loutes les affaires concernant les cultes. 
Saint-Cloud, 28 brumaire an x1, 17 Novembre 1302.) 
«Je vons prie, ciloyen conseiller d’Elat, de faira donner 20,000 francs à l'évèque de Vannes 
le Paucemout) , dont 40,000 francs pour servir à l'ameublement particulier du palais épiscopal, qui 
doit lui servir de logement, et 10.000 francs pour être distribués en gratilicalious aux ecclésiastiques 


a Témoignez-lui la satisfaction que j'ai de ses services et de sa conduite, et dites-lui qne je 


| Bu nk 


de son diocèse dont il serait le plus satisfait, / 


catiple tanjours sur son activité ct s00 zèle pour continuer dans les mêmes principes et écleirer ce | 
bou penple ; s'il arrivait que, pour des courses multipliées ou des lournées nécessaires dans son dio- 
têse, {l eût besoia d'argent, je vuus ai doué l’ordre de Lenir à sa disposition jusqu'à concurrence de 


Coxconpar,. 21 
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«Il n'y avait pas de mesure à ses lurgesses, envers les 
évéques qui se conformaient à sa politique sage et conciliatrice. 
Aux uns, ildonnait des ornements d'église, aux autres, un mobi- 
lier pour leurs hôtels, à tous des sommes considérables pour leurs 
pauvres. Il accordait, jusqu'à deux et trois fois dans un seul et 
même hiver, cinquante mille francs à M. de Belloy, pour les 
distribuer lui-même aux indigents de son diocèse. 11 envoyait à 
l'évèque de Vannes, qui était le modèle accompli du prélat, doux, 
pieux, bienfaisant, dix mille francs pour meubler son hôtel épis- 
copal, dix mille pour rémunérer les prêtres, dont il approuvuit la 
conduite, soixante-dix mille pour donner à ses pauvres. Dans 
l'année courante, celle de l'an x7, il adressait deux cent mille 
francs à l'évêque Bernier, pour secourir secrètement les victimes 
de la gnerre civile dans la Vendée, somme, dont ce prélat faisait 
un emploi humain et habile. Il puisait pour ces largesses, dans la 
caisse du ministère de l'intérieur, alimentée par divers produits. 
qui alors ne rentraient pas an trésor, et dont il purifiait la source, 
en les consacrant aux plus nobles usages ». 


La correspondance de Napoléon nous offre grand nombre 
d'exemples de su générosité envers le clergé, et il serait injuste 
de vouloir les interpréter de sa part comme des moyens de cor- 
ruption (1). 

Muis ne nous arrôtons pas plus longtemps à ces détails mi- 
nutieux et suivons le grand chemin de l’histoire. 


0,000 francs, qu'il pourra successivement demander, lant pour Jai que pour des aumnbnes à four 
soit aux prêtres, soit aux malhoureax, en choisissent ceux qui sont le plus atlachés au gouverne 
ment, 
« Faues-lui senlir,en méme temps, qu'il est inutile de donner aucune publicité à celle mé 
sure », 
BONSTARTE. 
Correspoud., L vx, p. 196, n° 6432. 


1) En voici quelques-urs : {l donne, le 26 Mécembre 1802, à larchevèque de Lion, 
30,000 francs pour la réparauon de sa métropole. et 40,000 francs à distribuer anx prêtres qui # 
comportent le mieux, et qui en ont le plus besoin. 11 charge Portalis , le 46 Janvier 4803, de Hart 
remeltre à évêque d'Arras, 8,000 francs pour être distribués aux pauvres de son divcèse, Le mème, 
le 25 Février 4804, devait faire à l'évèque de Coulauces, un don graluit de 20,000 francs, dot 
10,000 pour Im ét 41,000 pour son diocèse ; à l'évêque de Meaux, 10,000 francs, el 51,000 francs 
aux différentes Églists de l'aris, les plus mécesateuses, pour les pourvoir des objets nécassuires 4 
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Caprara quitta Rome vers la fin d'Août, en prenant la route 
de Sienne, de Florence, de Bologne et de Milan. Le premier 
Consul, à peine informé par Cacault de son prochain départ, 
avait chargé, le 12 fructidor an 1x {30 Août 4804), M. Chaptal, 
ministre de l’intérieur, de faire connaître et prescrire aux auto- 
rités civiles et militaires dans la République Cisalpine, de donner 
à Caprara, à son passage par ces provinces, des escortes, et de 
k traiter avec les honneurs et les distinctions que l’on accorde à 
un ambassadeur extraordinaire. Sa réception à Milan ne pouvait 
être ni plus honorifique ni plus cordiale. 


« Peu après mon arrivée à Milan, mande-t-il à Consalvi le 
?1 Septembre, M. le général en chef Murat m'a envoyé une 
garde d'honneur à l'hôtel impérial, où je suis logé; je ne l'ai 
rétenne que quelques instants, puis je lai fait remercier et prier 
de se retirer, Ledit général en chef, que j'ai vu peu après, m'a 
traité de la manière la plus obligeante. 11 m'a fait les meilleures 
offres et déclarations, el immédiatement il m'a demandé des 
aouvelles du Saint-Père, dont il m'a parlé avec une véritable 
vénéralion et respect. Et comme il avait en muin la lettre 
de Votre Eminence, que je lui avais remise en même temps que 
celle de M. Cacault, il m'a dit que les soins du premier Consul, 
afin que Sa Sainteté soit convaincue de su loyauté, sont très- 
grands pour tous les objets, sans excepter celui des deniers pour 
la troupe d'Ancône : il ajouta à ce sujet, que pour suivre les 
ordres du premier Consul, il donnerait à Son Eminence les ren- 
signements les plus détaillés. Ensuite, poursuivant la conver- 
sation sur ma mission, il m'a fait connaître qu'il devait me donner 


tale. Le G Juin 4804, il A1 don à l'archevêque de Paris de qualorze vases d'argent, qui ont servi 
na culle de l'église de Tourner. 

Si générosité ne se portait pas moins sur les malheurèuses victimes de la Révolution, Aïns 
Chesges-t-il, le 16 Janvier 1803, M. Gaudin, ministre des Gnances, de faire donner à Madame d'Or- 
lens, femme de Plilippe-Egalité, indépendamment des 100,000 francs oninaires, ceul autres mille 
frs pendant Van ZE : & Cette somme, dit-il, doit lui dire remise secrblement, el suns œuzuns 
Espèce d'ostentotion ». De mème il fit assigner, le 24 Septembre 1803, à Mile Hobespierre , une 
peañon de 150 francs par mois. 

Corresp., L vit, p 193, 230, ebt, 15, p. 328 e1 494, 
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des gardes à cheval pour m’escorter dans mon voyage, et que la 
même chose aurait lieu en France jusqu’à Paris. Je tâchai de le 
persuader de s’éviter cette peine, mais mes efforts ont été inu- 
tiles ; il a conclu en me disant qu'un lécat a latere qui va en 
France, doit avoir les honneurs qu'il mérite... 

€ sis Pour tout dire en peu de mots, je ne pouvais désirer 
davantage de la part du gouvernement français, dont la déférence 
est allée jusqu'à ce point que, durant mon séjour dans le quartier 
du général en chef, il fit tirer les coups de canon qu'on eût tiré 
à mon arrivée si on l’eût connue. 

« De plus, le gouvernement provisoire cisalpin, qui, etsépa- 
rément et en corps, est venu à mon hôtel, a usé envers moi de 
lurbanité la plus marquée, déclarant qu'il est impatient de voir 
publiées les mesures religienses arrêtées par le Saint-Siége de 
concert avec la France, et qu'il se fera un devoir d’imiter exac- 
tement la République mère, en faisant des démarches pour 
envoyer un ambassadeur à Rome, et pour que Su Sainteté en 
fasse autant. La même chose me fut répétée très-longnement 
par le ministre de l’intérieur et de la police, M. Pancaldi, lequel 
m'a exprimé, plus fortement encore que les autres, combien le 
gouvernement provisoire était fiché de ne m'avoir pas, disaient- 
ils, accordé les honneurs qui m'étaient dus lors de mon arrivée: 
il termina en me disant que, s'ils n'avaicnt pas pu faire cel 
à mon arrivée, ils y suppléeraient à mon départ, ayant, à cet 
effet, ordonné que jusqu'à Verceil, confin de la Cisalpine, je 
fusse précédé de leur courrier, el servi par des chevaux de poste 
payés par le gouvernement »..…. 


C'est surtout à son entrée en France, que la joie du peuple 
et des magistrats se manifesta par les plus grandes démonstra- 
lions. Lyon, où Caprara passa la nuit le 29 Septembre, fêta sa 
présence par une illnmination générale. Les mêmes démonstra- 
tions l'attendaient partout où il devait s’arréter. 


dise Dans tous les divers lieux, écrit-il de Paris le 3 Octo- 
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bre, où je suis passé, de Lyon à Paris, j'ai reeu, de la part 
des militaires aussi bien que des municipalités, des déférences, 
des attentions plus grandes encore que celles que j'eus l'hon- 
neur de vous décrire dans mes précédentes lettres. En effet, 
outre les salves d'artillerie à mon arrivée et à mon départ, dans 
chaque place d'armes, une garde d'honneur à mon logis, une 
escorte continuelle de hussards et de gendarmes jusqu'à Pa- 
ris, j'ai été obligé de m'arrêter quelque temps à Nevers, pour 
aller au palais de la municipalité, où l'on avait préparé un 
excellent rafraîchissement, et devant lequel, sur la place, était 
rangée toute la cavalerie qui se trouvait dans cette ville. Le 
gouvernement avail prescrit de faire la même chose à Lyon 
et à Moulins, où, pendant toute la journée, furent sous les 
armes (selon leur expression) deux mille hommes, tant de cava- 
lerie que d'infanterie, qui à la fin durent se retirer, parce que 
je n'arrivai dans ces deux lieux qu'à une heure de nuit. À Fon- 
tainebleau aussi, la municipalité s'est empressée de venir en 
corps me visiter le soir à l'hôtel ; elle se présenta de nouveau le 
matin suivant, et elle m'accompagna à la voiture au moment de 
mon départ. Il faut croire que dans cette ville on avait donné des 
ordres encore plus précis que dans les précédentes, puisque de 
là jusqu’à Paris, outre que mon escorte fut plus nombreuse, 
personne ne nous a plus réclamé la taxe de la barrière qu'il avait 
fallu payer depuis Lanslebourg jusqu’à Fontainebleau ». 


Caprara arriva vers le soir du 4 Septembre à Paris, et pré- 
féra expressément, comme il dit, d'y entrer sans pompe à une 
heure de nuit, et descendit à l'hôtel de Rome, où habitaient 
MF Spina ct le P. Caselli, et où avait habité aussi Consalvi. Spina 
et Caselli étaient allés à sa rencontre jusqu'à Fontainebleau, mais 
comme il y avait deux routes qui conduisaient à Paris, ilsavaient 
manqué le chemin: ils joignirent cependant le cardinal au mo- 
ment de sa descente dans leur hôtel. 

La joie causée par l'arrivée du cardinal fut générale. Le 
soir même, après le souper, à trois heures de nuit, c'est-à-dire 
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vers neuf heures, venaient le visiter M. Azara, ambassadeur 
d'Espagne, M. Marescalchi, ministre de la Républiqne Cisalpine, 
le comte de Melzi, vice-président de la même République, le 
prince romain Giustiniani, ef l'abbé Bernier. Ce dernier l'entre- 
tint aussitôt an long des dispositions bienveillantes du premier 
Consul envers l'Eglise et envers sa personne, en lui disant qu'il 
avait déjà expédié l'ordre pour li faire préparer un logement qui 
conviendrait mieux à la dignité de sa représentation, et que c'était 
le magnifique hôtel Montmorency. Des voitures et des chevaux 
étaient également mis à sa disposition, faveurs que le cardinal 
n'uceepta que pour le cas où il devrait sortir en cérémonie, c'est- 
à-dire dans des grandes fonctions publiques, soit de la cour, soit 
de l'Eglise. I lui fit ensuite connaître l’ardent désir de Bonaparte 
de le voir le plus vite possible. On convint qu'il irait, avec 
Mr Spina, chez lui, le lendemain à trois heures de l'après-midi, 
Mais malheureusement le premier Consul, qui n'était pas in- 
formé à temps, était déjà sorti. Caprara alla en attendant, se 
présenter à T'alleyrand, qui l'entoura des plus grands égards, 
et lui ruconta ce qne le premier Consul, depuis la signature 
du Concordat, avait fait en faveur de l'Eglise ; qu’il désirait se 
mettre, en tout ce qui concernait les affaires de Rome, même tem- 
porelles, sur le pied le plns amical avec le Pape; qu'il avait déj 
supprimé, par un décret du # Octobre, jour de l'arrivée de Son 
Eminence à Paris, les dangereuses et scandaleuses sociétés, 
connues sous le nom de théophilanthropes, et qu’il ferait immé- 
diatement restituer les églises occupées par elles an enlte catho- 
lique. Talleyrand lui assiyna ensuite son audience auprès du 
premier Consul pour le jour suivant, c'est-à-dire pour le 6 Octo- 
bre : elle devait être particulière, selon l'usage, car sa présenta- 
tion ofticielle ne pouvait avoir lieu qu'au moment même de la 
publication du Concordat. 

Le jour suivant, à midi précis, M. Bénechet, conseiller 
d'Etat et introdueteur des ambassadeurs, vint prendre le 
cardinal dans nn carrosse consulaire pour le conduire au palais 
des Tuileries, Le premier Consul le reçut aussitôt avec 1es 
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démonstrations vraiment cordiales, en lui parlant dans les termes 
les plus respectueux, les plus flatteurs et les plus tendres, de la 
personne de Sn Sainteté, et de ses justes désirs au sujet des 
affaires de l'Eglise, en lui protestant qu'il ferait son possible 
pour les accomplir. 

Les compliments terminés, et tous deux assis, de ce fon 
simple, familier, mais plein d'autorité, qui lui était naturel quand 
il traitait les aflaires, le premier Consul, sans réticence et sans 
ambages, se mit à entretenir le cardinal Caprara, en toute 
franchise, des évêques constitutionnels, Il lui répéta ce qu'à 
propos d'eux, il avait déjà dit au cardinal Consalvi : que e'étaient 
des gens puissants dans l'opinion, qui cherchaient à faire cause 
commune avec toute la nation ; qu'il était assiégé et tourmenté 
de leurs réclamations ; qu'il n'y avait point de plaintes qu'ils ne 
fissent contre la teneur du Bref du Pape que M‘ Spina leur avait 
communiqué. Il se verrait donc dans la dure nécessité de nommer 
un tiers des nouveaux évêques parmi les constitutionnels, mais | 
qu'il aurait soin de choisir les moins compromis, et de les obliger { 
à se sonmettre entièrement au Concordat. D'ailleurs, Ini disait-il, | 
vous vous enlendrez sur ce sujet, avec M. Portalis, consciller/ 
d'Etat, et chargé des affaires des cultes. Ensuite il pria le cardi- 
nal de vouloir donner aussitôt aux nouveaux évèques l'institution 
canonique en lui exprimant en même temps le plus vif désir de 
pouvoir publier promptement, par la voie de la presse, la Bulle 
de la circonscription des diocèses, et le Concordat, de le recevoir 
en grande cérémonie, et de faire chanter un Te Deum solennel à 
Notre-Dame en action de grâces, afin de faire ainsi marcher du 
même pas la paix politique, dont on traitait présentement avec 
les puissances de l'Europe, et la paix religieuse, qu'il voulait 
donner aux Français par la prochaine publication du Concordat. 
Il termina son discours sur les affaires religieuses en se plai- 
gnant amèrement de l'opposition des anciens évêques francais 
réfugiés à Londres, qui refusaient de donner leur démission; et 
en passant aux affaires politiques, il lui disait qu'il connaissait 
bien l'épuisement du trésor pontifical, mais qu'il avait déjà donné 
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l'ordre d'envoyer deux cent mille écus romains pour payer les 
troupes de la garnison d'Ancône, et qu'il s'occupait sérieuse- 
ment de soulager le Pape dans la détresse de ses finances. 

Le cardinal, touché de l'accueil qu'il venait de recevoir de 
la part du premier Consul, répondit avec la même franchise an 
sujet des désirs qu'il lui avait manifestés. Quant à la nomination 
des évêques constitutionnels, il lui fit comprendre, avec le plus 
grand calme, que le Saint-Père userait dé tonte la condescen- 
dance possible envers eux, pourvu qu'ils remplissent ce qu'il avait 
prescrit touchant leur réconciliation; mais que lui, le pre- 
mier Consul, tout occupé de restituer à la France la paix reli- 
gieuse et d’éteindre le feu dévorant du schisme, devait bien 
réiléchir si de parcils choix ne lui donneraient pas un aliment 
nouvean. 

En ce qui regardait l'institution canonique à donner aux 
nouveaux évêques, il lui observa que c'était chose sur laquelle 
il était inutile d’insister, car elle était an-dessus de son pouvair. 
Quant à la publication du Concordat, elle ne souffrirait aucun 
retard, ni de la part du Pape, ni de la sienne, mais qu'il devait 
savoir par expérience qu'il est plus fucile de commencer les 
choses que de les terminer avec précipitation, À cause des diffi- 
cultés qui peuvent s'y rencontrer, comme sont les circonscrip- 
tions des limites des nouveaux diocèses, la préconisation des 
évêques en Consistoire, choses qui demandaient beaucoup de 
temps, des examens et des travaux. 

Bonaparte se montra bien convaincu des observations du 
légat, qui, en cette occasion, protesta être aussi de son avis. 
qu'on devrait accélérer l'expédition de toutes ces diverses 
aflaires, s'il était possible, et annoncer leur conclusion en 
même lLemps, pour ne pas laisser aux ennemis de la religion 
le temps de créer de nouveaux obstacles et d'ourdir de nou- 
velles cabales, 

Caprara, l'audience terminée, fut reconduit, par M. Béne- 
chet, en son hôtel, avec la même formalité. 

Le premier Consul s'empressa d'exprimer directement an 
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Pape, les sentiments bienveillants envers sa personne sacrée 
qu'ilavait déjà fait connaître à son légat (1). 


Paris, 48 vendémiaire an x. (10 Octobre 1801.) 


«J'ai vu avec grand plaisir le cardinal Caprara, légat de 
Votre Sainteté. 

« La paix avec l'Angleterre, le Portugal, la Russie et la 
Porte Ottomane, a été signéc. Je m'empresse de donner directe- 
ment cette nouvelle à Votre Sainteté, parce que je sais l'intérêt. 
qu'elle prend au bonheur et à la tranquillité des nations. 

« Les Français vont incessamment évacuer l'Italie méridio- 
ale. Je prie Votre Sainteté de me faire connaitre, si elle s'est 
arrangéeavec la cour de Naples pour la principauté de Bénévent, 
etsi elle désire que je fasse quelques démarches pour la lui faire 
restituer. 

« Votre Sainteté doit aussi penser à organiser un corps de 
troupes pour pouvoir promptement prendre possession d'Ancône. 
Je désire aussi qu'elle intervienne auprès des différentes cours 
pour la réorganisation de l'Ordre de Malte, qui va rentrer en 
possession de l'ile ». 


BONAPARTE. 


Pie VII, qui prenait une si vive part à tout ce qui regardait 
Bonaparte et la France, reçutavec joie ces communications, quoi- 
qu'il eût déjà été renseigné par Caprara et Cacanlt, qni mandait 
déjà le 14 Octobre à Talleyrand : « La joie du Pape est d'autant 
plus vive, qu'il se félicite d'avoir rendu la paix à l'Eglise de 
France, et d’être l'ami de Bonaparte. Sa Sainteté lni écrira, au 
premier jour, pour le féliciter d'un si grand succès ». 

Pie VIL répondit en effet à Bonaparte, le 24 Octobre, par 
inelettre très-cordiale, écrite en italien et de sa propre main, 
sur les différents sujets dont il avait parlé dans sa lettre du 


(+) Corresp., 4 WII, p. 357, n° 5790. 


tizcd b” Go gle CAINESS ‘ SF'WISCONSIN 


330 CHAPITRE VIII. — CAPRARA ET LA PUBLICATION 


10 Octobre, que nous venons delire, en le félicitant de l'heurense 
conclusion de la paix avec la Russie, le Portugal et la Sublime 
Porte, et en lui exprimant les vœux les plus ardents, pour que 
cette paix fût bientôt couronnée par la publication du Concordat, 
destinée à restituer la paix religieuse à la France (1). 


« Grande est notre satisfaction, dit-il, en voyant rétablir la 
bonne harmonie entre toutes les puissances de l'Europe, et 
nous ne pouvons apprendre ce bienfait sans honorer el admirer 
votre sagesse. 

« Nous rendons grâces à la divine Providence d'un si heu- 
reux événement qui fait cesser les maux par lesquels l'humanité 
a été si longuement, opprimée et qui promet les snecès les plus 
prospères pour le bien de la religion. 

« Nous avons ordonné que l'on fit de publiques démonstra- 
tions d'allégresse, en même temps que l'on rendra des actions de 
grâces au Tout-Puissant, Nous nous réservons de faire chanter le 
Te Deum solennel dans l'église de Saint-Pierre, et de célébrer ainsi 
la Convention ecclésiastique heureusement conclue avec k 
France, quand il vous plaira de publier ce traité, ce que nous 
demandons avec les vœux les plus ardents. 

«Nous nous réjouissons avec vous, des nobles et grandes 
actions par lesquelles vous vous distingnez, et qui amènent ke 
bonheur des hommes, l'avantage et la gloire de la religion ». 


Le Pape remercia en outre le premier Consul de l'offre 
gracicuse qu'il lui faisait, de vouloir bien par sa puissante mé 
diation, obtenir que les petites enclaves de Bénévent et de Ponte 
Corvo, encore occupées par les Napolitains, fussent restituées au 
Saint-Siége, en le priant en même temps de vouloir bien obtenir 
ce même bienfait, de la part des Cisalpins, quant aux trois léga- 
tions de Ravenne, de Bologne et de Ferrare, et enfin d'a 


{1} Cette belle Jettre se trouve dans son entier chez Artaud, Vie de Pie VI LI, p lt 
Nos la reproduisons dans l'original italien, conservé aux archives du ministère des alaints &na 
gères, à Paris. Pièces justificatives, n° 53, 
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corder une compensation pour la perte d'Avignon et de Car- 
pentras , décrétée déjà par l'Assemblée constitunnte. 

Le premier Consul poursuivit son œuvre avec toute son 
infatigable énergie. 

Pär un décret consulaire du 15 vendémiaire an x (7 Octobre 
1801), il fut staitué qu'il y aurait auprès du gouvernement un 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires qui regardent les 
cultes, et que celui-ci travaillerait directement avec les Consuls. 
Par un autre décret du 16 du même mois, le premier Consul 


somma à cette charge M. Portalis. 4.1 


Ce choix fut à la fois un malheur et on bonheur ; un malheur, 
puisque Portalis était imbu des principes gallicans outrés, et 
mème {comme remarque l'honorable M. Gaudry, une des gloires 
les plus solides du barreau de Paris), légèrement imprégné des 
idées jansénistes des anciens parlements {1). Ce choix peut se 
dire un bonheur, en ce qu'en dehors desdéfauts que nous venons 
de signaler en Portalis, il était éminemment religieux, catho- 
lique sincère, ami de l'Eglise et dn clergé, et guidé en général 
par des principes éclairés et modérés. On aurait eu de la peine 
sans doute, de trouver à cetle époque un homme aussi versé 
dans les matières canoniques et dans l’histoire ecclésiastique, et 
par conséquent aussi apte à l'emploi dont on l'avait chargé. On 
lai reproche d'avoir subi trop facilement la pression et les char- 
mes séduisants du premier Consul, et de n'avoir pas toujours 
déployé la fermeté nécessaire pour le retenir dans ses démarches 
parfois violentes et exagérées au sujet des affaires de l'Eglise. 

Sous un tel maitre, Bouaparte, doué qu’il était par la nature 
d'une sagacité et d'une pénétration surprenantes, ne pouvait que 
faire des progrès rapides dans l'appréciation des affaires ecclé- 
siastiques. Caprara lui rend volontiers cette justice, en avouant 
souvent qu'il parle et qu’il raisonne comme un canoniste et 
comme un théologien de métier. 


{1 Traité de la Législation des cultes, el spéciulement du culte catholique. Paris, 1866 ; 
Ltp.78 
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10 Octobre, que nous venons delire, en le félicitant de l'heureuse 
conclusion de la paix avec la Russie, le Portugal et la Sublime 
Porte, et en lui exprimant les vœux les plus ardents, pour que 
cette paix Mit bientôt couronnée par la publication du Concordat,. 
destinée à restituer la paix religieuse à la France (1). 


« Grande est notre satisfaction, dit-il, en voyant rétablir la 
bonne harmonie entre toutes les puissances de l'Enrope, et 
nous ne pouvons apprendre ce bienfait sans honorer et admirer 
voire sagesse. 

« Nous rendons grâces à la divine Providence d’un si heu- 
reux événement qui fait cesser les maux par lesquels l'humanité 
a été si longuement opprimée et qui promet les succès les plus 
prospères pour le bien de la religion. 

« Nous avons ordonné que l'on fit de publiques démonstra- 
tions d’allégresse, en même temps que l'on rendra des actions de 
grâces au Tout-Puissant. Nous nons réservons de faire chanter le 
Te Deunsolennel dans l'église de Saint-Pierre, et de célébrer ainsi 
la Convention ecclésiastique heureusement conclue avec la 
France, quand il vous plaira de publier ce traité, ce que nous 
demandons avec les vœux les plus ardents. 

«Nous nous réjouissons avec vous, des nobles et grandes 
actions par lesquelles vous vous distinguez, et qui amènent le 
bonheur des hommes, l'avantage et la gloire de la religion ». 


Le Pape remercia en outre le premier Consul de l'offre 
graciense qu'il ni faisait, de vouloir bien par sa puissante mé- 
diation, obtenir que les petites enclaves de Bénévent et de Ponte 
Corvo, encore occupées par les Napolitains, fussent restituées au 
Saint-Siége , en le priant en même temps de vouloir bien obtenir 
ce même hienfait, de la part des Cisalpins, quant aux trois léga- 
tions de Ravenne, de Bologne et de Ferrare, et enfin d'ac- 


(4) Cette belle lettre se trouve dans son enlier chez Artaud, Pie de Pie VA, 11, p. 1e 
Nous la reproéuisous dans l'original ilalien, conservé aux archives du ministère des affaires e1an- 
gérez, à Paris. Piènes justificatives, n° 33, 


Goi gle UNIVERSITY OF WISCONSIR 


DU CONCORDAT, 331 


corder une compensation pour la perte d'Avignon et de Car- 
pentras, décrétée déjà par l'Assemblée constituante. 

Le premier Consul poursuivit son œuvre avec toute son 
infatigable énergie. 

Pär un décret consulaire du 15 vendémiaire an x (7 Octobre 
18014), il fut statué qu'il y aurait auprès du gouvernement un 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires qui regardent les 
cultes, et que celni-ci travaillerait directement avee les Consuls. 
Par un autre décret du 16 du même mois, le premier Consul 


nomma à cette charge M. Portalis. ARE 


Ce choix fut à la fois un malheur et un bonheur ; un malheur, 
puisque Portalis était imbu des principes gallicans ontrés, et 
même (comme remarque l'honorable M. Gaudry, une des gloires 
les plus solides du barreau de Paris}, légèrement imprégné des 
idées jansénistes des anciens parlements (1). Ce choix peut se 
dire un bonheur, en ce qu'en dehors des défants que nous venons 
de signaler en Portalis, il était éminemment religieux, catho- 
lique sincère, ami de l'Eglise et du clergé, et guidé en général 
par des principes éclairés et modérés. On aurait eu de la peine 
sans doute, de trouver à cette époqne un homme aussi versé 
dans les matières canoniques et dans l'histoire ecclésiastique, et 
par conséquent aussi aple à l'emploi dont on l'avait chargé. On 
lui reproche d’avoir subi trop facilement la pression et les char- 
mes séduisants du premier Consul, et de n'avoir pas toujours 
déployé la fermeté nécessaire pour le retenir dans ses démarches 
parfvis violentes el exagérées au snjet des affuires de l'Eglise. 

Sous un tel maître, Bonaparte, doué qu'il était par la nature 
d'une sagacité et d'une pénétration surprenantes, ne pouvait que 
faire des progrès rapides dans l'appréciation des affaires ecclé- 
siastiques. Caprara lui rend volontiers cette justice, en avouant 
souvent qu'il parle et qu'il raisonne comme un canoniste et 
comme un théologien de métier. 


(1) Traité de lu Légisiation des cuiles, et spécialement du culle catholique, Paris, 1856 ; 
1. 1, p 38, 
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« 1° De ce que la Bulle de circonscriplion des diocèses, qui 
devait être donnée, conformément à l'article 2 du Concordat, 
n’est point encore arrivée; 

« 2° De ce que la Bulle, pour engager les évêques à se 
démettre de leurs siéges, n'a pas encore été adressée aux évêques 
français réfugiés en Allemagne, tandis que, depuis plus de qua- 
rante jours, elle est parvenue aux évèques réfugiés à Londres: 
par ce retard, dont il est difficile d'assigner la cause, l'œuvre 
salutaire se trouve retardée. 

« Le gouvernement aurait désiré joindre, le 18 brumaire, 
la paix de l'Eglise à celle de l'Europe. 

« 11 conviendrait que, si l'on n'a pu saisir cette époque 
remarquable pour la République, on ne laissät point échapper 
une époque solennelle pour l'Eglise, et que, pour le jour de Noël, 
les siéges épiscopaux pussent être occupés. Il devient indis- 
pensable que la Bulle pour la circonscription des évêchés arrive 
sans retard, 

« Le premier Consul ne pourra s'occuper des nominations 
qu'après l'arrivée de cette Bulle; il faudra ensuite que les évé- 
ques nommés aient le temps de recevoir l'institution canonique, 
et que, quand ils l'auront reçue, le gouvernement ait le temps 
d'arrêter les mesures ultérieures qu'il y aura à prendre. Il n'y 
aura donc pas un moment à perdre. Les retards qu'on a déjà 
éprouvés sont pénibles, dangereux et inutiles ; leur prolongation 
aurait les résultats les plus fâcheux. Ils viennent tons de la 
chancellerie de Rome : il importe que le cardinal-légat et le 
citoyen Cacault s'occupent sans délai des moyens d'y mettre nn 


terme ». 
Par ordre du premier Consul. 


Portalis aussi fit les instances les plus vives à ce sujet auprès 
du légnt du Suint-Siége en le pressant de vouloir lever tous les 
obstacles qni jusqu'ici avaient arrêté l'accomplissement des 
vœux du premier Consul, et d'écrire en ce sens à Rome !!}. 


{1} Archives du rninistère des affaires étrangères. à Paris. 
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4 Novembre 1801. 


« Le soussigné, conseiller d'Etat, chargé de toutes les 
slires concernant les cultes, a l'honneur de remettre sous les 
yeux de Son Eminence le cardinal Caprara, les observations et 
déclarations qu il fut chargé de Ini faire, au nom du gouverne- 
ment français, dans leur dernière conférence. 

« Elles expriment le vœu formel du gouvernement pour la 
prompte et entière exécution de la Convention signée à Paris le 
29 messidor an 1x. 

« Par l’article 2 de cette Convention, Sa Sainteté s'est 
engagée à faire, de concert avec Le gouvernement français, une nou- 
velle circonseriplion des diacèses de France. Cependant la Bulle rela- 
tive à cette circonscription n'arrive pas, et tout est paralysé par 
ce retard. 

« Le premier Consul ne peut nommer à des titres ecclésias- 
tiques qui n'existent point encore ; et des règlements que l'on 
publierait avant l'existence du clergé pour lequel ils sont faits, 
ue seraient qu’un ouvrage d'ostentation. 

« La Convention porte expressément, article 3, qu’on n'a 
pas besoin du consenternent des anciens titulaires pour suppri- 
mer les anciens évêchés et en ériger de nouveaux. Voici les 
propres termes de cet article : Sa Sainteté déclarcra aux titn- 
laires des évèchés français, qu'elle attend d'eux avec une ferme 
confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce 
de sacrifices, même celui de leurs siéges. D'après cette exhorta- 
tion, s'ils se refusaient à ce sacrifice, commandé par le bien de 
l'Eglise, refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas, 
il sera pourvu, par de nouveaux titulaires, au gouvernement 
des évêchés de la circonscription nouvelle. 

« Test constant que le Bref par lequel Sa Sainteté a notifié 
ses intentions aux titulaires des évêchés français, est parvenu 
aux archevèques et évêques réfugiés à Londres ; et que ceux 
réfugiés en Espagne et en Allemagne ne l'ont point encore reçu. 
Si ce Bref eût été envoyé par des courriers, et si son envoi eût 


Digizzci D Go qle UNIVERS * OF WWISCONS 


436 CHAPITRE VIII‘. — CAPRARA ET LA PUBLICATION 


été mieux combiné, les archevèques et évêques réfugiés à Lon- 
dres, entourés de plus de séduction et d'intrigues, n’auruient pas 
eu à s'expliquer avant les autres, et on aurait prévenu les contra- 
dictions des malintentionnés. 

« Quoi qu’il en soit, les circonstances actuelles sont impé. 
rieuses, la religion en France est sans ministres, les titulaires 
dont on a demandé la démission sont, par leur éloignement, par 
leur dispersion, et plusieurs d’entre eux par leur conduite, dans 
l'impossibilité d'opérer le bien et de remplir leurs fonctions. Leur 
silence ne saurait avoir plus d'effet que leur refus, et il est reconnu 
que leur refus ne pourrait rien empêcher. La négligence ou les 
fausses mesures de la chancellerie romaine ne peuvent arréter 
des opérations qui sont commandées par la plus forte de toutes 
les lois, celle de la nécessité. Son Eminence voit par elle-même 
combien il est instant que le rétablissement annoncé du culte 
catholique se réalise : toute lenteur est un péril pour l'Eglise, 
parce que tonte lenteur entretient l'inquiétude de certains esprits, 
et peut produire le refroidissement de tous. 

« Il importe donc que la Bulle concernant la circonscription 
soit expédiée sans délai, et, sans attendre des réponses dont le 
résultat, quel qu'il soit, ne peut jamais rien changer dans la 
détermination prise, ni mettre obstacle à son exécution ; le mo- 
ment actuel ne ressemble à aucun autre : les égards pour les 
personnes ne doivent point entraver la marche essentielle des 
choses, et des formes qui ne sont pas la religion, el qui sont 
étrangères à des circonstances aussi extraordinaires et aussi 
impérieuses que celles-ci, ne sauraient prévaloir sur la religion 
même. 

« Le premier Consul ne pourra nommer les titulaires que 
lorsqu'il y aura des titres bien reconnus et bien établis. 

« Son intention déjà manifestée est de choisir ces titulaires 
parmi les anciens évêques, parmi ceux vulgairement appelés 
conslitutionnels, et parmi les ecclésiastiques non encore promus 
à l'épiscopat. 

« Son Eminence sait qu'un collateur n’est point ce que serait 
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un casuiste dans le tribunal secret de la pénitence, et qu'il n'est 
juge que des capacités extérieures de l'ecclésiastique nommé. 

« Son Eminence sait encore que d'après les maximes de 
France, le Saint-Siége est collateur forcé. 

« Des divisions funestes à l'Eglise et inquiétantes pour 
l'Etat doivent avoir un terme, et ce terme doit être celui de 
l'œuvre salutaire qu'il est pressant de consommer. La Constitu- 
tion civile du clergé avait été délibérée par l'Assemblée consti- 
tuante et sanctionnée par le roi : elle n’a point été l'ouvrage des 
prêtres. Sonmettre à des précautions alarmantes ceux d’entre 


les ecclésiastiques qui n’ont fait qu'obéir aux lois de leur pays, ce ? 
serait réveiller entre l'Empire et le sacerdoce des discussions 


terminées, et ce serait compromettre la dignité de la nation elle- 
même. Des évèques qui ont donné la démission de leurs siéges, 
et qui, s'ils sont nommés à de nonveaux titres épiscopaux, 
réclameront l'institution canonique de Sa Sainteté, rendent par 
ce seul fait un hommage solennel aux principes de l’unité catho- 
lique, et reconnaissent l’état présent de la discipline. 

« L'intention du premier Consul est qu'après les nomina- 
tions suivies de l'institution canonique, tout soit proclamé à la 
fois. Dans le mème jour, et pour ainsi dire dans le même instant, 
l'Eglise gallicane sortira toute formée des mains du gonverne- 
ment. Jusqu'alors rien ne pentètre publié, rien ne peut être mis 
à exécution. 

« Le gouvernement aurait desiré que le jour du 18 bru- 
maire eût pu être consacré à célébrer la paix de l'Eglise, comme 
il le sera à célébrer la paix de l'Europe. 

« Mais puisque l'on n'a pu saisir cette époque remarquable 
pour la République, Sa Sainteté jugera certainement conve- 
nable que, pour le jour de Noël qui est une des principales 
solennités de l'Eglise, tous les siéges épiscopaux soient remplis. 

« Le soussigné ne doute pas que le retour du courrier qui 
va être expédié, n'apporte la Bulle concernant la circonscription. 

« Son Eminence demeurera convaincue que le gouverne- 
ment français ne peut varier dans les intentions qu'il manifeste, 

CoxCORDAT. 22 
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parce qu’elles ne sont que l'exécution d’une Convention con- 
sommée. 

« Le soussigné saisit avec empressement l'occasion d'as- 
surer Son Eminence de sa haute considération ». 


PORTALIS. 


Rien n'était capable de retenir l'ardeur impétueuse du pre- 
mier Consul, quoique Cacault, avec sa franchise bretonne, 
employât tous les arguments possibles pour lui conseiller la 
modération et lui ôter des soupçons que le parti des constitution- 
nels, Grégoire à leur tête, lui avait sans cesse inspirés contre 
Rome, comme voulant trainer à dessein les affaires en longueur 
dans l'attente d'un favorable changement des affaires politiques, 
qui pourrait peut-être dispenser le Saint-Siége de se prêter à 
l'effectuation de cette grande œuvre. 

Résumons muintenant les différents sujets dont le gouver- 
nement sollicita avec lant d'ardeur la solution, afin de pouvoir 
passer à la publication du Concordat. Ces sujets étaient la dé- 
mission des évêques légitimes aussi bien que des évêques consti- 
tutionnels; l'admission des évêques constitutionnels aux nou- 
veaux siéges; et enfin la Bulle de la nouvelle circonscription des 
diocèses : sujets, sans doute, de la plus grande importance et qni, 
selon la marche ordinaire de ces sortes d'affaires, auraien' 
demandé plusieurs années de sérieuse disenssion. S'ils furent 
terminés si rapidement en cette occasion, il fant l'attribuer 51 
zèle infatigable de Pie VIT, de même qu'à l'impatiente et énergique 
activité de Bonaparte, qui croyait aussi facile de reconstruire 
l'épiscopat tout entier d’un grandempire, que de mettre sur pied 
une armée. 

Les évêques de France, dn sein de l'Assemblée consli- 
tuante, dans leur célèbre lettre du 3 Mai 1791, en présente 
du danger, et pour conjurer la tempête soulevée contre l'Eglise, 
avaiont offert à Pie VI de remettre leurs démissions entre ses 
mains pour qu'il pût suivre, sans obstacle, les voies les plus 
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propres à ramener la paix : le moment de faire ce sacrifice était be (# 


arrivé. Le 45 Août 1801, le suecesseur du Pontife-Martvr, 
Pie VII, avait solennellement ratifié par sa Bulle £cclesia Christi, 
le Concordat, et adressé en même temps le Bref Tam multa à tous 
les évêques de l'rance, par lequel il leur demandait en des termes/ 
touchants leur démission. Dans cette lettre, 1] leur donnait d'abord 
les plus grandes louanges, à cause de la conduite admirable qu'ils 
avaient tenue ; mais il ajoutait, qu'ils n'étaient pas encore arrivés 
à ce degré de vertu que la Providence demandait d'eux, dans les 
circonstances où l'on se trouvait alors, et qu'il fallait, joindre un 
nouveau sacrifice à ceux qu'ils avaient déjà faits; que la conser- 
vation de l'unité dans l'Eglise et le rétablissement de la religion 
catholique en France exigeaient qu'ils donnassent leur démission 
de leurs siéges, et qu'ils en fissent librement la remise entre ses 
mains. Il ajoutait qu’il comprenait très-bien quelle devait être 
leur douleur de quitier des troupeaux qui leur étaient si chers, 
au salut desquels ils avaient veillé avec une si grande sollicitude 
depuis qu'ils en étaient séparés ; mais que plus le sacrifice leur 
aurait semblé pénible, plus aussi leur récompense serait grande. 
Qu'il les priait donc el les suppliait d'offrir ce sacrifice à Dieu pour 
la conservation de l'unité, et qu'il espérait recevoir sans retard 
leurs lettres de démission. Après leur avoir présenté diverses rai- 
sons pour les engager à obtempérer à sa demande, le Pape leur 
dit que la nécessité des temps l’obligeait à mander aux évêques 
qu'ils eussent à lui adresser leur réponse duns dix jours, et que si, 
dans cet espace de temps, ils ne lui donnaient pas une réponse, 
il il serait forcé de les regarder comme démissionnaires, même 
quand ils lui adresseraient des réponses dilatoires. = 

TT Sice grand et admirable épiscopat de France avait déjà, de 
ses tristes jours d'épreuves, édifié l'Eglise, élonné et émer- 
veillé l'Europe, il devint bien autrement encore l'admiration 
de tous par sa noble résignation à la voix du vicaire du Christ. 
Cette résignation est d'autant plus admirable, qu'elle avait lieu 
le jour mème , où on redannait la paix et l'existence sociales à 
cette mème Eglise, qu'ils avaient pendant dix ans si noblement 
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défendue au prix des persécutions les plus sanglantes et an 
prix de leur sang, et où lout, faisait croire que tant de com- 
bats, tant de sacrifices recevraient leur juste récompense, Mais 
ces généreux héros de la foi comprenaient trop bien que, 
dans les circonstances où se trouvait l'Eglise rétablie en France, 
la couronne la plus glorieuse pour eux, était le sacrifice. L'im- 
mense majorité des évêques, nous ne parlons que des anciens 
évêques légitimes, offrit un exemple de piété et de soumission 
évangéliques. Sept résidaient à Paris, huit dans les provinces, 


en tout quinze. Pas un n "hésita dans la ré ponse à faire au Pon- 
{ tife et au nouveau chef de l'Etat. Ils la firent surtout dans un 
langage digne des plus beaux temps de l'Eglise. Leur doyen 
d'âge, M‘ de Belloy, évèque de Marseille, vénérable vieillard 
de quatre-vingt-douze ans, qui y avait remplacé l'immortel 
M: de Belsunce, et qui était le modèle de l’ancien clergé , se hâta 
de donner le premier, à ses confrères, le signal de l'abnégation. 


« Confessons-le, dit si à propos l’illustre M. Thiers à la vue 


g de ce sublime spectacle {1}, c'est une belle institution, que celle 
qui inspire ou commande de els à s gage. 


À ee Les plus grands noms de l'ancien clergé et de l’ancienne France : 
* les Rohans, les Latour-du-Pin, les Castellane, les Polignac, les 


Clermont-Tonnerre, les Latour-d'Auvergne, se faisaient re- 
marquer sur la liste des démissionnaires. Il y avait un entraine- 
ment général, qui rappelait les généreux sacrifices de l'ancienne 
noblesse francaise dans la nuit du 4 Août, C'était le même em- 
pressement à faciliter, par un grand acte d'abnégation, l'exé- 
cution de ce Concordat que M. Cacault avait appelé l'œuvre 
d'un héros et d’un saint ». 

C'étaient surtout Bernier, l'abbé de Pancemont, curé de 
Saint-Sulpice, et l'abbé Emery, qui déployaient toute lenr acti- 
vité pour faire parvenir aux évêques le Bref du 15 Août et leur 
conseiller l'adhésion (1). 


(1) Hisloire du Consulat, etc., À, 11, p. 270, 
(5 Vie de M. Emery, efe.. Vans ARE, RL 11, p 26 
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Bernier pouvait déjà, le 25 Septembre, remettre à Talleyrand 
l'adhésion de plusieurs évêques, notamment de ceux de Mar- 
seille, de Senlis, de Suint-Claude, de Saint-Papoul, d’Alais, de 
Saint-Malo et d'Angers, en y ajoutant quelques extraits de ces 
admirables lettres qu'on lira sans doute avec un vif intérêt. Ces 
lettres furent reproduites en grande partie par le Moniteur, Voici 
le rapport de l'abbé Bernier (1). 


Paris, 3 vendémiaire an x (25 Sept. 1801.) 


« Citoyen ministre, 

« Je vous adresse la notice abrégée des démissions qui me 
sont parvenues. J'en ai copié les textes mot à mot. Je les cer- 
tie conformes aux originaux. 

« J'y ai joint le texte de la démission donnée par les évèques 
de la Constituante, en leur nom et celui de leurs collègues. Je l'ai 
tiré de leur leltre au Pape imprimée par leur ordre. Beaucoup 
de ces évêques sont aujourd'hui à Londres, Il est bon de rap- 
procher aux yeux du publie, ce qu'ils offraient en 1791, de ce 
qu'on leur demande aujourd'hui. Nul raisonnement n'est plus 
pressant, pour l'homme délicat, qui s'est avancé si authentique- 
ment. 

« Si vous désirez le faire insérer dans le #oniteur, vous 
pouvez ou employer cette notice, ou l’abréger ou la changer à 
votre gré. Je l'ai pour cette raison rédigée tout entière. 

« Daignez, citoyen ministre, agréer, dans ce léger travuil, 
un nouveau tribut de mon zèle et de mon respect ». 


Signé : BERNIER. 


Notice sur les démissions données par les anciens évéques. 


« À peine les anciens évêques résidents en France ont-ils 
connu les dispositions du Bref de Sa Sainteté le Pape Pie VII, 
du 15 Août dernier, qu'ils se sont empressés d'y obéir. Rien 


(1) Archives du ministère des üffuires étrangérus, à Paris. 
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n’est plus expressif et plus conforme à l'esprit de paix qui doit 
caractériser les ministres de la religion, que les dispositions 
qu'ils ont manifestées. Leur doyen d'âge, l'évêque de Marseille, 
vieillard de quatre-vingt-douze ans, fait pour donner l'exemple 
à ses collègues, a écrit le 21 Septembre, à M” Spina : « Je 
« reçois avec respect et soumission filiale le Bref que vous m'a- 
« dressez de la part de N. S.-P. le Pape; plein de venération et 
« d'obéissance pour ses décrets et voulant toujours lui être uni 
« de cœur et d'esprit, je n'hésite pas à remettre, entre les mains 
« de Sa Sainteté, ma démission de l'évêché de Marseille. 11 suffit 
« qu'elle l'estime nécessaire à la conservation de la religion en 
« France , pour que je m'y résigne ». 

« Par attachement à la religion, écrivait le même jour 
l’évêque de Senlis, ci-devant premier aumônier de Louis XVI, 
pour conserver l'unité catholique, procurer l'avantage et le 
bien des fidèles, et seconder les paternelles invitations de Sa 
Sainteté, j'abandonne volontairement et de plein gré le siége 
« épiscopal de Senlis, et en fais la libre démission entre les 
« mains de Sa Sainteté ». 

« L'évèque de Saint-Claude l'avait précédé, Il écrivait, dès le 
16 du même mois : « Je respecte trop les ordres de Sa Sainteté, 
« pour ne pas m'y conformer... aucun sacrifice ne me coûtera 
« lorsqu'il s'agira du rétablissement de la religion et de lu gloire 
« de son divin Auteur ». 

« Evéque pour le bien des peuples, a dit l'évêque de Saint- 
« Papoul, je cesserni de l'être, pour que rien ne s'oppose à leur 
« mmion future ; trop heureux de pouvoir, & ce prix, contribuer à la 
« paix de l'Eglise et à la prospérité des Français ». 

« Je me regarde comme heureux, a dit dans le même esprit 
l'évêque d'Alais, M. de Bausset, l'historien de Bossuet et de 
Fénelon, de pouvoir concourir, par ma démission, autant qu'il 
est en moi, aux vues de sagesse, de paix et de conciliation, que 
Sa Sainteté s'est proposées, — Je prie Dieu de bénir ses pieuses 
intentions et de lui épargner les contradictions qui pourraient 
afiliger son cœur paternel ». 
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« Les démissions des évêques de Saint-Malo et d'Angers 
respirent les mêmes sentiments, le même esprit de paix, de 
déférence et de soumission. Faut-il s'en étonner ? Les évêques, 
membres de l'Assemblée constituante, ne leur en avaient-ils pas 
donné l'exemple et l'idée? N'avaient-ils pas écrit au Pape, dès le 
3 Mai 1791 : Nous remellons nos démissions dans vas mains, afin 
que vien ne puisse plus s'opposer à toutes les voies que Votre Sain- 
teté pourrait prendre, dans su sagesse, pour rétablir la paix dans 
le sein de l'Eglise gallicane. Peut-on donner une démission plus 
précise et plus claire? Cette lettre était signée de trente évè- 
ques, dont plusieurs sont aujourd’hui à Londres, Il paraitrait 
plus que singulier qu'ils délibérassent maintenant sur une dé- 
mission, uon-sculement offerte, mais donnée depuis plus de dix 
ans. Ils ont fait plus encore : ils se sont, dans cette même lettre, 
rendus garants, auprès de Sa Sainteté, que leurs collègues imi- 
leraient leur exemple. Car, « disaient-ils, nous avons eu jusqu'à 
« l'avantage d'obtenir, dans l'exposition de nos principes, leur 
« suffrage unanime, et ce n'est pas, lorsque nous offrons encore 
«tout ce qui peut dépendre de nous, pour aplanir tous les 
« obstacles, que nous avons à craindre d'être démentis par leurs 
« nobles et généreuses dispositions ». Que diraïent la France, Rome 
el l'Europe de ces nobles el généreuses disposilians, si authenti- 
quement annoncées, si l'on voyait aujourd'hui ces mêmes évêques 
hésiter, délibérer, ou chercher des moyens évasifs? Espérons que 
l'amour de la paix, l'attachement à la religion et à leur patrie et 
le désir de prouver à l'Europe, que les sacrifices offerts par eux 
ne sont pas de vaines promesses, leur inspireront à tous un 
accord unanime et les soustrairont à l'influence des différents 
partis, auxquels ils sont étrangers par état ». 


Les évèques, réfugiés en Italie, suivirent le noble exemple 
de leurs collègues qui étaient en France. Les évêques de Senez, de 
Vence , d’Apt et de Carpentras, mandaït Cacault à Talleyrand, 
le 10 Octobre, ont donné leur démission de la manière la plus 
édifiante. 
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Le vénérable évêque de Béziers, retiré à Florence, ayant 
recu par M° Caleppi, le Bref du 45 Août, tout disposé d'y obéir, 
préféra cependant en demander auparavant la permission au roi 
Louis XVIII pour y étre autorisé. Il est bien probable qu'il 
obtint cette autorisation, puisque nous ne le trouvons pas parmi 
le petit nombre des évêques opposants. Voici ces deux pièces 
curieuses, dont l'une est adressée à M° Caleppi et l'autre au 
futur roi Louis XVIII. 


Florence, 7 Oclobre 1801. 
« Monseigneur, 

« J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Eminence, copie de la 
lettre que j'ai pris la liberté d'écrire au Roi en lui adressant la 
démission de mon évèché de Bisiers. Je vous prie, Monseigneur, 
de vouloir bien la remettre sous les yeux de Sa Sainteté. Ayant 


_{ consulté mon Roi, je suis dans l'obligation d'attendre sa réponse. 


Elle ne tardera sûrement pas à me parvenir, et je suis persuadé 
qu'elle sera conforme à la demande qui m'est faite aujourd'hui, 
Monscigneur, au nom de Sa Sainteté. 

« Tout sacrifice qui a pour objet le retour de l'union et de la 
paix, me devient dès lors infiniment précieux. J'ai du exposer 
mes jours pour mes diocésains, je l'ai fait; je suis demeuré à 
Béziers avec l’évêque intrus, je leur ai donné les instructions 
qu'ils étaient en droit d'attendre de l'exercice de mon ministère, 
et forcé enfin par la violence de m'en séparer, j'ai eu au moins 
la consolation d'apprendre, que mème dans les temps les plus 
difficiles, des prêtres anssi courageux que vénérables, n'avaient 
jamais cessé un seul instant de leur administrer tous les secours 
spirituels de l'Eglise. 

« Je suis avec respect, 
« Monseigneur, 
« De Votre Eminence, 
« Le très-humble et très-obéissant serviteur, 


‘; AYMARD, 


Evèque et seigneur de Bériers. 
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Copie de ma lettre au Roï en lui envoyant la démission 
de mon évéché de Béziers. 


Florence, 29 Août 4801. 
« Sire, 


« Je prends la liberté d'adresser à Votre Majesté la dé- 
mission de mon évéché de Béziers. Louis XV m'avait nommé à 
ce siége, Louis X VIIT doit seul me destituer. Quand même ma 
conscience ne me prescrirait point ce devoir, un motif très- 
pressant de reconnaissance m'imposerait, Sire, cette obligation ; 
des honneurs héréditaires sant l’ornement des trônes. Ce sont 
des raisons de gloire dont la réaction est réfléchie sur le mo- 
narque. Mais Votre Majesté est fnstruite que depuis le chan- 
celier de Naples honoré par Charles VIII du titre de mon cousin, 
jusqu’à mon oncle parvenu sous le règne de Louis XVI à la 
première dignité militaire, une faveur toujours renaissante à 
maintenir ma funille dans la possession d'une magistralure 
occupée plus anciennement par un prince de la maison royale. 


me 


« Je suis avec vénération et respect, 
« Sire, 
« De Votre Majesté, 
.« Le très-humble et très-ohéissant serviteur 
el fidèle sujet ». 
 AYMARD, 
Evèque el seigaeur de Béziers. 


«Je remets avec le consentement de Sa Majesté Louis X VIII, 
la démission de mon évéché de Béziers à notre très-saint Père 
l'ie VIT, à Florence, vingt-neuf Août dix-huit cent un ». 


‘+ AYMARD DE NICOLAY, 


Evèque et seigneur de Béners. 


Les évêques qui avaient trouvé l'hospitalité en Espagne, en 
Suisse,et dans les divers Etats d'Allemagne, se pressèrent d'en- 
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voyer leurs démissions. Restaient les dix-huit évèques retirés en 
Angleterre, dont on craignait, non pas sans raison, la résistance 
et le refus de ce sacrifice, influencés qu'ils étaient par l'émigration 
royaliste, qui uvait son foyer à Londres. Et pourtant le premier 
Consul leur avait déjà généreusement offert une réconcilia- 
tion, à une époque où la négociation du Concordat n'était pas 
encore commencée, en chargeant Talleyrand, le 30 Septembre 
1800, d'autoriser M. Otto, chargé d'affaires de la République 
Londres, de pouvoir donner des passe-ports pour Bruxelles atx 
évêques qui auraient donné leur démission et qui croiraient ne 
plus devoir rester à Londres (1). 

On a souvent soupçonné ces honorables prélals de s'être 
laissé entrainer dans leur refus par des vues humaines et po- 
litiques, et d'avoir cédé aux intrigues des ennemis de la France, 
des Anglais, aussi bien que des émigrés francais. 

Nous croyons pouvoir assurer que leur conduite en cette 
circonstance est étrangère à toutes ces imputations, et qu'elle 
n'a d'origine que dans leur noble et invincible sympathie pour 
la malheureuse dynastie royale, dont ils pleuraient la chute et 
partageaient les illusions. 

M“ Charles Erskine, prélat anglais, auditeur de rote à 
Rome, et depuis 1803 cardinal, avait été envoyé an mois 
d'Avril 1800, à Londres, pour annoncer au cabinet britannique 
l'élection de Pie VII, et pour le remercier en même temps de 
l'hospitalité généreuse qu'il avait accordée aux évèques et aux 
ecclésiastiques français exilés. Il y resta deux ans pour les 
affaires de sa famille. Pie VII profita de son séjour prolonsi 
à Londres, et le chargea de communiquer le Bref du 15 Août 
à chacun des évêques français qui s'y étaient retirés. Il devait, 
par des moyens de persuasion, les exhorter à faire ce noble 
sacrifice, afin de faciliter le rétablissement de l'Eglise en France. 
Chaque évêque, selon la teneur du susdit Bref, devait notifier al 
Pape sa démission par lettre. 


(A) Corresp., 1. VI, p. 593, n° 5119. 
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Ce prélat négociateur s'aperçut bientôt, non pas sans éton- 
nement et douleur, que ces vénérables évèques étaient guidés 
par bien d’autres sentiments que ceux de la réconciliation. 
[sregarduient, de mauvais œil, li négociation du Concordat, ce 
qu'on ne saurait facilement pardonner ; ils censuraient la presta- 
tion du serment de fidélité du 28 Décembre 1799, à la nouvelle 
Constitution de l'an vi, qui bientôt par la sagesse du premier 
Consul fut convertie en une simple promesse de fidélité, et qui 
ainsi facilita de la manière la plus large le retour en Franec aux 
évéquesetaux ecclésiastiques émigrés: isdirentalors que le Pape 
eùt dù s'opposer à cette simple promesse [1\.De plus, on lançait 
des écrits impudents et séditieux à Londres, contre ce serment, an 
scandale même des Anglais protestants, Un membre de la Cham- 
bre des communes, indigné de cette conduite, tenta de faire 
ue motion, dans le Parlement, pour la suppression de toutes 
les maisons des religienses françaises réfugiées en Angleterre. 
MF Erskine, aidé de Lord Granville et de plusieurs membres in- 


(1) Chose étrange ! [1 y ent des évèqnes françsis qui auraient vonlu entrainer le Pape dans cetia 
voie dangerause, Maïs Pie VIT ne leur douna que des réponses bvasives et diletoires, On fat à Rome, à 
celle epoque, si sage el si réservé, que lout eu biämant les prètres qui, dans le temps, avaient fait 
l'imque serment de haine à da royauté, soit par erreur d'intelligence , soit par esprit exalté de 
Pétriolisme, on défendit en même lewps de Les quabilier pour cela d'hérétiques et de schisrnatie 
ques, C'était surtout en Belgique que celle qnestion agilait et hrouilait les esprits, Le sage et 
salelligent Pie VIE Êt tout pour éleinûre ce ferment de discorde : voir ses lettres, dn 47 Mai 4600, 
À lévque de Lyon; à l'archevéque de Reims, du 28 Juilet et du 8 Décembre 1800; à Mgr de la 
Gens, nonce apostolique de Congne, depuis Léou XI, du 18 Juillet 1804, au cardinal Caprars, 
da 25 août 1801 ; et enfin la célèbre lettre pastorale, du 1H Mars 4602, du cardinal de Vrancken- 
berge, archevèque administrateur de Malines. Pières jusfifientires, nes 4, 8, 13,20, DR et ét. 


Osaut à la promesse de fidélité, voir a magnifique lettre de Mgr de Bordeaux, du 8 Octobre 1804, 


2! l'auteur de la Fie d'Emery, L. 11, p. 7-12, Le brave clergé d'Aviguon fut le premier qui, sans 
diendre nne décision quelconque, sait de Rome, soit des évêques, prêla ce serment : que sa dé- 
Caration trouve ici sa place : 


Explication et déclaration joinies à la prumesse Ve fulélité à la Constitution, que les prétres 
d'Avignon ant faite le 2 jour (7. sic) 1801; dwes à haute el intelligibie voix, en présence de 
da municipalité et de plus de 400 témoins. 


« Les prêtres catholiques soussisnés déclarent que par la promesse de Hdélité à la Constitution, 
Psemiendent la promesse d'être sonmis an gonvernement, de ne point troubler l'ordre el la tranquil- 
46 publique ; ct que telle est la promesse qu'is croient yon leur demande aujourd’hoi de la part 
du gouvernement : el en ce sens, ils promeuent purement et simplement fidélité à la Constitution. 

Mais comme on peut entendre par la prouesse de Ddélité à la Constitulion, quelque aatre chose 
que le gouvernement, pour être d'accord avec tou! le monde, et n’entrer daus aucune discnssion : 
voici leurs observations et déclarations. Le gouvernement français accorde la liberté de la religion 
calholique, apostolique et romaine ; il a déclaré plusienrs fois qu'il ne prétendait gêner les cons- 
Gences eu aucune manière ; d'où it suit évidemment qu'en demaudaut aux prêtres la prumese de 
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fluents des deux Chambres, répara à lemps ce coup fatal (4). Ce 
même prélat traça, en cette occasion, un tableau bien cu- 
ricux de l'état des esprits des émigrés francais, tant ecclésias- 
tiques que séculiers, où l'on voit leur inconcevable aveuglement. 
Ce quiaffligeait surtout MF Erskine, c'était que des militaires 
de réputation, au licu de manier l'épée pour le bonheur de leur 
patrie, perdissent leur temps à agiter avec une extrême et 
intempestive frivolité, les questions les plus vaines, les plus 
contraires à l'intérêt de l'Eglise et de la France. 


« Le Concordat, mande-t-il le 27 Avril 1801 à Consali, 
proposé par le premier Consul à Pie VIT, est le sujet favori de 
toutes les conversalions des émigrés francais : tous, évêques, 
prétres, séculicrs, hommes et femmes disputent et décident, 
chacun à sa manière. On se demande si le Pape a le droit 
d'entamer une semblable négociation, qui certainement doit le 
conduire à reconnaitre le gouvernement présent; si, avant de se 
prèter à celte négociation, il ne devait pas demander le consen- 
tement de Louis XVIII ; et si, au cas que le Concordat se fasse, 
il n'en devrait pas faire part au Roi; si le Pape fait un 
Concordat contraire aux Concordats existants ; s’il confirmera le 
serment de fidélité ; et s'il ne devrait pas, avant toute chose, per- 


Gdélilé 4 la Coustitution, son intention n'est pas de les obliger à promeltre rien de nuisib e à leur 
religion, m ce contraire à la doctrine de l'Eglise catholique, apostolique el romaine. En cansé- 
quence, les prêtres sonssignés ne font rien contre l'intention du gouvernement et la n de la lui en 
déclarant, comme ils le déclarent ici, qu'ils exceplent de l'objet de leur promesse de tidélté à la 
Constitution, tout ce qui pourrait sc trouver dans ectle même Constitution de contraire à li doctrine 
de l'Eglise catholique, apostolique el romaine, el de nuisible à la religion qu'ils professent ; qu'en 
promettant aujourd'hui Gdéllé à la Conslitution de l'an vint, leur intention est de concilier Loul ce 
qu'ils doivent à l'Etat avec ce qu'ils doivent h l'Eglise, de remplir lous leurs devoirs à l'égard du 
gouvernement civil, sans dérager à cenx qu'ils sont obligés en qualité de prètres dé remplir envers 
l'Eglise, el de ne la faire que dans celle intantion et en ce seus ainsi expliqué el manifesté h tous les 
assistants, el qu'ils rendront publics par la voie de l'impression dans le cas que la municipalité 
d'Avignon ue juge pas à propos de la consisner dans ses registres. 

J.-B. Roux, Duruusson, Cartier, Barbavaire, Botssier, Gleize, Tulieu, Venissat, Vincent. 
Cartour, Joutsaume, Tournel, Duret, Pamard, Pical, Peyrard, Roux, Rupert, Bent. 
Grezu, Offray, Bo, Gauthier, Gazzern, Veren, Millaudun, Richo, Girawl, Ponant, Beren- 
quier, Serguier, Calvet, Aubert, Colonieu, Clément, Massonet, Teissier, De Roux, Blassier, 
Sadolet, Rochas, Fauchier. 

Cette déclaration produisit le plus heureux résultat. La municipalité il aussitôt remeilré au: 

signataires les églises paroissiales d'Avignon, qui élaient formées depuis 1191. 


(1) Dépèche à Consalvi, Londres, 22 Avril 1301. 
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suader le premier Consul de se contenter uniquement de rappeler 
les évèques et les ecclésiastiques, et de les réintégrer dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, sans leur demander le serment de fidélité ; 
comment pourvoiera-t-on à la subsistance des évêques et du 
clergé? sera-ce avec la restitntion des biens nationaux, sinon 
en entier, au moins en partie, ou enfin avec le rétablissement 
des dimes ? Je pusse sous silence d’autres questions plus sottes 
encore ». | 


En considérant la vaniteuse légèreté de ces esprits chimé- 
riques, on se croirait transporté au milieu de la fameuse armée 
royaliste de Condé, dont Châteaubriand lui-même n'a pas pu 
sempècher de se moquer en un style très-mordant. 

ME Erskine, à peine informé de la conelnsion du Concordat, 
en félicita le Pape au nom de tous les catholiques anglais comme 
d'un événement qui ne pouvait que lourner à la plus grande 
gloire de Dieu et an bonheur de l'Eglise. Mais malheureusement 
les catholiques français de Londres étaient bien loin de partager 
ces nobles sentiments (1). Ce prélat trouva des difficultés inat- 
tendues dans l'exécution de sa commission, Tous les efforts qu’il 
fit auprès d'eux, le 16 Septembre, pour les persuader de donner 
leurs démissions et de les annoncer an Pape chacun séparément 
par des lettres individuelles, furent stériles. Il les invita pour une 
seconde fois à satisfaire aux vœux du Pape, en remettant à 
chacun, à ce sujet, la lettre suivante, dans laquelle il leur faisait 
bien sentir l'inconvénient qu'il y aurait à persister dans leur 
résolution de donner une réponse évasive collectivement, non 
pas chacun séparément , comme le Bref l’exigeait, 


Londres, 2? Septembre 1804. 
« Monseigneur, 


« Dans ma lettre en date du 16 courant, par laquelle j'ac- 
complissais le Brel du Souverain Pontife, que je vous fis passer 


(1) Dépèche à Consalwi; Londres, 25 Août 1801. 
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par l'ordre exprès de Sa Sainteté Pie VII, de même qu'à chacun 
de vos collègues résidant dans ce royaume, je priai Votre Gran- 
deur, ainsi que vos collègues, de me faire passer la réponse que 
chacun en particulier jugerait convenable de faire. J'entends 
néanmoins dire, qu'en conséquence de l'assemblée tenue par Vos 
Grandeurs, vous êtes dans l'intention de répondre collectivement 
à l'invitation paternelle de Sa Sainteté, Je me trouve donc stric- 
tement obligé, Monseigneur, de vons avertir, et de vous prier 
de prévenir vos collègues, que de cette manière vous ne rem- 
pliriez point l'attente de Sa Sainteté, qui m'a précisément or- 
donné de transmettre son Bref à chacun de vous, afin que, sépa- 
rément, vous fussiez dans le recueillement, et après avoir invoqué 
par vos prières le Distributeur des lumières, la réponse que 
vous croirez en conscience vous Ôtre inspirée par le Père des 
miséricordes. 

«Je suis persuadé, Monseigneur, que vous et vos collègues 
éprouverez une vive douleur, si dans la réponse à Sa Sainteté, 
vous aviez adopté, même involontairement, une méthode pen 
conforme aux désirs du Saint-Père, et qui ne fût pas tout à fait 
d'accord avec le respect filial que vous avez constamment mani- 
festé envers le Souverain Pontife. Je me flalte done que vous 
agrécrez le présent avis. 

« J'ai l'honneur d'être, avec la plus parfaite considération, 

« De Votre Grandeur, 
« Le très-humble et très-obéissant serviteur ». 


C. ERSKINE. 


Cette démarche resta encore sans effet. Les évêques persis- 
tèrent de donner leur réponse évasive en commun. 

A la tête de cette inintelligente et mmesquine émeute épisco- 
pale royaliste, se trouvaient l'archevêque de Narbonne ct l'évé- 
que de Saint-Pol de Léon, prélats d'ailleurs respectables et de 
caractère, qui agirent sur les autres et en entrainèrent treize. 
Ces prélats auraient sans doute mieux fait de manifester ouver- 
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tement leurs sentiments en faveur de la dynastie déchue, et d'imi- 
ter l'exemple de leur confrère, l'évêque de Béziers, dont nous 
avons parlé, que de déguiser leur refus sous l'appareil d'une 
érudition ecclésiastique tendant à justifier leurs oppositions, et où 
ils font profession de principes gallicans, réprouvés même par 
les gallicans modérés, el qu'eux-mêmes autrefois avaient si cou- 
rageusement combattus. Un pas de plus, et ces évèques, sans le 
vouloir, se seraient vus bientôt sur la pente de devenir jansénistes 
ouverts, et de recourir à la fameuse appellation du Pape mal 
informé, au Pape mieux informé, et enfin au Concile. 

Nous conservons une trop grande vénération pour la mé- 
moire de ces grands prélats, qui par cette conduite inconsidérée 
ont terni un instant leur gloire, pour nous urrèter plus longtemps 
à cet aflligeant spectacle. Nous nous contentons, une fois pour 
toutes, de reproduire ici les belles paroles que le célèbre abbé 
Barruel , leur ami et défenseur, n’a pas hésité de leur adresser, 
afin de les convaincre de l'inconvénient et de l'injustice de leur 
opposition. 

Après avoir parlé de la mesure, prise par Pie VII dansle cas 
présent, mesure, que les gallicans les plus célèbres auraient 
sans opposition approuvée, il continue ainsi (1) : 


« Telle est la doctrine que nous avions reeuc jusqu'ici, de la 
part de nos maîtres dans la foi, sur la prérogative de Pierre et de 
ss successeurs dans le gouvernement de l'Eglise. Nous ne 
voyions point là ces exceptions élranges, mentionnées aujour- 
d'hui par ceux mêmes de qui nous tenions ces leçons. Iélas ! il ne 
s'était donc pas assez manilesté le grand eflet des révolutions! 
Nous ne savions donc pas assez à quel point elles font varier les 
intéréts et les opinions dans le vulgaire. Il faut encore que nous 
voyions les colonnes de l'Eglise ébranlées; il faut que nous 
Yoyions ces Pontifes vénérables, qui se réjouissaient d'avoir élé 


1) Du Pape et de ses droits reiiyieux à l'occasion du Cancordat, Paris, an XI (1805), 
Lu, pe 5R4, 
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dignes de souffrir persécution, pour le maintien des dogmes sur 
l'autorité de Pierre, chanceler sur ce dogme, l'atténuer, le mor- 
celer, et finir par réduire tous les droits du Pape, à ne pouvoir 
plus leur prescrire que ce qu'ils voudront bien lui permettre de 
statuer sur leurs diocèses. Oui, ces mêmes hommes que nous 
avons entendus rappeler le serment qu'ils avaient fait d'obéir au 
Pape, et nous dire qu'ils tenaient à gloire celle obéissance; ces 
mêmes hommes que nous avons vu proclamer dans le Pape, 
gardien, vengeur, dispensateur des canons, cette plénitude de puis- 
sance qui embrasse tout dans l'Eglise; oui, ces mêmes hommes, 
nos anciens évêques, aujourd'hui réfugiés à Londres, finissent 
par prétendre qu'il existe des lois constitutionnelles, invariables, 
imprescriptibles, des lois établies par Jésus-Christ; e4 que ces lois 
défendent de rien entreprendre d'important dans une église, sans la 
connaissance et le consentement de l'évéque qui lu gouverne. C'est au 
Pape qu’ils opposent cette doctrine, pour justifier le refus de leur 
démission, pour nous persuader que le Pape, dans ce qu'il a fait 
pour rétablir la religion en France, ou pour empêcher qu'elle 
n'y füt anéantie, à blessé leurs droits essentiels: qu'eux seuls 
pouvaient juger les grands intérêts de l'Eglise gallicane, donner au 
Saint-Père des lumières certaines ; el qu'ainsi le prescrit le droit 
divin, qui a déterminé la nature de l'épiscopat et fixé ses obliga- 
tions ». 


Dieu cependant voulait consoler le cœur profondément 
attristé du saint Ponlife. 

Les évêques opposants de Londres rencontrèrent heuren- 
sement une noble résistance dans cinq autres prélats, à la tête 
desquels se trouvaient deux des membres les plus illustres, les 

| plus imposants du vicux elcrgé : M. de Cicé, archevèque de 
: Bordeaux, ancien garde des sceaux sous Louis XVI, personnage 
auquel on reconnaissait, dit M. Thiers, un esprit politique supé- 
rieur; M. de Boisgelin, évêque savant et grand seigneur, qui 

| avait montré jadis l'attitude d'un prêtre digne, fidèle à la re- 
! ligion, mais nullement ennemi des lumières de son siècle. Ils en- 
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voyèrent leur adhésion avec leurs trois collègues MM. d’Osmond, 
de Noé, et du Plessis d'Argentré, les évêques de Troyos, de 
Lassur et de Covenant. 

M® de Bordeaux les adressa au cardinal Caprara, accom- 
pagnées d'une lettre touchante dans laquelle il le félicite de la 
haute mission dont il a été chargé par le Pape. 


Londres, le 22 Septembre 1801. 
« Monseigneur, 


« Quoique je n'aie pas l'honneur d’être connu de Votre 
Eminence, je prends la liberté de vous témoigner la joie que je 
ressens de la voir chargée des augustes et importantes fonctions 
que le Saint-Père vient de lui confier pour parvenir à l'extinction 
du schisme, au rétablissement de la vraie religion, el pour mettre 
enfin un terme aux dissensions élevées parmi nous, et qui du 
sanctuaire avaient pénétré dans le second ordre, et partageaient 
les simples fidèles au grand préjudice de l’union et de la charité. 
Je n'ai pas hésité un moment pour me déterminer à donner en 
cette occasion à Sa Saïnteté un gage non équivoque de ma con- 
fance entière dans ses lumières, dans son zèle, et dans son 
affection pour tous ses frères, et je n'hésite pas à reconnaitre 
que si les formes qu'elle a adoptées dans des circonstances si nou- 
velles, ont quelqne chose d’acerbe, il n'était pas possible qu'elle 
en adoptät d’autres, du moins je n'ai pas de doute à cet égard, et 
telle était ma déférence pour le Saint-Père que j'avais, il y a 
longtemps, témoigné à M° Spina ma disposition à me livrer aveu- 
glément à tout ce que le Saint-Père arbitrerait dans sa sagesse 
pour nus diocèses, ct nos persunnes, 

« Je vais avec douleur que cette marche d'nne confiance 
éliale ne paraït pas adoptée par un grand nombre de mes col- 
Bgues. Mais peut-être mettront-ils à profit le court délai qui 
leur reste à parcourir. 

« En rompant les liens qui m'attachaient à mon troupeau, J'ai 
lu consolation de voir la suite de nos affaires confiée à une personne 
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dont toute l'Europe connaït les vertus et les talents. Votre Eminence, 
je l'espère, opérera en France le bien qu'opéra autrefuis dans cette 
île Le cardinal Pool , el son œuvre sera plus durable. 

« Permettez-moi, en même temps, Monseigneur, d'observer 
à Votre Eminence que je continucrui d'excreer ma juridiction 
jusqu'au moment où il sera notoire que le Saint-Père a accepté 
ma démission suivant la règle ordinaire. Il est vrai que dans cette 
circonstance on ne peut douter de l'acceptation, puisque la dé- 
mission m'a été demandée par le Saint-Père lui-même. Cependant 
j'ai présumé que nous devions conserver notre juridiction jusqu'À 
l'acceptation formelle. Si je me suis trompé, je prie Votre Emi- 
nence de me le faire connaître. 

« Au moment de l'acceptation, et jusqu'à l'installation du 
nouveau titulaire, ce serait à mon chapitre à y pourvoir, maisje 
crois mes chanoines trop dispersés, et réduits à un trop petit 
nombre pour exercer leur droit. En ce cas, Votre Eminence ne 
manquera pas sûrement d'y nommer un vicaire apostolique, et 
dans ce cas je crois pouvoir lui recommander avec confiance 
4° M. Ferdinand de la Porte à présent résident avec mes pouvoirs 
à Bordeaux ; 2° M. de Lamiran, doyen du chapitre métropolitain, 
en cas qu'il soil, comme je le présume, revenu d'Espagne ; et 
enfin M. Boyer, qui administrait mon diocèse avec M. de la Porte. 

« Je prie Votre Eminence d'agréer les vœux ardents que je 
fais pour ses succès, ainsi que le respect avec lequel j'ai l'honneur 
d’être, 

« Monseigneur, 
« De Votre Eminence, 
«Le très-humble et très-obéissunt serviteur ». 
+ I. M. 


Archevüque de Bordeaux. 


Voyant que l'opposition des treize évèques commençait à 
jeter des troubles dans la conscience des fidèles catholiques, età 
envenimer les esprits en Anglelerre aussi bien qu'en France, ct 
vertueux prélat adressa à ses diocésains une admirable lettre 
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pastorale, datée de Londres, le 3 Octobre, et dans laquelle il leur 
explique les motifs de sa démission, ct les prévient des piéges 
qu'on tâche de leur tendre pour les entrainer dans l'opposition 
contre le Saint-Siége, au sujet des démissions des évêqnes de- 
mandées par le Pape. Cette lettre, remarquable par la pureté du 
style et les sentiments affectueux qu'il exprime pour son trou- 
peau, est une censure indirecte des prélats qui ne voulaient pas 
se démettre. M. de Cicé envoya plusieurs copies de cette lettre au 
cardinal, en le priant de vouloir aussi en présenter une au Pape. 


Londres, ? Novembre 1801. 


« Monseiyneur, 


écrits, les mesures adoptées par le Saint-Père, et les motifs de notre 
résignalion à ses paternelles instances : je n'ai pu voir contester les 
droits du Saint-Siége, et en particulier du Pape Pie VII à notre 
confiance, sans m'élever contre de si funestes écarts, qui ne pro- 
viennent que d’un esprit de parti aigri et mécontent. 

« C'est dans cette vue que j'ai exposé, à mes diocésains, les 
raisons de ma détermination ; et j'ai profité de cette ouverture 
pour repousser les principales objections qu'on a osé mettre en 
avant. J'ai l'honneur d'en adresser un exemplaire à Votre Emi- 
nence, et je la prie de trouver bon que j'en insère aussi pour 
M: Spina et pour le Révérend Père Caselli. Je désire infiniment 
qu'elle obtienne votre approbation el la leur. 

« D'autres écrits paraissent anssi pour venger le Saint- 
Siége, et ils doivent être imprimés en France. 


« Je n'ai pu voir sans indignation attaquer, dans différents 


« Je prie Votre Eminence d'agréer le respect avec lequel 
j'ai l'honneur d'être, 


« Monseigneur, 
« De Votre Eminence, 
« Le très-humble el très-obéissant serviteur ». 


+ F.I.M. 


Archevèque de Bordeaux. 
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P.S. — « Oserais-je aussi, Monseigneur, supplier Votre 
Eminence de faire hommage de ma lettre à Sa Sainteté ». 


Nous donnons aussi sa lettre pastorale, qui est sans contredi 
la meilleure et la plus éloquente défense des mesures prises par 
le Pape daus l'importante affaire des démissions, et la plus solide 
réponse à leurs adversaires. 


8 Octobre 4801. 


« Nos très-chers Frères, nous vous avons fait connaître, à 
l'instant où nous l'avons prise, notre détermination de résigner 
notre siége. Aujourd’hui notre cœur nous presse de vous en 
exprimer suecinetement les principaux motifs, pour que vous ne 
puissiez pas nous soupçonner d’avoir légèrement rompu les liens 
qui nous unissaielit à vous. 

« Si jamais nous avons eu besoin de nous rappeler que nous 
sommes les ministres d’une religion qui nous enseigne que le 
royaume de Dieu n'est pas de ce monde, qu’il vaut mieux obéir à 
Dieu qu'aux hommes, que nous devons, s’il le faut, rompre les 
liens les plus chers, abandonner père et mère, pour suivre la loi 
de Jésus-Christ, c'est surtout à ce moment, où nous avons dù dé. 
libérer sur cet objet important, 

« Hé! combien notre tendresse pour vous fortifiait nos ri- 
pugnances | Nous nous étions fait un devoir sacré de ne point 
nous séparer de vous pendant la tempête, lorsque notre ministère 
ne nous offrait que des sujets d'inquiétudes, lorsque toutes nos 
communications étaient couvertes de nos larmes : faut-il donc 
nous résoudre à abandonner les enfants que Dieu nous a donnés, 
à l'instant où la colère du ciel commence à s'apaiser, où toul 
nous annonce le retour sincère des Français à la religion, où le 
gouvernement actuel seconde le zèle et les lumières du Sou- 
verain Pontife, pour guérir les principales plaies de nos Eglises? 

« Quoi donc, disais-je encore , après vous avoir soutenus si 
longtemps dans vos afilictions, ce ne sera plus moi qui vous gui- 
derai dans nos temples pour y célébrer les bienfaits du Très- 
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Haut! Ce ne sera pas moi qui veillerai près de vous, pour que 
vous mettiez à profit les jours de miséricorde | Il faut que je de- 
vienne étranger à mes enfants, non par mon affection sans doute, 
elle survivra à tous les événements, mais par mon ministère | 
Ahl c'est en faisant ces réflexions que je m'écriais : Seigneur, 
éloignez de moi, de grâce, ce calice amer, et permeltez que lu 
mort seule puisse me séparer des fidèles que vous avez confiés à 
mes soins. 

« Tels étaient en effet, nos très-chers frères, nos désirs et, 
nos projets, lorsque la voix du Souverain Pontife s'est fait en- 
tendre pour nous dire que nos démissions lui sont absolument néces- 
sires pour faire cesser le schisme qui ravage nos Eglises, ety rétablir 
la religion catholique. 11 joint à cet avertissement les instances 
les plus pressantes, il nons conjure par les entrailles de Jésus- 
Christ de ne pas hésiter à faire encore ce sacrifice pour votre 
salut. I nous rappelle les exemples donnés autrefois d'une pa- 
reille résignation par de saints évêques nos modèles dans le saint 
ministère. Il nous remet sous les yeux les offres faites, en 1791, à 
son prédécesseur par les évêques qui représentaient alors le 
clergé de France ; il nous prévient qu’il a tout tenté pour écarter 
une nécessité si pénible pour son cœur, et qu’il n’y a cédé qu'après 
avoir reconnu que ce n'était qu'à ce prix qu’il pouvait obtenir les 
grands avantages qui sont l’objet continuel de ses vœux comme 
des nôtres. 

« Et c’est après une longue et laborieuse négociation avec 
le gouvernement francais, c’est après avoir bien vérifié la si- 
tuation des choses en France et les dispositions des esprits, c'est 
lorsque les bruits publics nous annoncent un Concordat solennel 
dont l’objet est de faire rentrer la religion dans ses droits essen- 
liels, qu'il n'hésite pas à s'exprimer avec cette assurance. 

« Pourrions-nous nous permettre de soupçonner le Saint- 
Père d’une indiscrète exagération, ou d'une lâche faiblesse ? 
Pourrions-nous même appréhender qu'il se fût laissé entrainer 
au-delà des bornes d'un zèle sage et éclairé? À Dieu ne plaise 
que de si odieux soupçons entrent dans notre esprit | notre con- 
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fiance envers le Saint-Siége, comme centre de l'unité catholique 
et principe de l'unité sacerdotale, comme chargé de la sollicitnde 
de toutes les églises, comme notre supérieur enfin, est pour nous 
un devoir essentiel. C'est de lui qu'a procédé notre institution, 
c'est à sa voix que vous nous avez reconnu pour votre légi- 
time pasteur, pour un des anneaux de ectle chaine apostoliqne 
qui de siècle eu siècle remonte jusqu'à la mission de Jésus- 
Christ, c'est lui qui est établi ponr être notre guide et notre 
conseil : qui de nous oserait calomnier cette chaire indéfec- 
tible, cette pierre mystérieuse dont Dieu a fait le fondement 
de son Eglise, contre laquelle le mensonge et l'erreur ne pré- 
vaudront jamais ? 

« Si nous considérons la personne du Saint-Père, nous y 
trouvons de nouveaux motifs d'une déférence filiale. Elevé dans 
la solitude à la science el aux vertus chréliennes, il fut jugé mûr 
pour l'épiscopat par le vénérable Pie VI, dont tout le monde re- 
connaît le discernement; bientôt même il fut agrégé par le saint 
Pontife au sacré Collége, et lorsque les maux de l'Eglise pa- 
raissaient à leur comble, lorsqu'il ne lui restait plus, pour ainsi 
dire, sur la terre, que sa foi dans les promesses divines, lorsqu'il 
existait à peine un territoire où les cardinanx pussent se rénnir 
pour élire un nouveau Pontife, n’ont-ils pas fixé leur choix sur 
celui qui pouvait le mieux reconstruire la cité sainte dans ces 
temps désastreux, et réparer nos malleurs ? 

« Et dès lors l'univers entier n’a-t-il pas applandi à ce 
choix? N'a-t-il pas proclamé les mérites de Pie VIT; n'a-t:il pas 
regardé son avénement comme le présage de la paix de l'Eglise 
et du retour de la religion dans ses droits ? 

« T1 nons est également notoire que le Saint-Père a donné, 

dans la négociation entreprise pour le rétablissement du culteen 
France, des preuves d'une fermeté inébranlable, lorsqu'il s'a- 
{4 gissuit de transiger sur les droits imprescriptibles de la religion. 
/ N'avons-nous pas vu avec effroi cette négociation suspendue 
pour un temps, mais reprise par la sage constance dn Saint-Père, 


(par l'envoi de son ministre à Paris, et couronnée enfin d'un leu- 
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reux succès, puisque la religion a obtenu tout ce qu'elle avait 
droit d'exiger. Que n'a-t-il pas dû, que n'avons-nous pas dû 
nous-mêmes sacrifier à un but aussi sacré ? 

« Mais ne connaissons-nous pas d'ailleurs l'état déplorable 
où se trouvait l'Eglise de France, et les obstacles qui s'opposaient 
à son rétablissement? Un schisme rongeur y était établi depuis 
dix ans, les penples $ partageaient entre les légitimes pasteurs 
et les intrus, le mal se eonsolidait et devenait de jour en jour plus 
difficile à guérir. Pour comble de maux, un nouveau schisme com- 
mençait à s'introduire parmi les fidèles, à l'occasion de la Promesse 
de Fidélité exigée par le gouvernement ; schisme plus déplora ble encore 


que le premier, schisme dont les blessures pénétraient jusques au cœur : 


de nos églises, schisme qui parlagenit en deux purts le clergé fidèle , 
répandait le trouble dans les consciences, et paralysait l'activité 


d'une partie de nos prêtres, déjà si évidemment insuffisants pour le ser- , 
vice des peuples, et que la faux de la mort moissonnaït tous les jours j 


sans qu'il nous fùt donné de pouvoir leur procurer des successeurs. 
Cette promesse de fidélité était regardée par les uns comme lépi- 
time, et par les autres comme incompatible avec la religion : de 
là dérivaient une conduite et des procédés entiërement opposés. 
Les uns s’y conformaient comme à un acte que la puissance civile 
avait évidemment droit d'exiger ; les autres la rejetaient comme 
interdite par la religion. 

« Cette diversité d'opinion avait passé du sanctuaire parmi 
les fidèles; presque tous avaient pris parti. Vous n'avez pas, 
vous-mêmes, nos très-chers Frères, été affranchis de ces dissen- 
sions, malgré nos eilorts, d'abord pour vous réunir dans la même 
opinion , ensuite pour faire prévaloir parmi vous l'esprit d'union 
et de tolérance, Ailleurs le mal était bien plus grand... Que la 
charité, nos très-chers Frères, étende un voile sur les écarts d'un 
ale inconsidéré. Livrons plutôt à l'oubli des désordres dont nous 
avons gémi avec tous les gens de bien; mais concluons de ce 
double schisme que les maux de l'Eglise de France ne pouvaient 
être guéris par des moyens ordinaires, que le Saint-Père a pu 
n'espérer de rétablir solidement l'unité catholique que par les 
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moyens qu'il a consentis, et que le gouvernement a pu exiger les 
mêmes mesures, comme seules capables d'assurer la paix reli- 
gieuse et la tranquillité publique. 

« Personne ne peut révoqner en doute que si les formes et 
les convenances même doivent être soigneusement observées 
dans les temps ordinaires, il est des circonstances rares qui for- 
cent quelquelois à s'en écarter, qu'il existe des cas où le salut de 
l'Eglise peut exiger que le Saint-Père restreigne les territoires, 
limite ou supprime même tout à fait les juridictions d'un ou de 
plusieurs évêques, 

« Ce ne sont pas de vaines expressions que celles dont se 
sert le Saint-Père, quand il nous dit : Votre devoir réciproque et 

| nécessaire est pour nous de vous demander ce sacrifice, et pour vous 
de nous l'accorder… Nous sommes arrivés à l'époque où La nécessité 
de votre dévouement est absolue, où la religion catholique a besoïn de 
cette libre abdication de vos siéges… Nous sommes forcés par la né- 
cessilé el l'urgence des cuconstanees… Certes on ne peut exprimer 
avec plus d'énergie une de ces circonstances majeures et inoues, 
où le premier supérieur doil s'élever au-dessus des considérations 
et des formes usitées, pour sauver nne grande Eglise prète à 
périr, et y ramener la religion. Ainsi saint Augustin, l'apôtre 
d'Angleterre, fut muni des pouvoirs du Souverain Pontife pour 
déplacer les anciens évêques, en établir de nouveaux, ériger des 
siéges, en unir ou en supprimer avec une autorité illimitée sur 
la prélature et sur le clergé. L'histoire de l'Eglise offre plusieurs 
faits semblables, et l'on peut y appliquer la belle pensée de saint 
Augustin, pour justifier des brèches faites à la discipline en faveur 
de l'unité. Ces choses ne se feraient pas, si la blessure n'était 
guérie par les abondantes compensations de la paix. £t hoc non 
lieret nisi pacis compensatione sanaretur. Serions-nous done assez 
aveugles pour considérer nos places comme des propriétés per- 
sonnelles ? Non, nos très-chers Frères, car il est vrai et très-vrai 
que nous ne sommes point, grâces à Dieu, nécessaires à l'Eglise, 
que nous ne sommes point évêques pour nous, mais pour les 
fidèles qui nous ont été confiés, et que pour leur salut, nous 
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devons être plus empressés à quitter nos siéges, que nous ne 
l'avons été pour les accepter. 

« Tels sont les principes dont nous rougirions de nous dé- 
partir. Tels sont les sentiments qu'ont témoignés à Pie VI, les 
évèques nos représentants. Ils firent alors, dans le dévouement 
d'une confiance filiale, l'offre solennelle de leurs démissions, 
pourvu, disaient-ils, que le schisme fût prévenu, et qu'il leur fût 
donné des successeurs canoniquement institués. 

« Nous croirions, nos très-chers Frères, en refusant au- 
jonrd'hni notre démission, désavouer ces offres généreuses. Les 
conditions que nos collèeues mettaient alors à leurs sacrifices, 
sont ou doivent être obtenues. Pourrions-nous hésiter à faire 
connaitre à l'Eglise et au monde entier, que les sentimenis si 
hautement professés par ces évêques n'étaient pas de vaines 
expressions , et dominent encore dans nos cœurs. 

« Nous ne redoutions pas, en 1791, la vacance générale et 
simultanée de nos siéges ; pourquoi la craindrions-nous aujour- 
d'hui? N'avons-nous pas les mêmes raisons de nous confier à la 
sagesse du Saint-Père ? 

« Nous n'étions point détournés de notre sacrifice par la 
crainte qu'il nous fût donné d’indignes successeurs. N'avons-nous 
pas évidemment aujourd'hui bien moins de raisons de concevoir 
un tel soupçon ? 

« Voudrait-on affaiblir la force des inductions tirées de la 
lettre des évêques, en disant que leurs démissions furent rejetées 
par le Souverain Pontife? Mais les faits ne confirment nullement, 
cette assertion. Pie VI n'a point rejeté les offres des évêques, il 
les a lonées, dans son Bref du 26 Septembre 1791, mais le temps 
D'était pas arrivé où à fût expédient d'en faire usage. 

« On ne peut regarder les lettres monitoriales où se trouve 
une exhortation aux évêques, chanoines et curés , de demeurer 
fermes dans leur poste, pour y faire tête au schisme, et en pré- 
server les fidèles, comme une réponse à une proposition con- 
signée dans une lettre postérieure, puisque la lettre des évêques 
est du 3 Mai, tandis que le Bref du Saint-Père est du 13 Avril 
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précédent (1). Quoi qu'il en soit, ce sont moins les expressions 
dont se sont servis nos collègues qu'il faut considérer, que les 
sentiments dont ils ont rendu dépositaires et le Souverain Por- 
tife et l'Eglise entière. 

« En nous proposant de nous séparer de vous, nos très 
chers Frères, nous ne sommes pas surpris que le Saint-Père nous 
exprime sa douleur, et qu'il ajoute qu'il est aussi lui-même en- 
trainé, forcé par les circonstances, à nous demander le sacrifice 
de nos places. Loin de donner à ses expressions aucun sens 
odieux, nous n'y voyons que la tendresse du Saint-Père pour 
nous et pour nos troupeaux ; il rend justice à notre sensibilité : 
mais nous reconnaissons que le Souverain Pontife n'a fait que ce 
qu'ila pu et dû faire, et qu’enfin les expressions dont il se sert 
sont celles qu'emploient tous les jours les supérieurs pour adoneir 
l'amertume de leurs commandements : tel est aussi le langage 
des souverains, lorsque les circonstances les forcent à demander 
de nouveaux subsides à leurs sujets. 

« C'en est assez, nos très-chers Frères, pour justifier notre 
déférence aux instances du Pape. Ce n'était pas, à la vérité, une 
injonction: c'est une démission libre qui nous est demandée : 
mais les instanées du Saint-Père et les motifs sur lesquels il les 
fonde, n'équivalent-ils pas dans nos consciences à des ordres 
formels? Il nous a représenté nos devoirs; l'ordre résulte de la 
conviction de ces mêmes devoirs. Le Saint-Père a en le courage 
de les mettre sons nos yeux, ayons de notre part celui de les ob- 
server. 

« Nous nous ferions, je le crois, une vraie illusion à nous- 
mêmes, si nous présumions de concilier tous nos devoirs en re- 
fusant nos démissions, sans apporter d’ailleurs aucun obstaele 
aux mesures ultérieures que le Saint-Père jugera nécessaires. Le 
Souverain Pontife ne nous assure-t-il pas que la première de ces 


{4} Le Pape ne pouvait prévoir, le 13 Avril, des offres qui ne lui furent failes que le 3 Mai 50 
vant, Il n'a pari de ces offres et avce élnge , mais sans les accepter m les refuser, que dans #08 
Bref du 26 Seplembre de la même année, Voir {e Recueil des Brefs. 
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mesures est l’acte même de nos démissions, qu'elles Ini sont ab- 
solument nécessaires, et que si, contre son attente, nous l'affli- 
gions par notre refus , il serait forcé, à son grand regret, d'em- 
ployer les moyens convenables pour triompher des obstacles que 
aous aurions élevés contre le retour à l'unité ef la restauration 
de l'Eglise gallicane. 

« En suivant cette hypothèse, nous nc satisferions pas mieux 
änos devoirs envers nos diocésains, puisque les abandonnant 
aux pasteurs que le Saint-Père devrait nous snbroger, titulaires 
sans fonctions, pasteurs sans rapport avec nos troupeanx, nons 
resterions également sous le poids de la sollicitude épiscopale et 
d'ane redoutable responsabilité. 

« Il ne nous est point donné de lire dans l’avenir et de pé- 
uétrer les secrets desseins de la Providence, mais en toute cir- 
constance nous devons embrasser les résolutions les plus sûres, 
ks plus propres à calmer nos consciences ; or, nous apercevons 
que nos perplexités cessent, lorsque nous cédons à la voix et aux 
instances dn Souverain Pontife, lorsque nous nous confions au 
vicaire de Jésus-Christ, qui connaît mieux que nous l'état véri- 
table des choses, et qui ne craint pas de prendre sur lui-même la 
responsabilité de nos démissions. Nous n’aurions vu, au con- 
traire, que des motifs d'inquiétude et d'alarme, en nons disposant 
à paraitre devant toute l'Eglise catholique, et au tribunal de Dieu 
mème, chargés du reproche d’une résistance présomptueuse à la 
voix imposante et aux instances du chef de l'Eglise, qui réclamait 
notre concours pour éloigner les obstacles qui peuvent empêcher 
où différer le rétablissement de l’unité, de la religion et du culte. 

« Nous ne pouvons même envisager sans frémir les dangers 
qui seraient à la suite de nos résistances. Ils seraient d'autant 
Plus grands, que nos refus obtiendraient plus d'approbuteurs ; 
Los succès scraient signalés par de nouvelles blessures faites à la 
religion. Quel spectacle, en effet, présenterions-nous à l'Europe 
chrétienne? D'un côté un saint Pontife recueillant, comme un 
nouvel Esdras, les débris du sanctuaire, et de l’autre les pasteurs 
dispersés de nos églises s’opposant à sa reconstruction, luttant à 
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la fois contre le zèle du Saint-Père, contre les vœux des fidèles, 
et contre l'autorité du gouvernement ; la résistance des ministres 
dans l’intérieur de la France, provoquant la sévérité des pour- 
suites dont ils ne pourraient se faire un mérite devant Dieu; car 
Dieu n'accepte pour confesseurs el pour marlyrs, que ceux qui 
souffrent ou qui meurent pour sa cause et celle de l'Eglise son 
épouse. Tout est abime d’un côté, tandis que de l'autre tout 
présente une perspective consolante. 
« O vénérable Eglise gallicane, 6 vous, digne et noble 
( portion de l'Eglise universelle, signalée dans tous les temps par 
votre respect et votre zèle pour le siége de Rome, qui après avoir 
édifié le monde par vos vertus et l'avoir éclairé par votre doc- 
trine, l'avez si vivement intéressé par vos malheurs et par votre 
courage, vous que le glaive de la persécution, ou la faux de la 
mort ont privée d’une si grande partie de vos membres, sera-t-il 
dit que ceux qui survivent encore, dispersés sur des terres d'exil, 
refuseront de seconder le Souverain Pontife, qui fait un appel 
général à ses frères, pour vous redonner une nouvelle vie ? 

« Scraient-ce des intérêts humains qui pourraient nous 
détourner de cet abandon? Non , mes Frères, le salut, de l'Eglise 
et le vôtre sont nos premiers devoirs, et méritent toute préfé- 
rence. Nous répondons avec saint Cyprien (1) : Exspectandu non 
sunt testimonia humana , cum præecedunt divina suffragia. Termons 
l'oreille à la voix de l'homme, lorsque le ciel nous a fait en- 
tendre la sienne. 

« Sous quelque point de vue que nous ayons envisagé la 
question, nos très-chers Frères, nous nous voyons toujours ra- 
mené à vos intérêts ; c'est pour vous quo nous avons été choisi 
pour être votre pasteur, c’est pour vous que nous sommes de- 
meuré fidèle à notre poste; c'est encore pour vous que mois 
devons nous en retirer. C'est le sentiment que j'ai exprimé au 
Souverain Pontife an commencement de la négociation ; je ne le 
trahirai pas aujourd’hui, 


!4) Luller, ad clerum et populum. 
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« Puissions-nous, nos très-chers Frères , être la seule vic- 
time jimmolée pour vous procurer le grand bienfait de l'unité, et 
le rétablissement de la religion et du culte! Veuille la Provi- 
dence vous accorder un pasteur selon son cœur, qui répare nos 
fautes et supplée à notre insuffisance | 

« Que le divin Pasteur de nos âmes multiplie sur vous ses 
grâces pour accroitre vos mérites ; que l'Esprit vivificateur vous 
comble de ses dons. Tels seront mes vœux ardents pour vous 
jusques à mon dernier soupir. Je finis, non sans répandre sur 
vous des larmes de tendresse et d'affection, en me recommandant 
à vos prières, el en vous donnant du fond de notre cœur notre 
bénédiction. 

+TJ.M. 


Archevèque de Bordeaux. 


Pie VII, réjoui de ce noble exemple d'abnégation, combla, 
par un Bref du 7 Novembre, ce grand prélat, de même que les 
autres qui avaient fait si spontanément le sacrifice de leurs 
siéges, des plus justes éloges (1). Le cardinal Caprara en fit 
autant ; par une lettre circulaire du 3 Décembre , il leur signifia 
que le Saint-Père avait accepté leurs démissions, et qu’en vertu 
des pouvoirs qu'il avait recus, il les constituait administrateurs 
de leurs diocèses, avec les facultés ordinaires, jusqu'à ce qu'on 
eût définitivement réglé la nouvelle circonscription des diocèses 
et nommé les nouveaux évêques à ces siéges {2). 

Par une autre lettre circulaire du même jour, il notifia cette 
décision aux vicaires généraux de tous les diocèses de France, 
puisque la plupart des évêques étaient encore à l'étranger, et 
ceux qui étaient à Paris, ne pouvaient guère retourner dans leurs 
diocèses. Voici cette circulaire. 

Paris, 3 Décembre 1301. 
« Messieurs, 


« Je dois prévenir les diflicultés qui pourront s'élever dans 


(1) Préces justifiontives, n° 36. 
(2) Hd. ue 37. 
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le gouvernement des diocèses, dont les évêques ont donné ou 
vont donner leur démission. 

« L'intention de Sa Sainteté est, qu’il ne se fasse aucun 
changement, aucune innovation dans l'administration actuelle 
de ces mêmes diocèses, et qu'ils continuent d'étre gouvernés, soit 
directement par les évêques démissionnaires eux-mêmes, soit par 
le moyen de leurs vicaires généraux, jusqu’à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné. 

« Je vous fais part, pour le bien de la paix, de ces disposi- 
tions, et vous prie de vous y conformer, afin d'assurer de plus en 
plus la tranquillité des diocèses dont vous partagez l’administra- 
tion en vertu des pouvoirs que votre évêque vous a conférés. 

« Je suis avec estime, 
« Massieurs, 
« Votre très-humble serviteur ». 


J.-B. card, CAPRARA, 


Cette mesure était sans doute très-sage et la seule qui cor- 
respondit à la gravité des circonstances : l'auteur en fut le 
cardinal Caprara, et le Pape l'approuva avec les plus grands 
éloges. L'abbé Emery, ami et confident du légat, en vou- 
lait contester l'opportunité, croyant qu'ileüt mieux valu que 
le Pape eût laissé les évêques légitimes au gouvernement de leur 
diocèse, et qu'il n'eût accepté leur démission que quand on aurait 
donné de nouveaux évêques aux diocèses, afin que l'Eglise gal- 
licane ne fût pas restée un instant sans évèques (1). Mais cette 
proposition, si on l'eût effectuée, aurait eu des conséquences les 
plus funestes, surtout par rapport aux évêques constitutionnels, 
qui, par ce seul fait, se seraient regardés comme des évêques légi- 
times et n'auraient jamais renoncé à leurs siéges usurpés. Une 
lulle, où plutôt une guerre entre les deux épiscopats, n'aurait 
pas manqué d'éclater et d'allumer un grand incendie, difficile à 


(1) Voir la leure de l'abbé Emury au cardioal Caprara, du 11 Dérembre 1801, Pièces jush- 
ficatives, n° 38. 
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éteindre, et qui aurait pu facilement compromettre l'œuvre dn 
rétablissement de l'Eglise. Cette mesure aurait même retardé de 
beaucoup la démission des évêques : plusieurs ne l’auraient peut- 
être jamais donnée. Aussi considéra-t-on à Rome cette proposition 
d'Emery comme un tendre témoignage de vénération envers 
l'Eglise de France, qui, à proprement dire, par la mesure adoplée 
par Caprara, ne cessait pas d'exister, puisqu'elle sauvegarda 
complétement les droits des évèques sur elle. 

À cet état de cruelle incertitude pouvait seul remédier la 
plus prompte publication du Concordat ; pour y arriver, il fallait 
auparavant avoir bien réglé l'aflaire des démissions des évêques, 
et terminé la rédaction de la Bulle de la circonscription des dio- 
cèses. L'abbé Bernier poursuivit de tous ses vœux ces deux 
sujets auprès de Consalvi. En cette occasion il l'informa des 
funestes conséquences de l’apposition des treize évêques de Lon- 
dres, el que les évêques démissionnaires, séjournant encore à 
l'étranger, seraient immédiatement rappelés. 


E Paris, 3 Novembre 1801. 
« Eminence, 


« Après avoir rempli les devoirs que le gouvernement m'im- 
pose, je dois satisfaire à celui de l'amitié respectueuse la plus 
inviolable. Je vous dois la vérité : la voici. 

« L'incident qui fait adresser un courrier à Rome, et qui 
retarde la publication de la Bulle, est né de l'opposition des 
évêques d'Angleterre au Bref de Sa Sainteté, et du motif qu'ils 
ont donné en public : « Que Sa Sainteté se prétendait contrainte, 
«et que c'était la servir que de résister », 

« Du retard de la publication du Bref de Sa Sainteté en 
Allemagne, retard qui donnera tout le temps aux opposants d'en 
gagner d'autres. Il semble qu'on aurait dû envoyer tous ces 
Brefs ici avec les ratifications. Ils eussent parti aussitôt que ceux 
d'Angleterre pour leur destination. 

« Enfin du retard de l'envoi de la Bulle de circonscription, 
des difficultés exposées pour la rédaction dans une note au citoyen 
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Cacault, et de la répugnance manifestée pour la nomination de 
quelques constitutionnels. Telles sont les raisons les plus fortes 
alléguées par le Consul pour base de la détermination qu’il vient 
de prendre. Il craint qu'après avoir nommé, Sa Sainteté ne refuse 
l'élu comme indigne, et que cette mésintelligence éventuelle ne 
produise les plus mauvais effets. On est fort irrité contre les per- 
sonnes qui desservent certains oraloires privés dans Paris. Le 
gouvernement les envisage comme des foyers de résistance et 
d'exagération. Cependant je présume qu'on ne les interdira 
qu'après la publication de la Bulle. Il est certain qu’on y marie 
sans l’aveu, et mème contre l'avis du propre curé. 

« Je suis bien afHigé du mal que fait à la religion la conduite 
des évêques opposants. Il n’est pas de sarcasme indécent, que 
l'impiété ne se permette contre eux. C'est perdre bien gratuite- 
ment la gloire de tant d'années d'exil, Les évèques démissionnaires 
vont étre lous ruppelés. 

« Pesez dans votre sagesse, Eminence, tous les motifs que 
je vous expose. Levez ces derniers obstacles comme les premiers, 
par une grande mesure. Je seconderai vos vues par mes faibles 
moyens, n'en doutez pas. 

« Je me hâte de finir. Le courrier va partir. Je n'ai que le 
temps de dire à Votre Eminence qu'à la vie et à la mort je suis 
tout dévoué ». 


BERNIER. 


Dans une seconde lettre, il exprime au même cardinal la 
joie au sujet des démissions données par les évêques français 
d'Talie, et lui renouvelle son dévouement entier pour Ja sainte 
cause de l'Eglise. 

Paris, 4 Novembre 1804. 
« Eminence, 


« Je reçois à l'instant votre gracieuse lettre du 24. Je suis 
on ne pent plns sensible à ce que vous daignez me dire d'honnéte 
de la part de Sa Sainteté et de la vôtre. J'ai fait et ferai tout ce 
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qui sera en moi pour répondre à ses désirs et aux vôtres. Je me 
réjouis bien de la démission des évêques d'Italie. Cet exemple 
est édifiant : puisse-t-il avoir de fidèles et nombreux imitateurs. 
Je vous prie et vous conjure de nouveau de faire une prompte et 
favorable réponse aux demandes du premier Consul. Il faut en 
général plutôt tolérer un mouvement partiel que de s’exposer à 
risquer le tout, Vous avez trop senti la vérité de ce principe pour 
qu’il ne serve pas à diriger encore vos dernières décisions. 

« Je me hâte de terminer cette lettre. Je voudrais pouvoir 
la prolonger, mais le temps presse. Avertissez-nous bien vite 
quand vous recevrez des démissions. 

« Croyez, Eminence, que rien ne séparera jamais mon cœur 
du vôtre, et que dans tous les temps, dans toutes les circons- 
fances, je serai avec autant d’attachement que de zèle et de 
respect tout à vous », 


BERKNIER, 


Quant aux évêques constitutionnels, on ne peut pas leur 
refuser cette"uSice, ils furent très-prompis à se démettre de 
leurs siéges usurpés, et par cette démarche, contribuèrent au Î°<47 
rétablissement de la paix religieuse en France. Ils se montrè- £9 
rent disposés à ce sacrifice avant même qu'ils y eussent été exhor- à 
tés par le Pape, Ils le firent, il est vrai, bien à contre-cœur, el d 
par l'injonction du gouvernement. À peine eut-on reçu par 
Cacault la nouvelle que l8 Concordat serait prochainement ratifié 
par le Pape, que Bonaparte fit aussitôt, le 13 Août 1801, intimer 
à ces pères, réunis depuis le 29 Juin en concile national à Notre- 
Dame de Paris, de se séparer pour le 16 du même mois. Ils 
se hâtèrent de profiter de ce peu de jours de vie pour donner un 
libre élan à leur aversion pour le Saint-Siége. Moïse, évêque du 
Jura, exprima hautement, dans la session du 14 Août, le chagrin 
que leur causa Je Concordat et la crainte plus que certaine qu'ils 
n'y seraient comptés pour rien. 1] parla souvent, dans le cours de 
son discours, « de cette cour perfide et astucieuse, qui profite de 
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». Si le Pape « déclare nos siéges vacants, nous lui dirons 
qu'il n'en a pas le droit, et qu’ils sont remplis plus canoniquement. 
que celui de saint Pierre ». Il propose « de renvoyer sa Bulle, si 
elle nereconnaissait pas la légitimité del’Eglise constitutionnelle, 
où même de la déclarer criminelle, si elle insinuait là-dessus le 
moindre doute ». Le même jour, 14 Août, Grégoire, évêque de 
Loir-et-Cher, glorifia dans un long et emphatique discours, les 
travaux apostoliques des membres de l'Eglise constitutionnelle, 
surtout de ses pasteurs, assurant qu'eux n'avaient jamais usé 
que de charité avec le clergé réfractaire, et pris même la plus 
grande part au sort de Pie VI, quoiqu'il eût été leur plus grand 
ennemi. Il avertit cependant les fidèles « de prendre garde qu'on 
n'abusàt de leur sensibilité pour les malheurs du chef de l'Eglise, 
et de songer qu'ils étaient citoyens avant d'être chrétiens, et 
Français avant d'avoir été admis dans l'Eglise romaine ». Desbois, 
évêque de la Somme ou d'Amiens, pour parer au coup du Con- 
cordat, prêcha hautement la révolte contre Rome et ses fauteurs. 
Sur sa demande, le comité adopta et proclama cette proposition : 
« La crainte d’une excommunication injuste ne doit pas nous 
empêcher de faire notre devoir, comme une éternelle vérité. 
Nous avons déclaré sous le sceau du serment, continue-t-il, 
que la résistance à l'oppression, est le plus saint devoir. Cette 
proposition est restée sur la charte des droits de l'homme... Ne 
sommes-nous plus les enfants de la liberté {1}? » 

Il arriva donc, le terme fatal, le 16 Août, jour douloureux de 
la séparation des pères du concile. On s'était réuni le 15 pour célé- 
brer solennellement la fête de l'Assomption. Le métropolitain du 
Nord-Ouest, évêque de l'Ille-et- Vilaine, qui se pluisait déjà à se 
nommer et à souscrire évêque de Rennes, le trop fameux Lecoz, 
plus initié aux secrets du gouvernement que ses collègues, fit le 
discours de clôture sur les malheurs du temps, et sur les maux 
qui aftligeaient l'Eglise, et le termina par cetle péroraison, qui 
jeta l'épouvante et le désespoir dans l'assemblée : « Il y a envi- 


M Noir Actes du Concile natranal, te 11, p.135, 446, 968, et lt. 111, p. 241. 
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ron quatorze cent dix ans, dit-il (1), les évêques d'Afrique 
ofrirent de s'immoler au besoin de la paix dans leurs églises, et 
les siècles qui ont suivi n’ont cessé d'applaudir à leur généreuse 
résolution. Ah! nos très-chers frères, nous sommes à la veille d'étre 
plus heureux encore. Le sacrifice qu'ils offrirent, nous avons la 
joie et la gloire de l'effectuer. Le voici donc venu ponr vous, cé 
moment de pouvoir nous apprécier d'une manière sûre et incontestable. 
Oui, bientôt vous pourrez, par un jugement irrévocable, pronon- 
cer, si nous n'avons été que de vils hypocrites dans les offres que 
nous avons faites ; où si nous n'avons que de sincères, que de 
télés apôtres de la paix ». 

Plus comiquement ne pouvait guère se terminer la grande 
comédie de l'Eglise constitutionnelle. 

Malheurensement ce fut Lecoz, qni le premier ne soutint 
pas l'épreuve, et rompit, de la manière la plus scandaleuse, 
l'engagement sacré, pris par lui-même, et conseillé par lui, avec 
tant de faste, à ses confrères, 

M Spina avait transmis aux évêques constitutionnels, le 
Bref Post multos, du 15 Août, que Pie VII lui avait adressé, et 
dans lequel il lui annonçait la conclusion du Concordat et qu’il 
en espérait d'heureux résultats pour la religion catholique ; qu’il 
offrait À tous et de grand cœur le bienfait de la réconciliation et 
de la communion avec lui ; qu'il voulait que MF Spina le fit con- 
naître aux archevêques et évêques qui, pendant la Révolution, 
avaient occupé les siéges épiscopaux sans avoir reçu l'institution 
du Saint-Siége ; qu’ils s'empressassent d'écouter ses exhortations 
et de revenir à l'unité catholique ; qu'ils lui écrivissent pour l’as- 
surer de leur soumission envers sa personne et de leur adhésion 
sincère aux jugements portés par le Siége apostolique touchant. 
les affaires ecclésiastiques de France ; qu'ils quittassent sans délaï 
lkurs siéges occupés sans l'institution du Suint-Siége. Le Pape 
espérait qu'aucun de ceux qu’il rappelait à l'unité ne se montre- 


(1) M l'abté Tresvaux : Histoire de la persécution révoluiiannaire en Bretagne. Paris, 
1855, 1. 11, p. 407. 
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rait rebelle à ses avis paternels, et ne refuserait de répondre à son 
désir. Son espérance était d'autant mieux fondée, qu'il comptait 
sur le secours de la sainte Vierge, patronne de la France el qui, 
dans ce royaume, est honorée d'un culte si particulier. 

Lecoz, dont on avait droit d'attendre, d'après sa harangue 
de clôture du concile national, l'empressement le plus grand à ré- 
pondre à l'invitation paternelle du Pape, répondit par une longue 
lettre bourrée des plus grossières insultes contre le Pape et 
contre M° Spina, qui lui avait transmis le Brefdu 13 Août: le 
Prélat, en lui envoyant ce Bref, ne lui avait pas donné d'autre 
titre que celui de citoyen. Le métropolitain du Nord-Ouest s'en 
plaint amèrement : c'est par là qu'il commence sa lettre : « Vous 
êtes archevêque de Corinthe, Monseigneur ; je le suis de Rennes. 
Je respecte votre titre, quoiqu'il ne soil qu'éx partibus el sans 
fonctions : pourquoi affectez-vous de méconnaître le mien, re- 
connu de la France, du gouvernement, de l'Eglise, du Pontife 
même, au nom duquel vous êtes censé m'écrire? Vous vous éloi- 
gnez en ceci du Bref que vous m’adressez, n'est-ce pas m'annon- 
cer que vous-même vous en faites peu de cas? » 

L'invitation qui lui est faite de revenir à l’unité le choque 
beaucoup, et lui inspire de longues déclamations. Il fait beau- 
coup valoir les efforts des constitutionnels, pour conserver la reli- 
gion en France. Il se montre très-piqué du bénéfice de la récon- 
ciliation qu'on lui propose et du silence que le Saint-Siége a 
constamment gardé à l'égard des évêques constitutionnels. 
« Accepter l'absolution, dit-il, ce serait déclarer à des millions 
de Francais, qui jusqu'ici ont eu de la confiance en moi, que j'ai 
été ou que je suis un imposteur! » Dans un autre passage, il a 
grand soin d'énumérer ce qu'il a eu à souffrir de la révolution, 
de manière qu’on croirait qu’il a été un second apôtre saint Paul. 

Néanmoins les évêques constitutionnels obéirent prompte- 
mentau gouvernement, qui leur ordonnait de se démettre de 
leurs siéges, et s'empressèrent même d'envoyer par le cardinal- 
légat leurs démissions au Pape. Jusqu'au 18 Octobre, qua- 
rante-sept s'étaient déjà acquittés de ce devoir, mais, comme 
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Caprara le mande avec douleur le même jour à Consalvi, sans se 
conformer le moins du monde à ce qui leur avait été insinué à 
ce sujet, avec tant de douceur et de clémence par le Pape. Leurs 
lettres de démission, pour la plupart sottes et frivoles, portaient 
l'empreinte du jansénisme {1}. Les remontrances les plus douces 
et les plus affectueuses ne purent convertir ces prélats aussi 
vaniteux qu'hypocrites : ils faisaient ostentation, devant les révo- 
lutionnaires, de leur opposition à la papauté, et quand ils allaient 
visiter le légat, soit isolément, soit de compagnie, ils lui expri- 
maient les sentiments de la meilleure orthodoxie. 

Dans l'intervalle qui sépara la ratification du Concordat de 
sa publication, nous n'avons à signaler que l'intrus d'Avignon, 
qui ait répondu honorablement à la voix du suprême Pas- 
teur. On lira avec intérêt la lettre qu'il écrivit à ce sujet 
à Me Spina (2). 

Avigaon, 1° Novembre 1804. 


« Monseigneur, 


« Je viens d'avoir connaissance du Bref que notre Saint-Père 
le Pape vous a adressé en date du 15 Août dernier; j'attendais 


(4) En voici quelque éehantillon, On y voit que ces Messieurs 8e posaient déjà en égaux des 
anciens évèques légitimes. Pièces justificatives, n° 34. 

(2) Voici sa lettre latine au Pape : 

Surmo Pontifici Domino nostro Pio VIT Papæ, 
Avenions, 1 Nov, 1801, 
a Beaussime Paler, 

« Ego infraseriptus Simcon Stylita Franciscus Regis Rovere, ad sodem episeopalem Avenionensem 
nomipalus ac consecratus, secuodum ordinem Consütutionum civilium pro lunc in Gallia exislentium, 
€t ab auctoritate Anostolica non insiitutus neque confirmalus, paternilatis vestræ exhorlatiouibus in 
Breve dato Romæ sub die decima quivla mensis Augusli præsenlis ani obediens, ut primum ad me 
nobtia pervenit, prolileor libi Homano Pontlici ohèdientism et submissionem veluti Christ: in terris 
vieario, judieïs Sedis Aposiolicæ super Ecelesisstica Galliarum negotia emanatis sincero et obsequenti 
animo adhærere, ac plane me subjectum esse declaro. Et si quid palernitatis vestræ indulgeatiam ac 
veniam mihi coneiliare potest, aullum unguam aut jarisdictionis eut ordinis episeopalis actum exer- 
cai : semper corde el animo in sinu sanciæ Ecclesiæ stare volui, sieut volo. 

« Beatissime Pater, obsecro per viscera miscricordiæ Domini Dei nostri omnicm hominum Sal- 
valonis , ut remedium absolutionis a Sanctilate Vestra mihi indulgealur, communion sanctorum me 
réslinens, benediclionem Aposlalicam enixe postulans (sic). 

« Bealissime Pater, profiteor me in Christo 
Vestræ Sanctitatis 
« Obsequentissimun filium », 


Simeox SryLiTra Franciscus Recis ROVERE. 


original fre 
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depuis longtemps l'occasion favorable qui se présente de faire 
éclater mon amour pour l'unité de l'Eglise, et ma soumission au 
Saint-Siége. 

« J'ai été nommé à l'évêché d'Avignon en 1793, époque à 
laquelle le département de Vaucluse fut établi, et son territoire 
distrait de celui des Bouches-du-Rhône. M# Giovio, dernier 
archevêque d'Avignon, était mortalors ; le territoire qui me fut 
assigné, était déjà occupé par l'évêque métropolitain et constitu- 
tionnel du département des Bouches-du-Rhône. 

« J'avoue, Monseigneur, que j'apportai la plus grande répu- 
gnance à accepter cette nomination; j'envoyai deux fois mon 
refus, soit à l'assemblée électorale, soit à l'administration dé- 
partementale ; je m'étais même retiré en Suisse avec un passe- 
port du gouvernement français, pour me mettre à l'abri des 
sollicitations ;: mais l'assemblée électorale et cette même admi- 
nistration m'envoyèrent des députés pour m'engager à accepter. 

« Le motif qui agit le plus puissamment sur moi, fut l'espoir 
d'éviter des persécutions à mes concitoyens. Ma conduite a ré- 
pondu à ce motif : tant que j'ai eu quelque crédit, je l'ai employé 
en faveur des persécutés, et plus particulièrement pour les per- 
sonnes ecclésiastiques. 

« Après avoir recu la consécration épiscopale, je me suis 
borné à célébrer la messe et à donner des bénédictions, n'ayant 
jamais voulu faire aucun acte de juridiction, ni aucun exercice 
du caractère épiscopal. Je n’ai donc fait aucune ordination, 
je n'ai point confirmé, ni donné aucun pouvoir aux prétres et 
aux curés. 

« En 1797, ou l'an v dn calendrier français, je fus convoqué 
au concile des évêques constitutionnels de France; je ne crus pas 
apercevoir dans cette assemblée les moyens de réunion, et je 
m'abstins d'y paraitre. Peu de temps après, le 48 fructidor ayant 
ramené les proseriptions, je fus jeté dans un horrible cachot dont 
la divine Providence m'a seule tiré après huit mois de soufrances 
et de mauvais traitements; mes liaisons avec les illustres pros- 
crits d'alors, furent le prétexte de mes persécutions ; le véritable 
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motif fut de me faire déporter pour rendre mon siége vacant, et 
sans attendre même cet événement, un particulier de ce pays, 
fort lié avec mes persécuteurs, s'intitula évêqne d'Avignon; il a 
même, à ce que l'on dit, donné la démission de sa qualité entre 
vos mains. Quant à moi, toujours fidèle à mes principes de ne 
faire anenn acte de juridiction, je ne Ini ai rien disputé, Mais 
dans les fréquentes disputes avec les prêtres non assermentés, on 
lui a toujours reproché son défaut de qualité par l'existence de 
mon titre, qui n’a été détruit par aucun acte. J'ai cru, Monsei- 
gneur, devoir entrer dans ces détails, pour vous expliquer la sin- 
gularité de deux démissions du même siége. 

« Je vans adresse, Monseigneur, ma lettre au souverain 
Pontife ; daignez, en la lui faisant parvenir, l'accompagner de 
votre recommandation, et suppléer à ce que j'aurais pu omettre; 
mon intention étant de vivre et mourir dans le sein de l'Eglise 
catholique, apostolique et romaine, soumis à ses décisions, tant 
pour la doctrine que pour la disaipline, ne voulant y occuper que 
le rang où je pourrai le mieux servir à l'édification du prochain, 
et opérer ma propre sanctification. 


« Je suis avec respect, 
« Monseigneur, 
« Votre très-humble et très-obéissant serviteur ». 


Simon-Stylite-François-Régis ROUERE. 


Le pieux légat du Saint-Siége redonbla de zèle auprès du 
premier Consul, et lui ft les plus vives et les plus énergiques ins- 
tances afin qu’il apportât le plus grand soin à la nomination des 
nouveaux évêques, et surtout qu'il s’abstint d'en nommer du 
parti constitutionnel. 


« Je lui ai fait bien comprendre, mande-t-il, le 29 Novembre 
1801, à Consalvi, le devoir strict qu'il a, de ne nommer que des 
prélats connus par leurs vertus et leur savoir, afin de détruire en 
cette manière les calomnies inventées au détriment de l'honneur 
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du Pape et du sien propre, calomnies où il était représenté 
comme capable de vouloir imposer au Pape des choix mauvais. 

« De plus, je lui ai souvent répété et démontré que ni sous 
le rapport de la religion, ni sous celui de la politique, ilne peut 
nommer des personnes sur lesquelles planerait le moindre soup- 
çon, surtout publiquement. Sons le rapport de la religion, ce 
serait manquer aux fondements de l'édifice qu'on veut élever: 
ce serait le contraire de ce que saint Paul a prescrit avec tant 
d'énergie. Ce ne serait pas non plus d’une sage politique : en 
effet, que dirait le monde attentif à ce qui se faiten France pour 
le rétablissement de la foi, s’il y voyait employer des moyens tout 
contraires aux lois ecclésiastiques, et proscrits par elles? Le 
schisme, au licu de s'éteindre, commencerait à reprendre ses 
forces plus que jamais : et, dans ce cas, Dieu nous garde d’un 
malheur semblable, la joie et l’allégresse dont avaient été saisis 
les Français à la simple nouvelle de la conclusion de ce Concor- 
dat, se changeraient en des sentiments de tristesse et de découra- 
gement. 

« Je me suis permis de lui dire clairement que, pour empé- 
cher ces malheurs, le meilleur moyen serait de renoncer à toute 
idée de nommer aux nouveaux siéges des intrus. Et cette dé- 
marche ne peut qu'être digne du gouvernement, aussi bien que 
de la sagesse dn premier Consul, qui, en rétablissan( là religion 
catholique en France, s’est mérité une couronne de vraie gloire: 
couronne qu'il ternirait, qu'il flétrirait, s’il voulait nommer des 
intrus, qui, dans les moments présents, où le peuple a regardé et 
regarde encore pour vrais miracles ce que le premier Consul 
vient de faire d'intelligence avec le Pape pour la religion, n'ont 
jamais joui d'un vrai respect ni de l’estime des Français, préroga- 
tives et qualités pourtant si nécessaires et si indispensables dans 
un pasteur, qui ne doit pas seulement paitre son troupeau par les 
paroles, mais aussi l'édifier par l'exemple. 

« Je lui ai dit de plus que, comme les ennemis de l'Eglise se 
sont servis des évêques constitutionnels pour ruiner dans ses 
fondements la religion elle-même, et c'est l'opinion de tous les 
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hommes sensés et de bien, chacun dira que le premier Consul, 
en nommant des évêques intrus, ne veut pas voir sériense- 
ent rétablie la religion, et que les ennemis de l'Eglise conti- 
auent à triompher, et qu'on ne pourra jouir de la paix et de 
k tranquillité, si ardemment désirée, tant que durera leur 
triomphe. 

« Ce que je dis ici, n’est qu'un échantillon bien mince des 
discours que j'ai eus avec le premier Consul, et que je lui répèterai 
ccrrageusement, à la première occasion, dans une audience parti- 
culière. Je lui ferai observer en quel état il a trouvé la France à 
l'époque du 48 fructidor, et par qui elle a été réduite à ne plus 
être reconnaissable ». 


Enfin arrivèrent de Rome les pièces indispensables pour la 
publication du Concordat, et qu'on avait si impatiemment. dési- 
res, c'est-à-dire la Bulle de la nouvelle circonscription des dio- 
ses, et les pouvoirs pour le cardinal-légat quant à l'institu- 
tion canonique à donner aux nouveaux élus. Consalvi remit ces 
pièces à Cacault, le 1° Décembre, et les accompagna d'une lon- 
gue note ministérielle (4), rédigée le 30 Novembre par la congré- 
gation spéciale des affaires ecclésiastiques de France, et approu- 
vée par le Pape, dans laquelle se trouvent discutées les préten- 
äions exagérées du gouvernement, formulées par Portalis dans 
sa note ministérielle du 4 Novembre, transmise au Saint-Siége 
par le cardinal-légat, dont nous avons parlé plus hant. C'est 
auriont l'affaire des constitutionnels qui y est traitée avec la plus 
grande clarté et précision. Cette note fut envoyée par Con- 
salvi à Caprara. 

Cacanlt s'empressa de son côté de remettre, dès le lende- 
main, cette note À Portalis, et l'accompagna des observations ten- 
dat à justifier la marche suivie par Rome, et à prévenir le pre- 
mier Consul, des intrigues qne le parti constitutionnel ne cessait 


 )Nous insérons ce document parmi les Pièces justificatives, n° 36 bis, selon la version frau- 
Aie de M. Artaud. Archives du ministère des affaires étrangères, à Paris. M, Arlaud l'a aussi 
teproduite dans sa Vre de Pie Vi, L 1, p. 205-222. 


«iv, Google NET Or WÉrNEt 


378 CHAPITRE VIII’. — CAPRARA ET LA PUBLICATION 


de faire, pour arrêter cette œuvre salutaire de la réconciliation 
de la France, en lui conseillant même, avec la franchise la plus 
hardie, de ne plus ajouter foi aux manœuvres de ces gens, et de 
se débarrasser surtout de Grégoire, l'instigaleur et fauteur de 
l'opposition des constitutionnels. Nous ne pouvons pas nous 
dispenser de donner ici les passages suivants de sa dépêche, qui 
ne peut que faire aceroitre la grande réputation que ce loyal 
diplomate mérite 1). 
Home, 2 Décembre 1801. 

« On a tout accordé, tout accompli, hors ce qui concerne les 
évêques constitutionnels. Il m’a été impossible (et je crois qu'au- 
cune puissance humaine ne l’obfiendra) d'amener Sa Sainteté à 
la promesse de reconnaître aucun de ces évêques sans qu'aupe- 
ravant ils aient satisfait au Bref, Mais aussi, pourquoi ces citoyens 
n'ont-ils pas ohéi ponctuellement au Bref reçu et approuvé par 
le gouvernement? Ils ont au contraire donné la plus grande 
publicité aux actes de leur démission, ainsi qu'à d'autres éerits 
qui sont remplis de ce que le Pape appelle des erreurs. Proclamer 
eu consistoire de tels évêques, c'est sanctionner leur doctrine. 
Le Saint-Père se croirait perdu comme Honorius, s'ilnous accor- 
dait ce point. 

« Quoique nous n'ayons pas tout obtenu et que ce que E 
Pape refuse soit peut-être dans le cas de faire manquer l'affaire 
au moment de l'exécution, ce qui me donne du chagrin et du 
mécontentement, je dois à la jnstice et à la vérité de vous cert- 
fier que le Saint-Père et le secrétaire d'Etat agissent de k 
meilleure foi, et avec le plus sincère désir de contenter le pre- 
mier Consul. Ils ont le même intérêt que nous à l'accompliss- 
ment de la pacification et de la réconciliation. 

« Le Pape a déclaré constamment au sacré Collége, qu'il 
était résolu d'accorder au gouvernement français tout ce qu 
demanderait, pourvu que la demande ne blessät ni les principes 
ni le dogme. Mais le Pape a été nourri, élevé dans un cloître ël 


(1! Celte dépôche se trouve chez M, d'Haussoowille, & 1,p. 445 
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s'est appliqué tonte sa vie à l'étude de la théologie, en ecclésias- 
tique dont la foi est sincère et la vie toute chrétienne. 

à Quand il lui paraît décidé par l'Eglise, comme dans le cas 
présent, qne la doctrine qu'il faudrait qu'il ratifiât, en proclamant. 
évêque un constitutionnel, est erronée, il descendrait plutôt du 
trône pontifical pour aller au martyre, que d'accorder un tel 
point. 

« Je ne saurais saisir en quoi consiste l'hérésie des Jansé- 
nistes, et les différences d'opinion, entre mon ancien collègue 
au corps législatif Grégoire et le Saint-Père. Je ne connais que 
ls règles qui enfin doivent gouverner le monde. L'abbé Grégoire 
2'est pas Pape ; et c'est le Pape, dont l'outorilé est reconnue et 
établie, pour décider ces questions. 

« Qui ne sent qu'après des secousses et des convulsions 
comme les nôtres, le rétablissement de l'ordre ne peut naître 
que de l'obéissance ? À qui faut-il qu'elle soit rendue en matière 
de religion ? Est-ce à Pie VII ou à l'abbé Grégoire ? 

« Je sais qu’on ne doit pas livrer la France à la cour de 
Rome ; mais nous sommes si loin du siècle d'Hildebrand | Mais 
ls idées des abus d'autrefois sont si étrangères à loute possibi- 
lité d'en voir renaître aujourd’hui de semblables | 

«Il s'agit de contenter en lrance les bonnes âmes catho- 
lques, de faire renaître une hiérarchie bienfaisante dans la main 
du gouvernement. 

« Bonaparte a marché une fois sur Rome, et bien malgré 
lai. I] ne fera jamais la guerre à des chasubles. Il est arrivé à un 
accord avec le Pape. Vos grandes lumières lui suggéreront les 
expédients qu'il préférera toujours aux moyens de force, et ce 
qui reste en litige s'arrangcera. Je le souhaite ardemment. Il 
sagit d'un point, où la gloire du gonvernement est intéressée à 
accomplir ce qui est annoncé, sans bruit ni violence, d'autant 
phs que tout a été fait par les moyens et les motifs les plus 
pars ». 


On se mit donc immédiatement à l'œuvre de l'organisation 
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des diocèses et on la poursuivit sans interruption; c'était une 
rude besogne, un travail d'Hercule. 

Les démissions épiscopales arrivaient de tous côtés, même 
celles d'Allemagne qui s'étaient fait attendre le plus. Ce fût 
le cardinal Montmorency, évêque de Metz, qui mit un noble 
empressement pour solliciter des évêques français réfugiés 
en Westphalie, leurs démissions, comme l'atteste sa lettre du 
28 Octobre au cardinal Caprara (1). 

11 fallait aussi rechercher la démission des anciens évêques 
légitimes de la Constituante, qui avaient eu le malheur d'embras- 
ser le schisme, et qui étaient ceux d'Autun, d'Orléans et de 
Viviers. M° Spina avait déjà traité de bouche cette affaire avec 
Talleyrand, et reçu de lui des explications bien satisfaisantes. 
M. Jarente, évêque d'Orléans, qui après avoir brisé ses liens avec 
l' Église, s'était t marié sans cependant se mêler en rien de l'affaire 
des constitutionnels, répondit avec beaucoup de politesse à l'in- 
vitation que lui avait faite le cardinal Caprara de se démettre 
de son siége. Chose étrange | quoique marié, il avait encore 
retenu son titre d'évêque. 


Valence, 29 Octobre 1801, 
« Monseigneur, 


«J'avais déjà fait parvenir au souverain Pontife Pie VI, 
de glorieuse mémoire, ma démission de l'évêché d'Orléans, à la 
fin de 4793, dans les temps malheureux où la clôture des églises 
et la persécution dirigée contre les ministres des autels, m'em- 
péchaient d'exercer les fonctions de mon ministère, 

« Aujourd'hui que son vénérable successeur a paru désirer 
la démission de tous les évèques de France, paur reconstruire 
l'Eglise gallicane sous les plus heureux auspices, j'ose, Monsei- 
gneur, supplier Votre Excellence de présenter à Sa Sainteté ma 
nouvelle démission , comme un acte de soumission filiale à ses 
volontés, Je me prosterne aux pieds du père commun des fidèles, 


(4) Pièces justificatives, n° 35. 
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ct je le conjure de m'accorder sa sainte bénédiction. Qui, plus 
que moi, a besoin des grâces qui y sont attachées ? 
| « Veuillez, Monseigneur, en lui présentant mon hommage 
| leplus sincère, intercéder pour moi et m'obtenir son indulgence 
paternelle. 
« Je suis avec un profond respect, 
« Monseigneur, 
« De Votre Eminence, 
« Le très-humble et très-obéissant serviteur ». 


L. Fr. Alexandre JARENTE, 
Evèque d'Orléans, 


Quant à M. de Savines, évêque de Viviers, connu par ses 
extravagances, on ne savait pas où, après son apostasie, il 
‘était enfui. On disait qu'il lavait son crime dans les larmes d'un 
wpentir dans une solitude inaccessible et inconnue, même de 
ses plus intimes amis. 

Ce n'était qu'aprèsavoir réglé l'affaire des démissions, qu'on 
pouvait s'occuper efficacement de l'organisation des nouveaux 
diocèses, et passer ensuite à la nomination des évêques et à la 
publication du Concordat. 

I serait inutile et hors de propos d'entrer ici dans le dédale 
des difficultés qu'offrait l'organisation des diocèses (1). 

Il fallait circonserire les limites de chaque diocèse, lui assi- 
ger les paraïsses, déterminer les nouvelles églises cathédrales, 
assigner des résidences pour les évêques, ériger des presby- 
lères, ete, Ce qui suscitait beaucoup plus d'embarras dans la con- 
fction des tableaux des diocèses, c'était la situation topogra- 
thique des diocèses français limitrophes de l'Allemagne, de lu 
Suisse, de l'Italie et de l'Espagne. Les évêques étrangers de ces 


(4) Pour se faire une légère idée des diffeultés qu’on avait & vaincra dans la coufection de la 
seule cireonseription des diocèses, et de la part active qu'y prenait Bouaparle, il laut lire la quantité 
d cépéches de Caprara, écrites à ce sujet, dont nous ne donnons que de bien petits extraits daus uos 
Préces justificatives, n° 43. 
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frontières avaient souvent juridiction sur plusieurs églises, 
situées sur le territoire français. Il fallait donc inviter ces éve- 
ques à renoncer à leurs droits sur ces églises par des lettres, 
qui devaient ètre remises au cardinal-légat pour être insérées 
dans les actes de la nouvelle circonscription diocésaine. En Es 
pagne, par exemple, où l'évêque d'Urgel avait juridietion sur 
plusieurs paroisses dans le diocèse de Bayonne, il fallait encore 
obtenir le consentement de la cour d'Espagne, quant à la ces- 
sion de ces paroisses, ce qui exigeait du temps et mettait du 
retard. On dressa de chaque diocèse des cartes géographiques, 
en y appelant à l'aide les géographes les plus habiles de France. 

Bonaparte dirigea presque seul ce travail immense et vrai- 
ment gigantesque, qui était cependant rempli de milliers de 
détails très-fastidieux. I le traitait directement avec Bernier et 
Caprara et avec une prédilection et une sagacilé qu'on ne peut 
assez admirer. Il voulait être informé de tout. Il se disputa méme 
avec eux sur les saints patrons el les titres à donner aux non- 
velles cathédrales, sur les édifices religieux à rendre au culte, 
sur les demeures à assigner aux évêques et aux curés. Enfin 
rien ne devait se faire dans cct important travail sans 501 
approbation. Cornme Bonaparte, en cette affaire, n'avait à crain- 
dre ni l'opposition ni les intrigues du parti, il y agissait avec 
une grande générosité ct avec une déférence édifiante envers 
le cardinal-légat. Après avoir examiné la nouvelle circonscrip- 
tion des diocèses, il trouva que quarante évêchés et dix métro- 
poles ne suffisaient pas pour le vaste territoire de la République, 
et vint spontanément à la résolution d'ajouter dix autres évé- 
chés, en soumettant ce projet à l'approbation du cardinal-légat, 
qui ne manqua pas de l'approuver avec la plus grande joie et 
reconnaissance. 

Ce difficile travail, qui remplit plusieurs gros volumes in- 
folio, conservés aux archives du ministère des cultes à Paris, 
fut terminé à la fin de Mars. La Bulle de circonscription était déjà 
sous presse, quand le premier Consul pria Caprara de vouloir 
transférer le siége de Nimes à Avignon, comme plus en harmo- 
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uie aux besoins spirituels des fidèles de ces contrées. Cette Bulle 
devait aussi être soumise à l'approbation du conseil d'Etat et au 
Corps législatif, 

Cette affaire terminée, on passe aussitôt à la nomination des 
nouveaux évêques. Et ici nous devons de nouveau payer notre 
juste tribut d'admiration aux anciens évêques légitimes, qui, loin 
de briguer pour être promus à de nouveaux siéges, firent pres- 
que de la résistance pour les accepter, comme l’atteste l'abbé 
Emery, qui par ses conseils dut engager plusieurs d’entre eux 
à ne pas refuser leur nomination, dans l'intérêt de l'Eglise, afin 
d'accréditer et de consolider la nouvelle reconstitution de la hié- 
rarchie, et d'inspirer aux fidèles de la confiance envers l'Eglise, 
qui voyaient de très-mauvais œil la nomination des constitution 
nels. M. de la Tour du Pin, ancien archevèque d'Auch, nommé à 
l'évêché de Troyes, écrivit lui-même à M. de Fontanges, ancien 
archevêque de Toulouse, qui aussi sur l'exhortation de l'abbé 
Emery avait accepté l'évêché d'Auntun : « M. Emery m'a tant / 
pressé, et j'ai été tellement frappé du désespoir, où la nomination H 
des constitutionnels jette les fidèles, que je me suis décidé à 
accepter (1) ». 

Nous voici arrivé à un événement d'une telle gravité, que 
Caprara, non content de l'avoir relaté dans ses dépêches écrites 
sous l'impression du moment et à la hâte, a jugé nécessaire de le 
raconter de nouveau avec toutes ses péripéties et ses moindres 
circonstances, dans un long mémoire écrit à la fois en latin et en 
italien (2). Ce sont à peu près les seuls documents que l'on ait ; 
ils émanent de la même partie : il nous faudra jugor, sans l'en- 
tendre, l'autre partie, le gouvernement francais et ses agents, et 
surtout Bernier. Ajoutons bien vite que le témoignage de 
Caprara est si consciencieux, si véridique, si vénérable, qu'il 
suit. 

La question qui fut l'objet de ces pénibles débats fut celle 


(1) Fie d'Emery, 1. 1, p. 68, 
(2) Pièces justificatives, n°5 44, 40 el 46, 
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al *_" de la nomination de dix évêques constitutionnels. D'après 
nr M. d'Haussonville, Caprara avait tout lieu de croire qne le gou- 
vernement avait renoncé à cette question, parce que le Saint- 
Père, à toutes les ouvertures faites à ce sujet, n'avait répondu 
que par des objections, n'avait donné d'autre espérance aux évé- 
ques intrus, que celle de les réconcilier avec l'Eglise, et n'avait 
jamais parlé de les rétablir dans l'exercice de leur ministère et 
danseurs fonctions épiscopales, lorsque le lundi saint, Avril1802, 
le légat apprit que le gouvernement venait de nommer dix 
évêques constitutionnels, et en fut consterné. Voilà le pauvre 
Caprara en présence d'une affaire des plus difficiles, qu'il n'a 
point étudiée, sur laquelle il n’a reçu de sa cour aucune instrue- 
tion : il n'a aucun des éléments nécessaires pour la résoudre, et il 
lui faut pourtant adopter une solution en deux ou trois jours, 
sans avoir le temps de recourir à Rome, sous peine de voir abolir 
tout ce qui a été fait, le schisme et l'hérésie envahir la France et 
une partie de l'Europe. Se peut-il imaginer une situation plus 
dramatique ? Malheureusement pour l'intérêt du drame, mais 
heureusement pour la vérité historique, la position, d'ailleurs 
très-embarrassante de Caprara, était toute autre, en Avril 1802. 
* Cr, par une dépêche datée du 30 Novembre 4801, le légat 
avait reçu une très-longue instruction du cardinal Consalvi, 
dans laquelle le Saint-Père consentait à la nomination d'évéques 
constitutionnels, moyennant certaines conditions, comme nous 
l'avons dit ci-dessus : ces conditions remplies, il avait pouvoir de 
leur conférer l'institution canonique. Le Pape n'exigcait pas de 
s évêques une rétractation solennelle, il ne lenr imposait au- 
PRES LA , s ’ A Ê 

REA clY “f cune satisfaction, aucunes peines : il leur demandait seulement 
LS pee «qu’ils adhèrent et se soumettent aux jugements émanés du 
7” | Saint-Siége sur les affaires ecclésiastiques de France »: ces 
expressions comprennent de la manière la plus douce, la recon- 
naissance de leur illégitimité et des erreurs de la constitution 
civile du clergé, à laquelle ils ont juré d'adhérer, toutes choses 

condamnées par le jugement dogmatique du Saint-Siége. 
Sans doute il répugnait au Saini-Siége d'admettre sur les 
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nouveaux siéges des évêques constitutionnels, et il avait chargé 
Caprara de faire toutson possible pour l'empêcher. On comprend 
dès lors toute lu douleur qu’éprouva ce vénérable légat, lorsqu'il 
lui fallut faire ce sacrifice. Maisce ne fut point de sa part, comme 
le dit M. d'Haussonville, un acte personnel de complaisance : il 
ue faisait qu'accomplir le douloureux sacrifice auquel le Saint- 
Siége avait consenti, s'il était inévitable pour le bien de la paix et. 
de l'unité. Après avoir donc épuisé tous les moyens de faire 
renoncer le gouvernement français à la nomination des constitu- 
tionnels, Caprara, protestant qu'il agissait sous la pression des 
circonstances et en vue uniquement du bien si précieux de 
l'unité, dit qu'il consentirait à instituer les évêques constitution- 
nels, pourvu qu'ils fissent l'acte de soumission au Pontife romain, 
dans les termes qui lui avaient été prescrits par le cardinal Con- 
salvi, dans sa dépêche dun 2 Décembre 1801. Nous n'avons point 
cette dépèche, Mais Caprara rappelle, dans son Mémoire, les ins- 
tructions qu'elle contenait et qui semblent contredire celles con- 
tenues dans la dépêche du 30 Novembre. On peut néanmoins les 
concilier, si l'on regarde les instructions du 30 Novembre, 
comme ne renfermant que les principes, l'essentiel, et celles du 
2? Décembre, comme indiquant tous les détails de la pratique. 
Dans les premières, après avoir fait observer que les règles et 
la pratique constante de l'Eglise, ont toujours voulu que jamais 
on ne reçût dans son sein, et encore moins que l'on donuût pour 
pasteurs, ceux quiont quilté quelque hérésie on quelqueschisme, 
à moins qu'ils n'aient avoué expressément qu'ils condamnent 
particulièrement leurs erreurs, il est dit que Sa Sainteté, allant 
jusqu'au dernier degré possible d'indulgence, proposa aux cons- 
titutionnels une formule qui condamne l'erreur implicitement, en 
les faisant adhérer au jugement du Suint-Siége qui a condamné 
cette erreur. 

On leur demande seulement une explication « générique, et 
qu'ils adhèrent et se soumettent aux jugements émanés du Saint- 
Siége, sur les affaires ecclésiastiques de France ». 

Les instructions du 2 Décembre ordonnaient au légal de 
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faire signer à chaque évêque constitutionnel, avant de l'instituer, 
une lettre destinée sans doute non à être publiée, mais à faire 
partie des pièces du procès canonique, qui précède toute institu- 
tion épiscopale. 

Elle faisait dire à chaque évêque constitutionnel, que pour 
mettre fin au schisme, auquel il avait eu une si grande part, il se 
repentait de ses erreurs, étant prêt à recevoir les avis paternels 
que le Saint-Père lui donnerait par son légat, protestait de son 
cbéissance et de sa soumission au Saint-Siége, adhérait et se sou- 
mettait à lous les jugements émanés de ce dernier, sur les affaires 
ecclésiastiques de France, reconnaissait comme illégitimes et 
schismatiques, les conciles tenus par les constitutionnels, détestait 
la part qu'il y avait prise, cessait son ministère et s'engageait à 
ne l'exercer que quand le Saint-Siége lui en accorderait la faveur 
par l'institution canonique. Caprara avait communiqué à Bernier 
cette formule, ainsi que toutes les conditions dans lesquelles 
Rome consentirait à instituer des évèques constitutionnels, si 
l'on ne pouvait éviter ce malheur. A Rome, en effet, on considé- 
rait comme une immense calamilé la nomination des intrus, non- 
seulement parce qu'on ne considérait pas ces évèques comme 
dignes d’une telle charge, mais encore parce qu'elle déconsi- 
dérait le Saint-Père aux yeux du parti opposé à la France qui 
s’agitait beanconpà Rome, reprochant au Pape de trop accorder, 
de se laisser tromper par Bonaparte, Ils avaient fait circuler dans 
la ville cette salire : 

Pio (VI) per conservar la fede 
perde la sede, 

Pio (VII) per conservar la sede 
perda la fede. 

Pie VI, pour conserver la foi a perdu le Saint-Siére, 

Pie VII, pour conserver le Suint-Siége perd la foi. 

On ne craignait pas de Ini conseiller de se confier à l'Angle- 
terre, plutôt qu’à la France, et de se réfugier dans l'ile de Malte. 
Le lecteur veut-il avoir une idée des infimes moyens auxquels 
on avait recours pour décourager Pie VIT? Un jour, contre sol 
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ordinaire, dans une audience donnée à notre ambassadeur, il 
paraissait froid, silencieux, préoccupé; l'ambassadeur lui de- 
manda si sa santé était altérée : « Nous nous portons assez bien, 
répondit-il, mais nous avons des inquiétudes fâcheuses. À Paris, 
est-on franc? » Alors il prit sur sa table, parmiun grand nombre de 
rapiers, une feuille imprimée, et la présenta à l'ambassadeur en 
disant : « Voilà une proclamation faite en Egypte, où en s'adres- 
sant aux Turcs, il y a deux ans, on assure qu'on a déjà chassé de 
Rome le vicaire de Jésus-Christ sur la terre. C’est s’accuser in- 
justement et gratuitement. Cela n’est pas exact. Ce n’est pas par 
l'ordre du général, que Pie VI a été enlevé : on n'a pas été si 
cruel. Vous pensez bien, Monsieur, que nos amis nous font con- 
naïtre ces sortes de pièces, pour nous éclairer et nous aider à nous 
mieux conduire ». Cette pièce était un faux Moniteur, que des 
malveillants avaient fait fabriquer, et qui était censé renfermer 
des actes relatifs à l'expédition de Bonaparte en Egypte. L'am- 
bassadeur, pour montrer au Pape le cas qu'il fallait faire de telles 
pièces, lui en présenta une autre publiée en France et dans la- 
quelle, pour rendre le Pape odieux, on l'accusait d’être l'ennemi 
des Français et de les avoir appelés : « chiens dévorants et loups 
sanguinaires ». Ces détails sont irrécusables, ils nous sont don- 
nés par Artaud, témoin oculaire, et non suspect, ni de complai- 
sance pour Napoléon, ni d'antipathie pour les émigrés, Un cer- 
tain nombre de cardinaux que cet historien appelle les zélanti, 
murmuraient en vovant que le Pape se montrait si amical avec la 
France, Voilà les assauts que le Pape ent à soutenir, les influences 
auxquelles il lui fallut s’arracher dans toutes ses relations avec 
Bonaparte pour le rétablissement de l'Eglise catholique en 
France. Jusqu'au dernier moment, tant qu’il leur resta une 
lueur d'espoir, les ennemis du nouvel ordre de choses essayèrent 
à Rome, aussi bien qu'à Londres, d'empècher la paix religieuse, 
qui devait pacifier politiquement la Vendée, consolider et pour 
ainsi dire consacrer le nouveau pouvoir, Ce qui ajoutait aux per- 
plexités du Saint-Père, sur la nomination des intrus, c’est qu'il 
recevait, à leur sujet, de la part d'évêques vénérables et amis 
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de la paix, les plus tristes renseignements. Par sa lettre du 
10 Mars 1802, adressée à M® di Pietro, MS d'Avian du Bois de 
Danzay en fait la plus désolante peinture, les met au-dessous des 
Donatistes, des Grecs de Photius, des sectateurs de Luther et de 
Calvin, et va jusqu'à douter de la validité des ordinations faites 
par les coopérateurs de ceux qui voulaient abolir tout culte, 
toute religion. 

D'un autre côté, à Paris, le parti antireligieux jugulait le 
premier Consul pour empècher le Concordat de devenir loi de 
l'Etat. On ne saurait imaginer l'énergie qu'il fallut à Bonaparte, 
pour triompher des efforts que fit ce parti. Il dut, par un coup 
hardi et qui n'était pas sans péril, expulser du Corps législatif, 
plus de cinquante membres opposés à son religieux dessein. 
Enfin, le parti des antireligieux et des indifférents, très-nom- 
breux, très-puissants, et tous protecteurs déclarés des constitu- 
tionnels, protesta ouvertement au premier Consul que, puisqu'il 
voulait absolument que le Concordat devint loi de l'Etat, ilsy 
consentiraient, mais uniquement à la condition formelle que tels 
et tels constitutionnels figureraient au nombre des nouveaux 
évèques. Le premier Consul fat obligé de faire ce pacte avec eux, 
et promit qu'’aussitôt que le Concordat aurait été converti en loi 
de la nation, il nommerait aux nouveaux siéges, ceux des consti- 
tutionnels qui lui étaient désignés, et leur ferait donner l'institu- 
tion canonique, ajoutant que si cette institution leur était refusée, 
il n'y aurait plus à penser au Concordat et que les choses en 
reviendraient in pristinum. 

Caprara savait tout cela: mais bien loin de s'en montrer 
informé, il fit d'abord tous les efforts imaginables pour refuser les 
constitutionnels. Mais voyant qu'il perdait son temps et ses 
peines, il finit par dire qu'il consentirait à les admettre, pourva 
qu'ils remplissent les conditions prescrites par le Saint-Père. 
Ses instructions l'autorisaient à prendre cette détermination. Il 
laprit pour ne pas détruire de fond en comble, au moment où elle 
allait se consommer, la grande œuvre de la pacification reli- 
gieuse, Il se disait aussi que Les constitutionnels, une fois canoni- 
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quement institués, et ayant fait un acte extérieur de repentir, se 
repentiraient aussi probablement dans leur for intérieur : en tout 
cas, les actes exercés par eux seraient valides, et, par conséquent, 
leur troupeau vivrait avec une conscience tranquille, car il serait 
placé sous des pasteurs nnis à celui qui est le chef et le centre de 
l'unité. 

Les constitutionnels nommés par le premier Consul, étaient 
au nombre de dix. Mais huit sculement embarrassaicnt le légat, 
car deux, Montanlt et Charier de la Hoche, étaient déjà absous, 
réconciliés avec l'Eglise, après avoir fait pénitence et donné des 
marques de repentir. 

Les huit autres n'avaient donné aucun signe de repentir, 
malgré les pressantes et affectueuses sollicitations du Saint- 
Père ; ils s'étaient contentés de donner leurs démissions, pour le 
bien de la paix, comme des évêqnes légitimes qui n’avaient rien à 
se reprocher. Après avoir vu leur nomination, ils vinrent de la 
part du gouvernement, demander au légat l'institution cano- 
nique. Celui-ci les reçnt avec bonté, et leur montra la lettre que 
chacun d'eux devait signer. Ils dirent qu'ils ne pouvaient 
admettre cette lettre dont les termes étaient trop durs, que ce 
serait un déshonneur nouveau de la signer, mais que, dans leur 
vif désir de la paix, ils allaient préparer eux-mêmes une lettre 
qui, ils avaient tout lieu de le croire, satisferait le Saint-Siége, Le 
légat répondit qu'il n'accepterait d'antre lettre que celle rédigée 
à Rome, et à laquelle il n'avait pas le pouvoir de changer un 
iota. Les constitutionnels, voyant cette résolution inébranlable du 
légat, demandèrent du temps pour délibérer. 

Ts délibérèrent en effet, at allèrent se plaindre au conseiller 
Portalis, et à tous les personnages les plus puissants de la Répu- 
blique. Se voyant universellement appuyés, ils persistèrent dans 
leur refus de signer la lettre. 

Dans cet extrême péril, nous voyons encore apparaître 
Bernier, qui avait, tant de fois déjà, sauvé l'Eglise de France du 
naufrage. Il fit les efforts les plus héroïques, les plus intelligents, 
pour aplanir ces dernières difficultés, qui menaçaïent de ruiner 
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une œuvre à laquelle il avait tant contribué, au moment où elle 
allait s'achever. Le 15 Avril, jeudi saint, au soir, on remettait de 
sa part au légat, une lettre dans laquelle il lui envoyait celle de 
Portalis. 

T1 supplie, conjure Caprara de la prendre en considération. 


«Il fout en finir, dit-il, et ne pas irriter. Je vois qu'on est 
monté, ettrès-sûrement on ne pourrait pas vouloir fléchir au- 
delà de ce que cette lettre contient. Je recommande avec larmes 
à S. Em. de sauver l'Eglise de France par la bonté... » 


Signé : E., évêque d'Orléans. 


A cette lettre était jointe celle de Portalis : 


« J'ai eu, citoyen évèque, plusieurs conférences avec les 
évêques, dits constitutionnels. Nous sommes convenus de la for- 
mule que j'ai l'honneur de vous adresser. Dans cette formule, on 
renonce formellement, de cœur et d'esprit, à la Constitution civile 
du clergé, et l'on promet une véritable obéissance au Pape. Rien 
de plus positif que cette renonciation. Vous jugerez vous-même 
qu'on ne pouvait aller au delà, sans avilir la nation elle-même, 
et la déclaration que la formule renferme doit entièrement rassu- 
rer le Saint-Siége. Je vous invite à faire agréer celle formule à 
S. E. le cardinal Caprara. Il importe au bien de la religion... » 


Le légat répondit le jour même, par une lettre à M°' Bernier, 
que, malgré sa condescendance bien connne, il Ini était impos- 
sible d'aller au-delà des limites que lui avait tracées le Suint- 
Siége. Deux heures après, Caprara eut occasion de voir tant 
MS Bernier que le conseiller d'Etat Portalis, qui essayèrent, 
mais en vain, de lui persuader que, pour ne pas ruiner le tout, il 
devait se contenter de la lettre qu'on lui offrait. Portalis dit que 
cette lettre contenait l'essentiel, qu'exiger plus était impossible, 
et ne servirait d'ailleurs qu'à fomenter la vanité, l'orgueil et les 
prétentions de la cour de Rome. Il se servit mème d'expressions 
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encore plus dures, que Caprara n'ose pas rapporter dans ses 
dépèches. Il répliqua qu'il lui était absolument impossible de rien 
relâcher, sur cet objet, non-seulement à cause deses instructions, 
mais encore parce que où l'affaire en était, elle ne concernait 
plus seulement la discipline, mais le dogme lui-même ; étant 
impossible de pouvoir instituer canoniquement celui qui s’est 
séparé du centre de l'unité par un schisme, s’il ne confesse ce 
schisme ef ne l’abjure. 

On se sépara done, sans avoir pu s'entendre. Une rupture 
était imminente. Comment peindre la cruelle situation du véné- 
rable légat? Il passa, dans les plus horribles tourments d'esprit, 
la nuit du jeudi au vendredi, jour, où, d’après les insinuations qui 
lui avaient été faites, il pouvait s'attendre à recevoir un ordre 
de départ. Il avait, le matin, commencé à prendre quelques dis- 
positions à cet effet. Mais Bernier, qui avait tant de fois déjà 
empêché la rupture des affaires, lorsqu'elles ne tenaient plus que 
par un fil, redoubla d'efforts, pour rapprocher encore les deux 
partis. Ilavait, comme nous l'avons vu, de concert avec Portalis, 
décidé les évèques constitutionnels à admettre, dans la lettre 
pour le Saint-Père, une phrase, où ils disaient qu’ils abandon- 
naient sincèrementla Constitution civile du clergé, adhéraient au 
Concordat, et juraient ohéissance au Saint-Siége. 11 vint, à onze 
heures du matin de ce jour, le vendredi saint, conjurer une der- 
nière fois Caprara de se contenter de cette lettre, qui, disait-il, 
contenait implicitement l’abjuration des erreurs professées par les 
constitutionnels : il était absolument impossible aux constitution- 
nels de faire davantage, le gouvernement qui les soutenait, le leur 
défendant. On était parvenu à persuader le premier Consul, qu'il 
ne devait permettre aucune rétractation plus explicite, et telle 
était maintenant sa volonté expresse; jugeant que la Constitution 
civile du clergé avait élé la source de {ous les maux religieux, le 
premier Consul croyait que l'abandon de cette Constitution, serait 
un acte suffisant, et que ce serait de lachicane de la part de Rome 
d'exiger davantage. N'était-ce pas Rome elle-même, qui, par la 
bouche du cardinal Consalvi parlant à Joseph Bonaparte, avait 
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demandé l'abandon de la Constitution civile du clergé, comme 
condition de la réconciliation des intrus, à une époque où le gou- 
vernement français ne jugeait pas à propos d'accorder cette con- 
dition ? Il ne pouvait pas se figurer que Rome changeât de lan- 
gage et devint plus exigeante: c'était de la fraude et de Ja chicane. 
Bernier ajouta : «Si Votre Eminence ne se contente pus de ce qui 
est offert, le Concordat ne se publiera point, et vons pourrez juger 
des conséquences, Vous connaissez les sujets qui sont en cause, 
vous n’ignorez pas leur puissance et leur influence ; que Votre 
Eminence examine donc bien jusqu'où l’on pourra aller ».Caprara 
sentait la force et la vérité de ces raisonnements ; il savait que le 
premier Consul ne pourrait revenir en arrière, après le pas qu'il 
avail fait et qu'il avait dû faire. Il appela done tous les membres 
de sa légation devant Bernier pour prendre, après mûr examen, 
une suprême détermination. Il s'agissait de décider, si, en cons- 
cience, abstraction fuile de ses instructions, le légat, pour empé- 
cher des maux incaleulables, pouvait ne pas insister davantage 
“sur la lettre prescrite par le Saint-Père, accepter celle qu’on pro- 
posait d'y substituer, ne pas rejeter les constitutionnels, et leur 
donner l'institution canonique. Après une longue discussion, on 
s'arrêta à l'avis de Raphaël Mazio qui pent se résumer ainsi : Vu 
la gravité des circonstances, le légat peut laisser de côté la forme 
de la lettre rédigée par le Saint-Siéve, pourvu qu'ilen sauve la 
substance: or, la snbstance c’est que les constitutionnels abjurent 
leurs erreurs, soit d'une manière, soit d'uneantre. Or, il n’est pas 
nouveau dans l'Eglise qu'on se contente d’une abjuration secrète 
et verbale pour les réconcilier. Rien n'empêche d'en faire autant 
avec les constitutionnels. Contentons-nous donc de leur lettre 
telle que le gouvernement l'exige : mais qu'ils snppléent à ce qui 
y manque par une abjuration verbale. Rien de plus simple et de 
plus naturel. Cela fait partio de l'information canonique: ils 
déclareront devant des témoins nommés à cet effét, qu'ils renon- 
cent aux siéges qu'ils ont occupés, qu’ils promettent une vraie 
obéissance au Pontife romain, qu'ils adhèrent de tout leur cœur 
aux jugements émanés du Siége apostolique sur les affaires ecclé- 
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siastiques de France ; après cette rétractation, on leur donnera 
l'absolution de toutes les censures qu'ils ont encourues. Les deux 
témoins désignés pour remplir cette délicate mission furent les 
évêques d'Orléans et de Vannes (Bernier et de Pancemont), à 
cause de la eonfiance dont ils jouissaient. Le cardinal-légat remit 
à Bernier autant d'exemplaires du décret d'absolution, qui ren- 
fermait les trois conditions énoncées ci-dessus pour la réconci- 
lation, qu'il y avait d'évéques à réconcilier, et le délégua pour 
remettre son exemplaire à chaque évéque, lorsque celui-ci aurait 
verbalement adhéré à la teneur de ce décret. Un autre exem- 
plaire fut donné à Bernier, qu'il devait rapporter aux archives de 
la légation, avec l'attestation signée de sa main, queles constitu- 
tüonnels avaient adhéré à ce décret d'absolution et l'avaient recu. 
On se sépara ainsi le vendredi soir. 

Il ne restait plus qu'un jour, le samedi, à Bernier, pour 
réconcilier les cinq constitutionnels nommés les premiers, qui 
devaient assister, comme les autres évêques nommés, à la céré- 
monie de Notre-Dame, le jour de Pâques, et prêter serment au 
gouvernement. Il n'eut donc pas le temps de se faire assister 
dans sa délégation par M. de Pancemont, comme le dit le Mé- 
moire italien, soit qu'il n'ait pu le trouver assez vite, soit par 
toute autre circonstance. Ce même jour, samedi, Bernier rap- 
porta, comme il était convenn, pour être déposé comme un 
monument authentique dans les archives de la légation, un 
exemplaire du décret d'absolution, avec une attestation signée 
par Ini. I affirma que chaque évêque constitutionnel avait donné 
une lettre pour le Saint-Père (ce que l’on constata}, avait satisfait 
À ce qui était exigé, et recu l'absolution. 

Comme le dit expressément le mémoire de Caprara, l’abjn- 
ration des constitutionnels devait être secrète. Dans ses dépêches, 
ilajoute qu'il était convenu qu'on rendrait public, par la voie de 
la presse, que les constitutionnels avaient satisfait à ce qui était 
nécessaire, et s'étaient réconciliés avec le chef de l'Eglise uni- 
verselle ; si l'on se fût contenté de publier le fait de cette manière 
et en ces termes, l'on n'eût point précisément tiré l'abjuration 
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du secret; mais le 24 Mai, le Saïnt-Père faisait une allocution, 
laquelle fut publiéeavec toutes les pièces relatives à la ratification 
et à la publication du Concordat. Parmi ces pièces se trouve le 
décret d'absolution reçu par les évêques constitutionnels et l'at- 
testation de M* Bernier, tous documents qui étaient destinés, 
non à la publicité, mais à faire partie du procès d'information 
canonique des évêques constitutionnels. On comprend le dépit 
qui s'empara de ces vaniteux prélats, lorsqu'ils virent tomber sur 
eux l’affront qu'ils avaient cherché à éviter par tous les moyens : 
ils se voyaient déshonorés aux yeux de leur parti très-nombreux 
et très-puissant ; ils cherchèrent aussitôt à rétablir leur hon- 
nenr par un mensonge. Le 4 Juin, le constitutionnel Lacombe 
écrivit au prêtre Binos, ancien chanoine de Saint-Bertrand, une 
lettre, qui fut publiée par les journanx, dans laquelle il dit que 
les évêques constitutionnels ne se sont point rétractés. Tous ces 
faits sont racontésinexactement par M. d'Tlaussonville : « Les évé- 
ques constitutionnels se vantaient, dit-il, d'avoir déchiré en mille 
morceaux le projet de lettre qu'on leur avait proposé au nom du 
Saint-Père ».., Comme nous l'avons vu, il ne s'agissait plus alors 
de ce projet de lettre : Caprara y avait renoncé, etavait consenti 
à adopter le projet de lettre proposé par le gouvernement, 
pourvu que les constitutionnels suppléassent à ce qui y manquait 
par nne abjuration secrète et verbale, Ils sisnérent cette lettre, 
Lacombe l'avoue, mais il prétend que ce n’est pas là une rétrac- 
tation. En signant cette lettre, en consentant à y admettre la 
phrase où il est dit :« Je déclare abandonner la Constitution civile 
du clergé », son intention n'était pas d'abandonner cette consti- 
tution comme mauvaise en elle-même, mais comme étant deve- 
nue impraticable par une nouvelle loi qui Ja remplace. Quant au 
décret d'absolution, il dit impudemment que les évêques consti- 
tutionnels l'ont jeté au feu, loin de l'accepter aver repentir. Etant 
donnés toutes ces circonstances et la caractère des évêques 
conslitutionnels, que nons avons vus déjà plus d'une fois recourir 
au mensonge, rien de plus naturel et de plus explicable pour 
l'historien que leur nouvelle imposture, Avec quel douloureur 
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étonnement ne lit-on pas l'interprétation étrange que M. d'Haus- 
sonville donne à ces faits, contrairement à toutes les lois de la 
logique et de l'histoire | Après avoir raconté que Bernier affirma 
que les constitutionnels, dans l'entretien secret qu’il avait eu 
avec chacun d'eux, avaient fait ce qu'il fallait et reçu le billet 
d'absolution, et que les constitutionnels avaient nié plus tard 
s'être rétractés, ils’écrie : « Entre ces attestations contradictoires 
émanant de personnes dont le caractère sacré commande égale- 
ment le respect, à qui se fier?» Vous croyez qu'après avoir 
posé la question d'une manière si smgnlière, il finira par préférer 
le témoignage d'un prêtre aussi respectable et aussi instruit que 
Bernier, qui avait la confiance de tous, à celui d'hommes vani- 
teux, ambitieux, plus connus par leurs impostures et leur lâcheté 
que par leur zèle pour la foi et leurs connaissances? C'est le con- 
traire. Il a déconvert, en cherchant à former sa conviction, deux 
lettres de Napoléon qui jettent peut-être un jour inattendu sur la 
conduite de Mf Bernier et de M®' de Pancemont ; l’une est une 
invitation à M. de Talleyrand de donner à l'abbé Bernier, pour 
l'aider à traiter convenablement le légat, une somme de 30,000 
francs ; l’autre est un ordre au citoyen Portalis de tenir à la dis- 
position de M. de Pancemont, évêque de Vannes, la somme de 
50,000 francs. Ces deux faits, dont nous avons parléailleurs, et 
qui vont aucun rapport, ni chronologiquement, ni autrement, 
avec la question qui nous occupe, prouvent, selon M. d'Hausson- 
ville, que M°° Bernier et M® de Pancemont sont deux impos- 
teurs, et les évêques constitutionnels des gens véridiques. 
Ceux-ci sont, les seuls qui sortent sans tache de tous ces événe- 
ments. Sion les lit dans M. d'Haussonville, Bonaparte, Caprara y 
laissent aussi leur réputation. Nous avons vu que Bonaparte n'a 
point agi par caprice, par entètement, mais par nécessité ; il ne 
pouvait faire accepter le Concordai comme loi de l'Etat qu'à la 
condition expresse qu'on nommerait des constitutionnels. 

Nous avons vu avec quelle fermeté résista Caprara, avec 
quelle sagesse il chercha à concilier tous les intérêts; comment 
il consulta tous les membres de sa légation ; comment l'un d'eux, 
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Raphaël Mazio, depuis cardinal-nonce à Paris, trouva un moyen 
ingénieux et canonique de sauver les principes de la religion et 
de contenter le gouvernement; comment on choisit pour cette 
délégation MF Bernier, à cause de la conflance qu'on avait en 
lui. Il suffit de rappeler ces faits pour dissiper les insinuations de 
M. d'Haussonville, qui peint Bernier et Pancemont comme deux 
imposteurs, ayant ourdi toute cette trame pour satisfaire les pas- 
sions de Napoléon et tromper le faible Caprara : « Peut-être, dit-il, 
y eut-il aussi un peu de faiblesse de sa part (de Caprara), à accep- 
ter quelque compromis que ce fût... En tout cas, ceux qui 
seraient le plus enclins à blâmer, seront, s'ils sont justes, portés 
à le plaindre encore davantage. Dans de pareilles circonstances, 
la fante, si faute il y a, nous semble provenir plutôt d’une si- 
tuation fausse que du tort des personnes mises à de si rudes 
épreuves; mais que penser de l'homme armé de tant de pou- 
voirs, qui n’a pas hésité à pousser ainsi jusqu'au bout, et par 
tous les moyens , ses avantages contre un adversaire si peu dé- 
fiant et si désarmé ? Que dire surtout de ceux qui, dans cette 
lutte inégale, se sont faits ses complaisants instruments, quand 
ils ne partageaient point ses idées, et n'avaient pas l’excuse dé 
ses passions? » 

Il nous en coûte d’ètre dans l'obligation de constater que 
cette fois encore on s'était joué de la confiance du cardinal. 
M# Bernier el de Pancemont, qui vinrent bientôt après attester 
au cardinal Caprara le profond repentir des constitutionnels.….… 
furent peu de jours après ouvertement démentis..…... Qu'au lien 
de se livrer à cette subtile analyse des intentions des person- 
nages, d'après ce qu'il appelle les épisodes, les détails singuliers, 
les incidents, pour aboutir à des conjectures, M. d’Haussonville 
étudie impartialement les grands faits dans toute leur réalité, Ü 
se convaincra que Bonaparte, Caprara et Bernier, ont également 
bien rempli leur devoir, déployé les plus grandes qualités, et, en 
servant d'instruments à la Providence pour une œuvre qui 
humainement, semblait, presqne impossible, comme l'a plusieurs 
fois constaté Consalvi, ont bien mérité de la religion et de ls 
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France (1). Le dernier acte de charitable et prudente condes- 
sendance de Caprara eut les meilleures suites, même pour la 
réconciliation des constitutionnels : si, parmi les cinq premiers 
réconciliés, objets de cette condescendance, il y en eut deux qui, 
après l'avoir reçue, s’en montrèrent indignes, elle n'en produisit 
pas moins le meilleur effet sur les autres intrus, dont un grand 
nombre donnèrent spontanément des marques sincères de repen- 
ür, comme nous en citerons plus loin plusieurs exemples. 

Bernier informa aussitôt Consalvi de l'heureuse marche 
que prenait la prochaine publication du Concordat. 


Paris, 3 Avril 4802. 
« Eminence, 


« Enfin, après de longs retards, nécessités ou amenés par 
les circonstances, nous touchons au dénoñïment de la grande 
afaire qui nous intéresse. Le Concordat a été hier admis, sans 
discussion, au conseil d'Etat. Il s'imprime en ce moment, et lundi, 
5 Avril, il sera présenté au Corps législatif, comme les traités 
ordinaires, non pour l’approuver ou le rejeter, mais pour le pro- 
mulguer, comme loi de la République. Cet acte le rendra plus 
obligatoire, plus national et plus permanent. 

« Je laisse à Son Eminence le cardinal-légat, le soin de vons 
iustruire de ce dénoñment si longtemps attendn : je me contente 
de vous annoncer comme certain, en vous ajoutant que cette 
Eminence a fait, et fait encore les plus grands efforts, pour que 
vous soyez pleinement salisfait. Je ferai de mon côté tout ce qui 
sra en moi, pour le bien de l'Eglise, que je sais être inséparable 
de celui de ma patrie. 

« Je ne puis vous exprimer combien je suis touché de ce 
que Sa Sainteté a daigné me faire dire par Votre Eminence. 
Soyez auprès d'elle l'interprète de mes sentiments, de mon dé- 
vonement sans bornes, et de mon profond respect. Votre bon 


1) Dépêches de Caprara des 18 Avril el 45 Mai, chez N. d'Huussonville, t. 1, p. 498-522. 
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cœur rendra plus éloquemment, que moi, les expressions du mien, 
et quelque fortes qu’il les emploie, elles ne seront pas exagérées, 

« J'écris à ME’ Spina, pour le féliciter sur l’éminente dignité 
qu'il vient d'obtenir. Elle est la récompense de ses travaux, elle 
ue pouvait être précédée par un plus beau moment, que celui des 
funérailles de Pie VI. C'était un triomphe qui en précédait un 
autre. J'en ai lu les détails avec attendrissement, j'en ai fait part 
au Consul. Je luiai lu ce qui le concernait duns votre lettre, ilya 
été fort sensible el m'a chargé de vous dire mille choses honnétes d: 
sa part, en m'assurant qu'il recevrait toujours avec un vrai plai- 
sir les témoignages de votre souvenir. 

« Tous nos évêques rentrés sont rayés, ils ont tous déclar 
vouloir accepter denouvelles fonctions, un grand nombre d'entre 
eux sera réélu. Je ne m'attends âaueune difficulté an Corps légis- 
latif pour le Concordat. Ce sera sa première opération, il la fera 
bien. Lucien Bonaparte, devenu tribun, se prépare à l'appuyer 
par un discours. 

« MF Spina a eu raison de vous dire, que je vous étais atta- 
ché pour la vie. Ce sentiment ne s'éleindra qu'avec moi, et 
j'éprouverai toujours un plaisir sensible à répéter à Votre Emi- 
nence, combien je l'aime et la respecte, et avec quel zèle je vou- 
drais pouvoir faire ce qui lui serait agréable. 

« Recevez, Eminence, l'assurance inviolable de ce sent- 
ment ». 

BERNIER. 


Le premier Consul, après avoir réussi si glorieusement à 
donner à la France la paix politique par le célèbre traité, conclu 
le 25 Mars à Amiens, s'occupail uniquement de lui restituer 
aussi la paix religieuse, avec une ardeur ot une activité quisur- 
prenaient tout le monde. Il s'empressa de préparer l'esprit du 
pieux Pontife à l'heureuse nouvelle de la prochaine publication 
du Concordat, par un courrier exprès, qu'il lui envoya pour lui 
annoncer la conclusion de la paix d'Amiens. Le Pape en fut si 
réjoui, qu'il fit aussitôt ordonner une illumination générale à 
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Rome. Il félicita, en outre, Bonaparte de ce glorieux événement, 
dans une lettre touchante, du 5 Avril, écrite de sa propre main, 
et l'encouragea à le couronner par la paix religieuse, et le 
remeroia d'avoir augmenté le nombre d'évêchés convenu de 
dix autres (1), 
Rome, le 5 Avril 4802. 
« Pie VII, Pape, 


« Très-cher fils en Jésus-Christ, sulut et bénédiction aposto- 
lique. 

« Nous vous exprimons, dans cette lettre, à très-cher fils en 
Jésus-Christ, toute notre reconnaissance de lu joyeuse nouvelle 
que vous nous avez communiquée vous-même, de la paix défini- 
tive, signée à Amiens : nous nous en réjouissons avec vous, qui 
avez assuré le repos del'Europe et le soulagement de l'humanité. 
Cette gloire surpasse encore celle de vos grandes entreprises 
guerrières, Si de celle-ci, votre illustre nation à pu tirer des 
avantages, de celle-là résulte l'universel avantage du repos et de 
la tranquillité générale de toutes les nations. 

« Nous n'avons pas manqué de faire partager notre joie par 
notre peuple et de faire célébrer par des démonstrations pu- 
hliques d’allégresse cet heureux événement. .…. 

« Vous ne pouviez pas, très-cher fils, nous donner une non- 
velle plus agréable que celle de l'époque prochaine du rétablis- 
sement de lareligion en France ; comme vous nous dites que tout 
était prêt et que peut-être à l'arrivée de votre lettre tout serait 
accompli, nous attendons à chaque instant le courrier qui nous 
apportera une nouvelle si désirée, et qui est le premier ef le plus 
grand objet de nos vœux ardents. Nous espérons que votre 
illustre nation recueillera bientôt les fruits abondants de la vraie 
prospérité que la religion seule peut donner solidement à un 
grand peuple : et vous avez la glaire immortelle et un juste droit 
à sa publique reconnaissance pour la lui avoir procurée. 


(1) L'original de cette leltre se trouve aux Archives de l'Empire, à Paris. Pièces justifien- 
lives, no #7. 
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« Nous avons vu avec beaucoup de plaisir que votre péné- 
tration a reconnu la convenance d'augmenter de dix autres évé- 
chés au moins, le nombre des évêchés fixé dans la nouvelle cir- 
conscription. Cela justifie de plus en plus l'espérance que nous 
avons placée en vous, qui procurerez chaque jour davantage 
l'accroissement et le bien de cette très-sainte religion, que vous 
vous efforcez avec tant de sagesse de rétablir à l'avantage de 
votre nation. 

« Vous nous donnez, ete... et c'est pourquoi, avec la plus 
grande effusion de notre cœur, nous vous donnons affectueuse- 
ment la paternelle bénédiction apostolique. 

«Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 5 du mois 
d’Avril de l'an 1802, de notre Pontificat le 3° ». 


PIE VII, Pape. 


Bonaparte se disposa à frapper un grand coup sur l'esprit 
des législateurs de France, toujours hostiles au Concordat. 

Le Corps législatif n'était point en séance quand le traité 
d'Amiens, signé le 25 Mars, avait été connu à Paris. Il n'avait 
done pus été an nombre des autorités venues pour féliciter le 
premier Consul. On proposa, dès celle première séance, d'en- 
voyer une députation de vingt-cinq membres, pour compli- 
menter le premier Consul, à l'occasion de la paix générale, Dans 
cette proposition, il ne fut pas dit un mot du Concordat, ce qui 
montre l'esprit du temps, mème dans le sem du Corps législatif 
renouvelé. La députation fut présentée le 6 Avril (16 germinal,. 
« Citoyen Consul, dit le président du Corps législatif, le premier 
besoin du peuple francais attaqué par l'Europe, était la victoire, 
et vous avez vaincu. Son vœu le plus cher après la victoire était 
la paix, et vous la lui avez donnée. Que de gloire pour le passé, 
que d'espérance pour l'avenir | Et tout cela est votre ouvrage! 
Jouissez de l'éclat et du bonheur que la République vous doit | » 
Le président terminait cette allocution par l'expression la plus 
vive de la reconnaissance nationale, mais il se taisait absolument 
au sujet du Concordat, 
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Le premier Consul saisit. l’occasion de Ini donner à ce sujet 
une sorte de leçon, et de ne parler que du Concordat à des gens 
qui ne purluient que de la paix d'Amiens. Voici cette allocution 
remarquable (1). 

Paris, 48 germinal an x. (5 Avril 1802.) 


« Faites agréer au Corps législatif mes remerciements sur 
les sentiments que vous venez de m'exprimer. 

« Sa session commence par l'opération la plus importante 
qui puisse occuper les conseils d’une nation. 

« La population entière de la France sollicite la fin des que- 
relles religieuses et l’organisation du culte. 

« Vous serez unanimes, comme Ja nation, dans le résultat 
de votre délibération. 

« Le peuple français apprendra avec une vive sutisfaction, 
qu'il n’y aura pas eu un seul de ses législateurs qui n'ait voté 
la paix des consciences et la paix des familles, plus importante 
pour le bonheur du peuple que celle sur laquelle vous venez de 
féliciter le gouvernement ». 


Ces nobles paroles produisirent l'effet qu'en attendait le 
premier Consul. Deux jours après, le 17 germinal, 7 Avril 4802, 
le Concordat et les articles organiques relatifs au libre exercice 
des cultes, tant catholique que protestant, furent approuvés 
avec une majorité merveilleuse. Au Tribunat, il y avait 78 suf- 
frages contre 7. Au Corps légisiatif, la majorité fut de 228 voix, 
et la minorité ne comptait que 21 opposants. 

Ce fut le 8 Avril (18 germinal) que les deux projets furent 
convertis en loi. Il n'y avait plus d'obstacles. On était au jeudi, 
le dimanche suivant était le dimanche des Rameaux ; le dimanche 
d’après celui de Pâques. Le premier Consul voulut consacrer ces 
jours solennels de la religion catholique, à la grande fête du 
rétablissement des cultes. 11 n'avait pas encore reçu officielle- 


(1) Correspondance de Napolécn Le', om. vil, pag, 546, n° 6026. 
ConxCORDAT. 26 
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ment le cardinal Caprara comme légat du Saint-Siége. Il lui 
assigna le lendemain, vendredi, pour cette réception ofMcielle, 

L'usage des légats a latere est de faire porter devant eux la 
croix d'or.— C'estle signe du pouvoir extraordinaire que le Saint- 
Siége délègue aux représentants de celte espèce. — Le curdinal 
Caprara voulant, conformément aux vues de sa cour, que l'exer- 
cice du culte fñt anssi public, aussi extérieur que possible en 
France, demanda que, suivant l'usage, le jour où il irait aux 
Tuileries, la croix d'or fût portée devant lui, par un officier vêtu 
dé rouge, et à cheval. C'était là un spectacle qu'on craignait de 
donner au peuple parisien. On négocia, et il fut convenu que 
celte croix serait portée dans l'une des voitures qui devaient 
précéder celle du légat. — Le vendredi, 9 Avril (19 germinal}, le 
cardinal-légat se rendit en pompe aux Tuileries, dans les équi- 
pages du premier Consul, escorté par la garde consulaire, ct 
précédé par la croix portée dans l’une des voitures. Le premier 
Consul le reçut à la tète d'un nombreux entourage, composé de 
ses collègues, de plusieurs conseillers d'Etat, et d’un brillant 
état-major. Le cardinal Caprara, dont l’extéricur était doux et 
grave, adressa an premier Consul un discours, dans lequel la 
dignité se mélait à l'expression de la reconnaissance. Il prêta le 
serment convenu de ne rien faire contre les lois de l'Etat, et de 
cesser ses fonctions dès qu'il en serait requis (1). Le premier 


{1} Arrété. 
Paris, 18 germinal an x. (8 Avril 180%) 


ARTICLE PREMIER. 


Le cardinal Caprara, envoyé en France avec le Ulre de légat a fatere, est autorisé à exercer 
les fonctions énoncées dans la Dalle donnée à Home le londi, 6 fructidar an 1x, à la charge de & 
conformer entièrement aux règles et usages Observés en France en pareil cas, savuir : 

40 1! jurera el promettra, suivast la formule usitée, de se conformer aux lois de l'Etal el st 
liberiés de l'Eglise gailicane, el de cesser ses lonclious quand il sera averti par le premier Cossil 
dé la République. 

80 Aucun acte de la légation ne pourra Etre rendu public, m1 mis à exécution, sans la permis- 
sion du gouvernement, 

39 Le cardinal-lègal ne pourra commettre ni déléguer personne, sans la mème permissios. 

49 li sera obligé de leuir ou faire teuir registre de tous les actes du la légation. 

fo La légation fimie, il remettra ce régistre et le sceau de sa légalion au conseiller d'Etat chargé 
de toutes les affaires concernant les culles, qui le déposers aux srchives da gouvernement, 

6e ll pe pourra, après la fin de sa légstion, exercer directement ou indirectement, soi en 
France, sait hors de France, aueun gete relaiif à l'Eglise gallicane. 
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Consul lui répondit en termes élevés, et destinés surtout à re- 
tentir ailleurs que dans le palais des L'uilerics. 


Voici ce remarquable discours f1) : 


Paris, 19 germinal an x. (9 Avril 1802.) 


« Les vertus apostoliques qui vous distinguent, Monsieur le 
cardinal, me font vous voir avec plaisir dépositaire d'une aussi 
grande influence sur les consciences. 

« Vous puiserez dans l'Evangile les règles de votre conduite ; 
et par là vous contribuerez puissamment à l'extinction des haïnes, 
à la consolidation de l’union dans ce vaste empire. Le peuple fran- 
ais n'aura jamais qu'à s'applaudir du concert qui a eu lieu 
entre Sa Sainteté et moi dans le choix de votre personne. 

« Le résultat de votre mission sera, pour la religion chré- 
tienne, qui, dans tous les siècles, a fait tant de bicn aux hommes, 


un nouveau sujet de triomphe. 
« Elle en recevra de nouvelles félicitations du philosophe 


éclairé et des véritables amis des hommes ». 
Le cardinal y répondit dans un style aussi noble que simple. 


« C'est au nom du Souverain Pontife, et sous vos auspices, 


AUTICLE 2. 


La Dalle do Pape contenant les pouvoirs da eardinal-légat scra lranserile cu latin ct cn fran- 
cas eur les registres du conseil d'Etat, et mention en sera faite eur l'origival, par le secrélaire da 


onseil d'Etat, Elle sers insérée ou Bulfetin des dois, 
BONAPARTE. 


Correspondance de Napoléon 1e, 1, vil, pag, 548, 0° 6029. 

l'ar cet arrêté, le premier Consul reconnui, au rom da gouvernement, le caractère pablic du 
aardinal-légat et lobligea de prèter le serment d'asige : de se conformer anx lois de l'Etat et aux 
‘ibertés de L'Eglise qaltirane, Les mwaléoillants , par ignorance nnsx bien que par mépris pour 
Bonaparte, censurèrent amérèment cat acte. Que ceux-ei liseut le serment que le célèbre cardinal 
Abo, en parcille circonstance, en 1456, sons Caliste HI, dui prêter, j!s nc trouveront rien d'étrange 
dans ce que Bovaparte ft faire à Caprara, Ce serment n'a rien de commun avec les quatre proposi- 
ons de l'Eglise gallicane de 1682 : mais les ennemis du gouvernemeut soulisrent perlidement que 
‘+ serment était conforme à ces quatre fameuses proposilions, et non pas aux usages, libertés, privi- 
êges, prérogatives, ele, de l'Eglise gallicane, que les Papes et leurs nonces aposioliques ont lou- 
jours respectés. Pour Üler tone équivoque, on changes celte formule sur la réclamation du cardinal 
isi-même. Voir Pièces justificatives, n° 42. 

(1) Correspondance de Napoléon 151, om. vit, pag. #49, n° 6020. 
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général premier Consul, que je viens remplir au milieu des Fran- 
çais les augustes fonctions de légat « latere. 

«Je viens au milieu d'une grande et belliqueuse nation, 
dont, vous avez rehaussé la gloire par vos conquêtes, et assuré la 
tranquillité extérieure par une paix universelle, et au bonheur 
de laquelle vous allez mettre le comble, en lui rendant le libre 
exercice dela religion catholique. Cette gloire vous était réservée, 
général Consnl. Le même bras, qui gagna des batailles, qui signa 
la paix avec toutes les nations, redonne de la splendeur aux 
temples du vrai Dieu, relève les aulels, et rafformit son culte. 

« Consommez, général Consul, cette œnvre de sagesse si 
longtemps désirée par vos administrés. Je ne négligerai rien 
pour y concourir. 

«Interprète fidèle des sentiments du Souverain Ponlife, le 
premier et le plus doux de mes devoirs est de vous exprimer ses 
tendres sentiments pour vous, et son amour pour tous les Fran- 
çais. Vos désirs régleront la durée de ma demeure auprès de 
vous. Je ne m'en éloignérai, qu'en déposant entre vos mains les 
monuments de cette importante mission, pendant laquelle vous 
pouvez être sûr que je ne me permettrai rien qui soit contraire 
aux droils du gouvernement et de la nation. Je vous donne pour 
garant de ma sincérité, et de la fidélité de ma promesse, mon 
titre, ma franchise connue, et, j'ose le dire, la confiance que 
le Souverain Pontife et vous-même m'avez témoignée ». 


Cette manifestation extérieure était la première de toutes 
celles qu'on préparait, et elle fut peu aperçue, parce que le peuple 
de Paris, n'étant point averli, n'avail pu céder à sa curiosité 
ordinaire. 

Le premier Consul se consacra tout entier à préparer et à 
illustrer les deux grandes fêtes qui devaient avoir lieu le 
dimanche des Rameaux et le jour de Püques, et couronner 
sa grande œuvre du Concordat. Le jour même, où il avait si solen- 
nellement recu le cardinal-légat, la veille du dimanche des 
Ramcaux, ü fit expédier par M. Chaptal, ministre de l’intérieur, 
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des ordres précis aux préfets des départements, en leur enjoi- 
gnant de préparer des maisons épiscopales et des églises cathé- 
drales, à choisir parmi les anciens édifices du culte que la Révolu- 
tionavait épargnés, et de les faire restaurer sans délai s'ils avaient 
souffert pendant ce temps. Ces mêmes préfets devaient en même 
temps veiller à ce qu'on ne publiät aucun écrit contre le Concor- 
dat, et à ce qu'on n’inquiétât pas les prêtres qui seraient contrai- 
res à ses dispositions (1). Le même jour il remit à Portalis 
une liste des personnes qu'il avait désignées pour les siéges épis- 
copaux, en le chargeant de s'entendre avec le cardinal-légat, 
pour que les archevêques ou évêques nommés fussent sacrés et 
recussent l'institution canonique le lendemain. Ils devaient 
prêter le serment entre les mains du premier Consul, le jour 
de Pâques, et dans la métropole. Il l'autorisait ensuite à faire 
donner pour frais d'établissement, à chacun des archevé- 
ques nommés, la somme de 15,000 francs, et celle de 10,000 
à chacun des évêques. A cet effet, le ministre de l'intérieur fut 


© (1) Paris, 19 germital an x, [4 Avril 1802.) 


« Le premier Consal me charge, etage mivisire, de vous donner eonnaissauce des dispositions 
qu'il importe d’enjoindre, sans délai, aux préfete, dans les départements desquels il y a un chef 
épiscopal, pour concourir à l'eséculion des mesures qui viennent d’être prises à l'égard des cultes. 

« L'ancien evéché, s'il se trouve encore dans les mains de la malion, et st les bâtiments ne sont 
pas trop vastes pour l'état acinel des évèques, doit être immédiatement restitné e4 affecté à leur 
établissement, 

« Il doit en être de même des églises qui éliient ci-devant églises cathédrales, 

« Si ces èdilices sont degradés, les prèlels ordouceronit, saus délai, les réparalions nécessaires, 

« S'ils ont Été aliénés, où quant an hicu de la résidence des évêques, si les bâtiments soot trop 
vastes, les préfels s6 cancortérant avec le dirécieur de l'enregistrement, ponr mettre une maison 
convenable à la disposition des évêques, et pour prendre louics les mesures qu'exigera leur établis 
sement, Les dépenses locatives ærout fales au comple de la commune, el si ses ressources sont 
insufisaules, au compte du département, 

« Ea cas d'aliénation de la cathédrale, où d'un état dé dégradalion sans remède, les préfets 
désigneront, pour en tenir lieu, la principale église de la ville de la résidence de l'évêque. Is 
auront soin de faire enlever toutes inseripligns, soit extérieures, soit Intéricures, qai seraient hors 
des nsages de l'Eglise, 

« Les préfets tiendront la main à ce qu'aucun écral ne s'imprime, el qu'aucune discus- 
sion, aucun sermon, n'aient lieu entre Les ecclésiastiques, contraires aux dispositions du Con- 
ccrdat. ls ne souËriront pas qu'avant l'arrivée des évèques qui seront nommés, aueun mandement 
soit publié, aucune innovation soit faile, 

« Les préfets auront soin de faire connaître aux différents prètres qui nc se comportéraient pas 
comme i:s le doivent, que l'intention du gouvernement es de sévir à leur égard et de les contenir 
daos des bornes convenables, 

« Par ordre du premier Gonaul ». 


Corresp. de Napoléon Kr, {. Vif, pag. 554, n° 6093. 
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autorisé à ordonnancer, pour cette dépense, une somme de 
500,000 francs sur la caisse du trésor du gouvernement. Enfin, 
aussi le même jour, le ministre fut chargé, par un autre ordre, 
de faire présent à chacun des archevèques et évêques, au mo- 
ment de leur sacre, d'une croix, d'une crosse et d'une mitre (1). 


«Le premier Consul, dit M. Thiers, avait déjà fait agréer 
au cardinal quelques-uns des principaux prélats, dont la 
nomination était arrêlée. Il voulait qu’on les sacrät dans cette 
journée du dimanche des Rameaux, pour qu'ils pussent offi- 
cier le dimanche suivant, jour de Pâques, dans la grande 
solennité qu'il avait projetée, C'étaient MM. de Belloy, nommé 
archevêque de Paris, de Cambacérès, archevèque de Rouen, 
Bernier, évêque d'Orléans, de Pancemont, évêque de Vannes. 

’église Notre-Dame était encore occupée par les constitu- 
tionnels, qui en gardaient les clefs. Il fallut un ordre formel 
pour les obliger à les rendre. Ce beau temple se trouvait dans un 
état de délabrement fort triste; rien n'y était prêt pour la céré- 
monie du sacre des quatre prélats. On y pourvut au moyen d’une 
somme, fournie par le premier Consul, et, avec tant de préci- 
pitation, que, le jour de la cérémonie venu, on n'avait pas même 
disposé un lieu propre à servir de sacristie. Une maison voisine 
fut employée à cet usage. Les nonveanx prélats s'y revêtirent 
de leurs ornements pontificaux, et traversèrent, dans ect appa- 
reil, la place qui précède la cathédrale, Le peuple, averti qu'une 
grande cérémonie se préparait, était accourn , et se montra 
calme et respectueux. La figure du vénérable archevèque de 
Belloy était si noble et si belle, qu'elle toucha les cœurs simples 
dont se composait cette foule, et tous, hommes et femmes, s'in- 
clinèrent avec respect. L'église était pleine de cette nombreuse 
classe de chrétiens, qui avaient gémi des malheurs de la religion, 
et qui, n'appartenant à aucune faction, recevaient avec recon- 
naissance le présent que leur fais en ce jour le premier Consul. 


{!) Correspondance de Napoléon Jet, lon, VI, pag. 54, nes 6030 el 9091. 


fr 


OF \WISCONSIN 





«ii GOC igle UMIVERSITY 


DU CONCORDAT. 107 


La cérémonie fut touchante par le défaut même de pompe, par 
le sentiment qu'on y apportait, Les quatre prélats furent sacrés 
d’après toutes les formes usitées. 

« Dès ce moment, il faut le dire, la satisfaction était géné- 
rale dans les masses, et on était certain de l'approbation publique, 
pour la grande manifestation fixée au dimanche suivant. Excepté 
les hommes de parti, révolutionnaires entêtés dans leurs sys- 
tèmes, ou royalistes factieux qui voyaient avec chagrin le levier 
de la révolte leur échapper, tout le monde approuvait ce quise 
passait, et le premier Consul pouvait reconnaitre déjà que ses 
vues étaient plus justes que celles de ses conseillers ». 


« Et, en vérité, remarque M. Gabonrd (1), la tourbe des 
persécutenrs el des incrédules jetait les hauts cris, et affeclait de 
pleurer la République ; l'armée ne cachait pas son mécontente- 
ment ; le soldat vieilli sous la tente, et depuis dix ans habitué à 
ne connaitre d'autre culte que celui du sabre, s'étonnait de ce 
que son chef, le petit Caporal, consenti à faire alliance avec les 
prêtres. Les officiers et les généraux, habitués à puiser dans les 
impiéiés de Voltaire des arguments et des calomnies contre 
l'Eglise, accusaient à hauto voix Bonaparte de se faire moine ou 
capucin. On eût dit, à les entendre, que la France était perdue 
sans retour; et ce fut sans doute une douleur semblable que le 
paganisme osa manifester, le jour où, par les ordres des empe- 
reurs devenus chrétiens, la statue de la victoire fut déshéritée 
de son culte et de ses autels. L'opposition apparaissait de toute 
part : dans le silence du conseil d'Etat, dans l'indiflérence du 
Sénat, dans la répugnance du Tribunat, dans les murmures du 
corps de garde et de la caserne. On affectait de regretter le 
décadi ; on füisait circuler des gravures représentant le premier 
Consul se noyant dans un hénitier, et des évêques qui le repous- 
saient au fond de l’eau avec leurs crosses ; bien plus, il se forma 
des complots, et la vie de Bonaparte fut sérieusement menacée. 


(1) Histoire de la Révolution el de l'Empire, Paris, 1862, À, VII, p, 82, 
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Il fallut au premier Consul une grande fermeté d'âme, pour pré- 
valoir contre ces mauvais instincts et ces clameurs ». 


Mais Bonaparte n'était pas homme à se laisser arrêter par 
de semblables manœuvres, et ne poursuivit que plus énergique- 
ment sa mission , qu'il avait reçue de Dieu. A leurs surannées et 
menaçanies déclamations, il apposa cette magnifique et sublime 
proclamation, par laquelle il invita la nation à prendre part à 
la grande solennité de sa résurrection religieuse, qui allait ètre 
sanctionnéeipar de publiques actions de grâces à Notre-Dame 1). 


Paris, 27 germinal an x (17 Avril 4802.) 


« Français, du sein d’une révolution inspirée par l'amour 
de la patrie, éclatèrent tout à coup au milieu de vous, des dis- 
sensions religieuses, qui devinrent le fléau de vos familles , l'ali- 
ment des factions et l'espoir de vos ennemis. 

«, Une politique insensée tenta de les étouffer sous les 
débris des autels, sous les ruines de la religion même. A sa voix, 
cessèrent ces pieuses solennités où les citoyens s’appelaient du 
doux nom de frères, et se reconnaissaient tous égaux sous la 
main du Dien qui les avait créés ; le mourant, seul avec la dou- 
leur, n’entendit plus celle voix consolante qui appelle les chré- 
tiens à une meilleure vie; et Dieu même sembla exilé de la 
nature. 

« Mais la conscience publique, mais le sentiment de l'indé- 
pendance des opinions se soulevèrent , et bientôt, égarés par les 
ennemis du dehors, leur explosion parta le ravage dans nos dé- 
partements ; des Français oublièrent qu'ils étaient Francais, et 
devinrent les instruments d'une haine étrangère. 

« D'un autre côté, les passions déchainées, la morale sans 
appui, le malheur sans espérance dans l'avenir, tout se réunis 
sait pour porter le désordre dans la société. 


1) Correspondance de Napoléon Ter, |, vu, p. 558, n° 6042. 
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« Pour arrèter ce désordre, il fallait rasseoir la religion sur 
sa base, et on ne pouvait le faire que par des mesures avouées 
par la religion même. 

« C'était au Souverain Pontife que l'exemple des siècles et la 
raison commandaient de recourir pour rapprocher les opinions 
etréconcilier les cœurs. 

« Le chef de l'Eglise a pesé dans sa sagesse et dans l'intérêt 
de l'Eglise les propositions que l'intérêt de l'Etat avait dictées ; 
sa voix s’est fait entendre aux pasteurs; ce qu'il approuve, le 
gouvernement l'a consenti , et les législaieurs en ont fait une loi 
de la République, 

« Ainsi disparaissent tous les éléments de discorde ; ainsi 
s'évanouissent tous les scrupules qui pouvaient alurmer les 
consciences, et tous les obstacles que la malveillance pouvait 
opposer au retour de la paix intérieure. 

« Ministres d'une religion de paix, que l'oubli le plus pro- 
fond couvre vos dissensions, vos malheurs et vos fautes; que 
cette religion, qui vous unit, vous attache tous par les mêmes 
nœuds, par des nœuds indissolubles, aux intérêts de la pairie. 

« Déployez pour elle tout ce que votre ministère vous 
donne de force et d'ascendant sur les esprits ; que vos lecons et 
vos exernples forment les jeunes citoyens à l'amour de nos ins- 
titutions, au respect et à l'attachement pour les autorités tuté- 
lires qui ont été créées pour les protéger ; qu'ils apprennent de 
vous que le Dieu de la paix est aussi le Dieu des armées, et qu'il 
combat avec ceux qui défendent l'indépendance et la liberté de 
k France. 

« Citoyens, qui professez les religions protestantes, la loi a 
également étendu sur vous sa sollicitude, Que cette morale, com- 
mune à tous les chréliens, cette morale si sainte, si pure, si fra- 
tmelle, les unisse tous dans le même amour pour la patrie, dans 
le même respect pour ses lois, dans la même affection pour tous 
les membres de la grande funille. 

« Que jamais des combals de doctrine n'allèrent ces senti- 
ments que la religion inspire et commande. 
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« Français, soyons tous unis pour le bonheur de la patrie el 
pour le bonheur de l'humanité: que cette-religion , qui a civilisé 
l'Europe, soit encore le lien qui en rapproche les habitants, et 
que les vertus qu'elle exige soient toujours associées aux lu- 
mières qui nous éclairent ». 


BONAPARTE. 


« Le dimanche suivant, jour de Pâques, fut donc destiné à 
un 7e Deum solennel qu'on devait chanter, pour célébrer cn 
même temps la paix générale et la réconciliation avec l'Eglise. 
Cette cérémonie fat annoncée par l'autorité publique comme une 
véritable fête nationale. Les préparatifs et le programme et 
furent publiés. Le premier Consul voulut s'y transporter en grand 
cortége, accompagné de tout ce qu'il y avait de plus élevé dans 
l'Elat. Il fit savoir par les dames du palais aux femmes des hants 
fonctionnaires, qu'elles satisferaient l'un de ses désirs les plus 
vifs, en se rendant à la métropole le jour du Te Deum. La plupart 
ne se firent pas presser, On sait quels motifs frivoles se joignent 
aux motifs les plus pieux, pour augmenter l'affluence dans ces 
solennités de la religion. Les plus brillantes femmes de Paris 
obéirent au premier Consul. Les principales d'entre elles avaient 
rendez-vous aux Tuileries, pour accompagner madame Bona- 
parte dans les voilures de la nouvelle cour. 

« Le premier Consul avait donné un ordre formel à ses gé- 
néraux de l'accompagner. C'était le plus difficile à obtenir, car on 
disait partout qu'ils tenaient un langage inconvenant et presque 
factieux. On a déjà vu les écarts de Lannes ; Augereau, toléréi 
Paris, élait actuellement l’un de ceux qui parlaient le plus hant. 
Il fat chargé par ses camarades de se présenter au premier Con- 
sul, et de lui exprimer leur désir, de ne pas se rendre à Notri- 
Dame. C’est en séance consulaire, en présence des trois Consuls 
et des ministres, que le général Bonaparte voulut recevoir Au- 
gereau. Celui-ci exposa son message, mais le premier Consul le 
rappela à son devoir avec cetle hauteur qu'il savait apporte! 
dans le commandement, surtont à l'égard des gens de guerre. ll 
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lui fit sentir l’inconvenance de sa démarche, lui rappela que le 
Concordat était maintenant loi de l'Etat, que les lois étaient obli- 
gatoires pour toutes les classes de citoyens, aussi bien pour les 
militaires que pour les citoyens les plus humbles et les plus 
faibles ; qu'il veillerait du reste à leur exécution, en sa double 
qualité de général et de premier magistrat de la République; que 
ce n'était pas aux officiers de l'armée, mais au gouvernement à 
juger la convenance de ln cérémonie ordonnée pour le jour de 
Pâques ; que toutes les antorités avaient ordre d’y assister, les 
autorilés militaires comme les autorités civiles; que toutes obéi- 
raient; que, quant à la dignité de l’armée, il en était aussi 
jaloux et aussi bon juge qu'aucun des généraux, ses compagnons 
d'armes, et qu'il était certain de ne la point compromettre, en 
assistant de sa personne anx cérémonies de la religion ; qu'au 
surplus, ils n'avaient pas à délibérer, mais à exécuter un ordre, 
et qu'il s'attendait à les voir tous dimanche, à ses côtés, dans 
l'église métropolitaine, Augereau ne répliqua point, et ne rap- 
porta auprès de ses camarades que l'embarras d'avoir commis 
une légèreté, et la résolution d'obéir ». 


Tout était prêt, mais au dernier instant , les angoisses de 
conscience du cardinal Caprara au sujet de l'insfitntion cano- 
nique à donner aux évêques constitutionnels, faillirent mettre à 
néant les nobles projets du premier Consul, relalifs au rétablis- 
sement de l'Eglise en France. Nous avons traité plus haut cette 
question grave et pleine des plus grandes difficultés, Conti- 
nuons le récit de M. Thiers. 


« Le lendemain, jour de Pâques, 18 avril 1802 (28 germinal 
an x), le Concordat fut publié dans tons les quartiers de Paris, 
avec grand appareil, et par les principales autorités. Tandis que 
cette publication se faisait dans les rues de la capitale, le premier 
Consul, qui voulait solenniser dans la même journée tout, ce qu'il 
avait d'heureux pour la France, échangeait aux Tuileries les ra- 
tifications du traité d'Amiens. Cette importante formalité accom- 
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plie, il partit pour Notre-Dame, suivi des premiers corps de 
l'Etat, et d'un grand nombre de fonctionnaires de tout ordre, 
d'un brillant état-major, d'une foule de femmes du plus haut 
rang, qui accompagnaient madame Bonaparte. Une longue suite 
de voitures composaient ce magnifique cortége. Les troupes de la 
première division militaire, réunies à Paris, bordaient la haie, 
depuis les Tuileries jusqu'à la métropole. L’archevèque de Paris 
vint processionnellement recevoir le premier Consul à la porte 
de l'égliso, ct Ini présenter l’ean bénite. Le nouveau chef de 
l'Etat fut conduit sous le dais, à la place qui lui était réservée. La 
Sénat, le Corps législatif, le Tribunat, étaient rangés des deux 
côtés de l'autel. Derrière le premier Consul se trouvaient debont 
les généraux en grand uniforme, plus obéissants que convertis, 
quelques-uns même affectant une contenance peu décente. Quant 
à lui, revêtu de l’habit ronge des Consnls, immobile, le visage 
sévère, il ne montrait ni la distraction des uns, ni le recueille 
ment des autres. Il était calme, grave, dans l'attitude d’un chef 
d'Empire, qui fait un grand acte de volonté, et qui commande de 
son regard la soumission à tout le monde. 

« La cérémonie fut longue el digne, malgré la mauvaise dis- 
position de la plupart de ceux qu'il avait fallu y amener, Du 
reste, l'effet en devait être décisif, car l'exemple , une fois donn 
par le plus imposant des hommes , toutes les anciennes labitudes 
religieuses allaient renaître, et toutes les résistances s'évanouir. 

« La fête avait deux motifs, le rétablissement du culte et la 
paix générale. Naturellement la satisfaction était partout, et 
quiconque n'avait pas dans le cœur les mauvaises passions des 
partis, était heureux du bonheur public, Ce jour-là il y eut de 
grands diners chez les ministres, auxquels assistèrent les princi- 
paux membres des administrations. Les représentants des plis- 
sances étaient conviés chez le ministre des affaires étrangères. 
Il y'avait un banquet brillant chez le premier Consul , où étaient 
invités le cardinal Caprara, l'archevêque de Paris, les principaux 
élus du nouveau clergé, les plus hauts personnages de l'Etat. Le 
premier Consul s'entretint longtemps avec le cardinal, il Mi 
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montra sa joie d'avoir achevé une telle œuvre. Il était fier de son 
courage et de son succès. À peine un léger nuage traversa-t-il 
un instant son noble front : ce fut à l'aspect de certains des géné- 
raux dont l'attitude et-le langage n'avaient pas été convenables 
eu cette circonstance. Il leur exprima son mécontentement avec 
une fermeté de ton qui n'admettait pas la réplique, et qui ne 
laissait pas à craindre une récidive ». 


Plusieurs évèques, qui avaient reçu après la fête de Pâques 
leur institution canonique, n'avaient point encore prêté le ser- 
ment prescrit. Le premier Consul aima à rendre encore cet 
acte solennel et le fit exécuter dans sa chapelle, que l'arche- 
vêque de Paris, peu de jours avant cette cérémonie, avait bé- 
nite. Tous les hauts dignitaires du palais furent invités par 
l'ordre suivant d'y assister (1). 


Paris, 17 floréal an x. (7 Mai 1802.) 


« Les évêques nommés, qui n'ont point encore prêté leur 
serment, le prèteront, dimanche prochain, dans la chapelle du 
premier Consul. 

« Celle chapelle sera établie dans le cabinet du premier 
Consul. 

« L'archevéque de Paris la bénira à dix heures du matin; à 
onze heures, il dira la messe, 

« Les évêques prêteront serment après l'Evangile. 

« Ils entreront par les pelits appartements, se réuniront 
dans le salon, ct seront introduits, pour assister à la messe, pur 
la porte qui communique de la chambre du premier Consul dans 
le cabinet. 

« Cette chambre servira de sacristie À l'archevêque, qui 
entrera dans la chapelle par la porte qui s'ouvre près de l'autel. 

« Les personnes qui assisteront à la messe seront, indépen- 
darament des évèques : 


(1) Correspondince de Napoldon fer,t. vu, p. 582, ne 05. 
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« Les trois Consuls, 
« Le Secrétaire d'Etat, 
« Le gouverneur et les préfets du palais, 
« L'officier général et l'aide de camp de service, 
« Le ministre de l'intérieur et le conseiller d'Etat chargé 
des affaires des cultes ». 
BONAPARTE. 


A Rome était déjà parvenue la nouvelle du discours fait par 
Portalis au Corps législatif. On avait aussi instruit le Pape de la 
confection des articles organiques et qu'on avait mème nommé 
des constitutionnels aux nouveaux siéges ; ce qui l'afligeait 
beaucoup au milieu de la joie qu'il manifesta à tous, au sujet 
de la prochaine publication du Concordat. Cacault tächait de le 
rassurer, comme il le relate le 23 Avril à Talleyrand (1). 


Rome, 3 florbal an x. (23 Avril 1802.) 


« Citoyen ministre, 


« On a reçu ici le rapport du conseiller d'Etat Portalis au 
Corps législatif : ainsi le Concordat est enfin connu à Rome et 
généralement approuvé. 

« Quant aux lois organiques, j'ai été obligé d'expliquer 
qu'elles n'étaient point publiées comme concertées avec le Pape: 
qu'elles étaient l'ouvrage du gouvernement, qui a le droit de les 
faire, et qui en nse ainsi à l'égard de nos lois. 

« On a observé que la signature du cardinal Consalvi était 
au-dessous do celle du citoyen Joseph Bonaparte. Jamais cardi- 
nal n’a signé au second rang après personne, et un ministre du 
Pape à le pas et le rang reconnus sur tous les autres ministres, 

« Ces observations font l'entretien des cercles et n'ont rien 
d'important. 

« Ce qui reste très-secret, et dont personne que moi n'a 


(4) Archives du ministère des affaires étrangères, à Vars. 
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rien pu voir, parce que le Pape est extrêmement secret, surtout 
à l'égard de l'affaire de France, c'est la douleur du Saint-Père, 
lorsqu'il a appris la nomination aux nouveaux siéges des dix 
évêques constitutionnels. 

« Sices nouveaux évêques ne remplissent entièrement ce 
que le Saint-Père a exigé, il naîtra sur ce point une difficulté 
dont le Pape frémit. 

« Le grand ouvrage qui rendra Pie VII immortel est opéré : 
le bien des hommes et de la religion est assuré ; tout ira désor- 
mais de mieux en mieux à la salisfaction du Saint-Père. 

« Je tâche d'élever tout le monde ici à de telles vues, bien 
supérieures à la petite susceptibilité de la cour de Rome, aujour- 
d'hui si fort au-dessous de sa situation d'autrefois. Le Pape sent 
ce qu’il doit au premier Consul et au gouvernement français, qui 
lui ont rendu son état et la considération dans le monde par la 
réconciliation de la France avec le Saint-Siége. Le Saint-Père 
continuera à faire tout ce que voudra le premier Consul, qui veut 
la paix de la religion pour le bien des Français, et par conséquent 
le catholicisme comme il est, et tel qu'un Pape pieux doit le main- 
tenir. 

« J'attends votre courrier ou celui du cardinal Caprara, qui 
nous annoncera la publication de la Bulle du Pape, et l'accom- 
plissement des vues du premier Consul. 

« M. de Cassini, chargé d’affaires de Russie, près la cour de 
Rome, est arrivé de Pélersbourg, et il a été présenté au Pape ce 
matin. C'est un Piémontais qui avait déjà été ici dans la même 
qualité de chargé d’affaires. 


« J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 


Signé : CACAULT. 


La joie du Pape et du cardinal Consalvi, lorsque Cacault leur 
porta officiellement la nouvelle de la publication du Concordat, 
ue pouvait être ni plus sincère, ni plus grande : elle éluit ce- 
pendant toujours mêlée d'un sentiment de préoccupation et de 
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tristesse, à cause des articles organiques et des évêques consti- 
tutionnels institués, comme Cacault le mande avec sa noble 
franchise à Portalis, qui avait tant favorisé ces denx arrange- 
ments (1). 

Rome, 22 floréal an x. (12 Mai 1802.) 


« J'ai recn, citoyen conseiller d'Etat, la lettre que vous 
m'avez fait le plaisir de m'écrire, en date du 27 germinal. Je 
vous remercie des détails qu'elle renferme. Jusqu'à présent, nous 
n'avions appris que par les gazettes la publication du Concordat : 
enfin, il est arrivé des lettres qui nous ont donné les détails. 

« J'ai vu le Pape: j'ai remarqué en lui la plus grande satis- 
faction de ce que la publication qu'il désirait si vivement avait 
eu lieu. Il s'est félicité avec moi du rétablissement de la religion 
en France, par les soins et le travail du premier Consul. 

« [lu vu avec douleur la nomination de différents constitu- 
tionnels, auxquels la voix publique n’accorde pas tontes les qua- 
lités que l'on recherche dans un pasteur, Ce qui l'a consterné 
davantage dans la nomination de ces constitutionnels, c'est qu'ils 
n'ont pas fait pour leur réconciliation avec le chef de l'Eglise, ce 
que ce dernier avait exigé d'eux dans des termes de modération 
très-convenables, et du consentement même du gouvernement 
francais. 

« Il m’a dit qu'il y avait des règles dont on ne pouvait abso- 
lument s'écarter ; qu'il avait donné mille preuves de son attache- 
ment à la France, etque pour satisfaire à ee que les lois de l'Eglise 
imposaient, il avait dû demander aux constitntionnels ce qui leur 
avait été prescrit. 

4 Il prend maintenant en examen ce que les constitutionnels 
ont cru devoir faire, désirant avec ardeur, m'a-t-il dit, de le 
trouver équivalent. 

« Il m'a parlé des articles organiques. Il est très-aftecté de 
ce que leur publication, coïncidant avec celle du Concordaf, 
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fait croire au publie qu'il avait concouru à cet autre travail. I] 
les examine en ce moment, et il désire avec ardeur, comme il me 
l'a répété, que ces articles ne soient pas cn opposition avec les 
lois de l'Eglise catholique. 

« Il a vu avec peine qu'après avoir décidé que la réception 
du légat aurait lieu sans qu'il prètit de serment, et qu'on ren- 
fermerait ce serment dans nn discours adressé au premier Consul, 
il a fallu que le légat prétit un serment séparé, et ensuite ce 
mème serment a été rapporté dans le Moniteur. 

« Je lui ai trouvé toujours les mêmes dispositions pour la 
France et la personne du premier Consul, qu’il chérit et estime 
infiniment. 

«J'ai trouvé dans le cardinal Consalvi les mêmes sentiments 
et le plus grand empressement à accroître l'harmonie entre le 
gouvernement et le Saint-Siége. 

« On voit en effet, partout dans la ville, combien on s’em- 
presse de seconder les intentions dn Pape et de son ministre : 
les Francais ne sauraient être mieux vus, ni accueillis avec plus 
de grâce. 

« Ce qui a contrarié le Pape, ainsi que je viens de vous 
l'annoncer, n'a pas permis de se livrer ici à ln jaie qu'on doit 
pourtant ressentir de l'accomplissement heureux du Concordat. 

« Le Pape n'a pas fait chanter à cette occasion le Te Deum à 
Saint-Pierre. 1 faut qu'il soit parvenu auparavant à régulariser, 
suivant les formes de ce puys-ci, ce que vous avez fait. C'est 
vers ce terme que tous mes eflorts tendent à amener Sa Sainteté. 

« Je me flatte qu'il n’arrivera rien qui puisse déplaire au 
premier Consnl. Il faut laisser achever l'examen dont on s’oc- 
cupe. Je ne prévois anenn fâcheux résultat, et pourvu qu'on 
trouve, comme je n'en doute pas, la manière d'approuver tout, 
ainsi que je vois qu’on la cherche dans de bons sentiments, tout 
sera fini. 

« J'ai l'honneur de vous saluer ». 


Signé : CACAULT. 


CONCORDAT, 27 
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Cacault profita de cette occasion pour demander à son gou- 
vernement d'être enfin ofliciellement accrédité auprès du Saint- 
Siége, puisque le Concordat était publié, et qu'il ne devait 
retenir son caractère privé, que jusqu’à ce qu'on aurait donné à 
Rome des preuves certaines quant à la ratification du Concor- 


dat (1). 
Rome, 22 floréal an x, (12 Mai 1802.) 


« Citoyen ministre, 

« J'ai l'honneur de vous envoyer ci-jointe une lettre pour 
le conseiller d'Etat Portalis. 

« J'ai été mortifié de ne pas être informé par vous, citoyen 
ministre, de la réception solennelle du cardinal-légat aux Tuile- 
ries. J'avais espéré recevoir mes lettres de créance pour le 
Pape, en même temps qu'on publiait à Paris le Concordat. 

« Le premier Consul a sûrement ses raisons pour différer, 
car il n'oublie pas même les plus petites choses sans quelque 
motif. 

« Le caractère de ministre de la République à Rome, 
n’émane que de la volonté du premier Consul, et après que le 
Souverain Pontife m'a agréé, j'ai dû prendre et soutenir le rang 
qui m’appartient. 

« C’est la première fois qu'un ministre est reçu comme tel 
dans le Corps diplomatique, sans avoir notifié que ses lettres dé 
créance ont été rèques et acceptées. 

« C’est la première fois qu'un ambassadeur on ministre 3 
vu venir chez lui les cardinaux sans avoir rempli la formalité des 
premières visites, après avoir rendu ses lettres de créance. C'est 
ainsi la première fois à l'égard de bien des choses arrivées à Rome 
depuis notre révolution. 

« Le système sage que vous établissez aujourd'hui, doï 
renouveler partout l'observation des égards respectifs. N'y man- 
quons-nous pas un peu envers le Souverain Pontife, en prolon- 


(1) Archives du rainistère des affaires étrangères, à Pans. 
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geant si longtemps le séjour d’un ministre à Rome, sans aucune 
des formalités d'usage? 

« Le Concordat est reçu en France avec acclamations : il 
est vanté partout. Le cardinal-légat a été reconnu à Paris. Il y a 
un ministre de la République à Rome, mais à qui pourtant il 
manque ses lettres de créance. 

« Je dois vous transmettre ces réflexions, que vous sentez 
bien qu'on ne manque pas de faire à Rome, et qui ont plus d’une 
fois donné lieu à de faux bruits, et à des inquiétudes, comme si 
li chose était mal assise. 

4 J’ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 


Signé : CACAUTT. 


Pie VII, pour récompenser le zèle et le noble intérêt que 
Cacault avait montrés dans cette longuc négociation, d'une 
manière si rare, lui fit cadeau d'une tabatière ornée de son 
portrait, enrichi de diamants, C'est ce que cet honnête mi- 
uistre, plein de joie, mande à Talleyrand (1). 


Rome, 23 floréal an x. (13 Mai 1802.) 


« Citoyen ministre, 


« Le Pape m'a donné hier au soir son portrait enrichi de 
diamants, sur une boîte semblable à celles qui furent données à 
Paris aux ministres français qui ont signé le Concordat. 

« Sa Sainteté m'a dit qu'elle avait attendu le moment de 
la publication pour me témoigner sa satisfaction du zèle avec 
lequel j'avais concouru au succès de cette grande affaire. 

« C'est une preuve que le Saint-Père est très-content de la 
publication, et de voir qu'enfin le Concordat va s’accomplir. 

« D'ailleurs le bon Pape se pique de correspondre à la géné- 
rosité du premier Consul. Les présents aux légats, à la légation, 


( Archives du ministère des uffaires dirungères, à Paris, 
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out excité la reconnaissance du Saint-Père, qni a vouln en mar- 
quer sa sensibilité en m'en faisant un autre. Cela est fort nouveau 
ici. Les autres Papes n'ont jamais donné en présent que des cha- 
pelets, des corps saints, un morceau de la vraie croix, et tout 
au plus un morceau de mosaique, ou des têtes d'apôtres en tapis- 
serie. 
« J'ai l'honneur, etc. » 
Signé : CACAULT. 


Le Pape annonça l’heureux événement de la publication du 
Concordat aux cardinaux, dans le Consistoire secret du 24 Ma, 
dans une allocution à la fois grave et touchante. Cette allocution 
fut aussitôt rendue publique, par l'imprimerie de la Chambre 
apostolique, enrichie des principaux documents y relalifs, et 
envoyée à tous les nonces apostoliques : elle contenait le texte 
du Concordat, la Bulle de ratification du Concordat, celle de k 
circonscription des nouveaux diocèses de la France, et plusieurs 
décrets du cardinal-légat, comme la publication du Jubilé, l'in- 
dult pour la réduction des fêtes, la réhabilitation des évêques 
constitntionnels et leur rétractation (1). Nous reproduisons aux 
pièces justificatives cel important document : quant au texte du 
Conevurdat , le voici selon l'exemplaire officiel qui fut envoyé at 
Pape par Bonaparte, au nom du peuple français. 


(1) l'ièces justificatives, n° 42, 
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CONVENTION 


ENTRE 


SA SAINTETÉ PIE VII & LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS. 


Bonaparte, premier Consul, au nom du peuple français , les 
Consuls de la République ayant vu et examiné la Convention 
conclue, arrêtée et signée à Paris, le vingt-six messidor de l'an 
neuf de la République française (quinze juillet mil huit cent-un) 
par les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d'Etat; Cretet, 
conseiller d'Etat; ct Bernier, docteur en théologie, euré de 
Saint-Laud d'Angers, en vertu des pleins ponvoirs qui leur 
avaient été conférés à cet effet, avec Son Eminence Monseigneur 
Hercule Consalvi, cardinal de la sainte Eglise romaine, diacre 
de Sainte-Agathe ad suburrum, secrétaire d'Etat de Sa Sainteté ; 
Joseph de Spina , archevêque de Corinthe, prélat domestique de 
Sa Sainteté, ussistant du trône pontifical, et le Père Cazelli (Ca-, 
selli}, théologien consultant de Sa Sainteté, également munis de 
pleins pouvoirs, de laquelle Convention la teneur suit : 


Sauclilas sua surmmus Pon- 
tifex Pius VII, atque primus Con- 
sul Galice Reipublier, in suos 
respective plenipotentiarios no- 
minarunt : 


Sanctitas sun Eminentissi- 
un domioum Herculem Con- 
salvi S, R, E, cardinalem, dia- 
conum sanctæ Agathæ ad Sub- 
urram, suum à secretis Status; 
Josephum Spina, archiepiscopu m 
Corinthi, S. S. prælaturmm domes- 
licum ac pontificio solio assis- 
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Sa Sainteté le Souverain Pontife 
Pie VIL et le premier Consul de la Ré- 
publique française ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires respectifs : 


Sa Saintelé, Son Eminence mon- 
seigneur Hercule Consalvi, cardinal 
de Ja sainte Eglise romaine, diacre de 
Sainte-Agathe ad Suburram, son secré- 
faire d'Elat; Joseph de Spina, arche- 
vêque de Corinthe, prélal domestique 
de Sa Sainteté, assistant du trône pon- 
tifical ; et le Père Caselli, théologien 
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consultant de Sa Sainteté, pareillement 
munis des pouvoirs en bonne et due 
forme ; 


Le premier Consul, les citoyens 
Joseph Bonaparte, conseiller d'Etat; 
Cretet, conseiller d'Etat; et Bernier, 
docteur en théologie, curé de Saint- 
Laud d’Angers , munis de pleins pou- 
voirs ; 


Lesquels, après l’échangedes pleins 
pouvoirs respectifs , ont arrêté la Con- 
vention suivante : 


Convention entre Sa Sainteté Pie VII 
et le gourernement français. 


Le gouvernement de la Républi- 
que reconnaît que la religion catho- 
lique, apostolique el romaine, est la 
religion de la grande majorité des ci- 
toyens français. 


Sa Saintelé reconnaît également 
que cette même religion a retiré et 
attend encore en ce moment le plus 
grand bien et le plus grand éclat de 
l'établissement du culte catholique en 
France, et de la profession particulière 
qu’en font les Consuls de la Répu- 
blique. 


En conséquence, d’après celle re- 
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tentem, et patrem Caselli theolo- 
gum consultorem S$. $., pariter 
munitos facultatibus in bona ct 
debita forma ; 


Primus Consul, cives Jose- 
phum Bonaparte consiliarium 
Status ; Cretet, consiliarium pa- 
riler Status, ac Dernier doc- 
torem in S. theologia, parochus 
S.-Laudi Andegavensis, plenis 
facultatibus munilos. 


Qui post sibi mutuo tradita 
respectivæ plenipotentiæ instru- 
menta, de iis quæ sequuntur, 
couvenerunl : 


Conventio inter Summum Ponti- 
ficem Pium VIT et gubernium 
gallicanum. 


Gubernium Reipublicæ re- 
cognorscit religionem catholicam, 
apostolicam, romanam eam esse 
religionem, quam longe maxi- 
ma pars civium gallicanæ Rei- 
publicæ proftetur. 


Summus Ponlifex pari modo 
recognoscil eamdem religionem 
maximam utilitatem, maximum- 
que decus percepisse, el hoc 
quoque tempore præslolari ex 
catholico cultu in Gallia consli- 
tuto, necnon ex peculiari ejus 
professione quam faciunt Reipu- 
blicæ Consules. 


Hæc cum ila sint, alque 
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utrinque recognila, ad religionis 
booum internæque tranquillitatis 
conservationem, ea quæ sequun- 
tur inter ipsos conventa sunt. 


ARTICULUS PHIMUS. 


Religio catholica, apostolica, 
romana libere in Gallia exerce- 
bitur : eultus publicus eril, ha- 
bita tamen ralione ordinationum 
quoad politiam, quas gubernium 
pro publica tranquillitate neces- 
sarias exislimabit. 


ARTICULUS 2. 


Ab Apostolica Sede, collatis 
cum Gallico gubernio consiliis, 
uovis fioibus Galliarum diœceses 
circumscribentur. 


ARTICULUS 3. 


Summus Pontifex titularibus 
Gallicarum Ecclesiarum episco- 
pis siguificabit, se ab iis pro bono 
pacis et unilatis omnia sacrificia 
firma fiducia exspectare, eo non 
exceplo quad ipsas suas episco- 
pales sedes resignent. 


Iac hortatione præmissa, si 
huic sacrificio, quod Ecclesia: 
bonum exigit, renuere ipsi vel- 
lent {fieri id autem posse Summus 
Pontifex suo non reputat animo), 
gubernationibus Gallicarum Ec- 
clesiarum novæ cireumscriptio- 
nis de novis tilularibus provide- 
bitur eo qui sequitur modo : 
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connaissance mutuelle, tant pour le 
bien de la religion que pour le maiu- 
tien de la tranquillité intérieure, ils 
sont convenus de ce qui suit ; 


ARTICLE PREMIER, 


La religion catholique, apostoli- 
que et romaine sera librement exercée 
en France : son culle sera public, en 
se conlormant aux règlements de po- 
lice que le gouvernement jugera né- 
cessaires pour la tranquillité publique. 


ARTICLE 2. 


Il sera fait par le Saint-Siége, de 
concert avec le gouvernement, une 
nouvelle circonscription des diocèses 
français. 


ARTICLE 3. 


Sa Sainteté déclarera anx titulaires 
des évêchés français, qu'elle attend 
d'eux avec une ferme confiance, pour 
le bien de la paix et de l'unité, toute 
espèce de sacrifices, même celui de 
leurs siéges. 


D'après celte exhortalion, s'ils se 
refusaient à ce sacrifice commandé par 
le bien de l'Eglise (refus néanmoins 
auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il 
sera pourvu par de nouveaux titulaires 
au gouvernement des évêchés de la 
circonscription nouvelle de la manière 
suivante : 
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ARTICLE 4. 


Le premier Consul de la Répu- 
blique nommera, dans les trois mois 
qui suivront la publication de la Bulle 
de Sa Sainteté, aux archevèchés et 
évèchés de la circonscription nouvelle. 
Sa Sainteté conférera l'institution ca- 
nonique suivant les formes établies par 
rapport à la France avant le change- 
ment de gouvernement. 


ARTICLE 5. 


Les nominations aux évêchés qui 
vaqueront dans la suite, scront égale- 
ment faites par le premier Consul, et 
l'institution canonique sera donnée par 
le Sainl-Siége en conformilé de l’ar- 
ticle précédent. 


ARTICLE 6. 


Les évêques, avant d'entrer en 
fonctions, prêteront directement entre 
les mains du premier Consul le ser- 
ment de fidélité, qui était en usage 
avant le changement de gouvernement, 
exprimé dans les termes suivants : 

« Je jure et promets à Dieu sur les 
«saints Evangiles de garder obéis- 
«sance et fidelilé au gouvernement 
a établi par la Constitution de la Répu- 
« blique française. Je promets aussi de 
« n'avoir aucune intelligence, de n'as- 
esister à aucun conseil, de n’entre- 
« tenir aucune ligue, soit au dedans, 
«soit au dehors, qui soit contraire à 
u la tranquillité publique; et, si dans 
s mon diocèse ou ailleurs j'apprends 
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ARTICULUS 4. 


Consul primusGallicanæ Rei- 
poblicæ, intra. tres menses qui 
promulgalionem  Constitulionis 
apostolicæ consequentur, archi- 
episcopos et episcopos novæ cir- 
eumscriplionis diæcesibus prf- 
ciendosnominabit. Saummus lon- 
lifex inslilutioncern canonicam de- 
bit juxta formas relate ad Gallias 
aute regiminis commulationen 
statutas, 


ARTICULUS 5. 


Idem Consul primus ad epi- 
scopales sedes, que in posterum 
vacaverint, uovos anlisliles no- 
minabit, iisque, ut in arliculo 
præcedenti conslitutum est, Apo- 
slolica Sedes canonicam dabit 
institutionem. 


ARTIGULUS 6. 


Episcopi antequam munus 
suuim gereuduin suscipiant, co- 
ram primo Consule juramentum 
fidelitalis emiltent, quod erat in 
more aute regiminis commula- 
tionem, sequentibus verbis ex- 
pressuim : 

« Ego juro et promitto ad 
« sancla Dei Evangelia obcdien- 
« tiam et fidelilalem gubernio per 
« Constiluliouem gallicanæ Rei- 
e public slaluto, Item promitto 
cine nullanm conmunicationem 
«habiturum, nulli consilio in- 
«terfuturum, mullarique sus- 
« pectam unionem neque intra, 
a neque extra, conservaiurum, 
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e qui tranquillitati publicæ no- 
« ceal, el si Lam in diœcesi mea, 
« quam alibi, noverim aliquid in 
« Status damnum tractari, gu- 
« bernio manifestabo ». 


ARTIQUEUS 7. 


Ecclesiaslici sccundi ordinis 
idem juramentum emitlent co- 
ram auctoritatibus civilibus a 
gallicano gubernio designalis, 


ARTICULUS B. 


Post divina officia in omni- 
bus calholicis Gallim lemplis sie 
orabilur : 

« Domine, salvam fae Rein 

« publicam, 

« Domine, salvos fac Consu- 

les ». 


ARTICULUS 9, 


Episcopi in sua quisque dim- 
cesi novas paræcias circumseri- 
bent ; quæ circumscriplio suum 
non sorlielur effectum, nisi post- 
quam gubernii consensus acces- 
serit. 


AHTICULUS 10. 
lidem episcopi nd paroæcias 


nominabunt, nec personas seli- 
gent nisi gubernio acceplas. 


ARTICULUS 11, 


Poterunt idem episcopi ha- 
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u qu'il se trame quelque chose au pré- 
« judice de l'Etat, je le ferai savoir au 
« gouvernement ». 


ARTICLE 7. 


Les ecclésiastiques du second ordre 
préteront le même serment entre les 
mains des autorités civiles désignées 
par le gouvernement. 


ARTICLE 8, 


La formule de prière suivante sera 
récitéc à la fin de l'office divin dans 
loules les églises catholiquesde France : 

a Domine, salvam fac Rempubli- 
a cam, 
« Domine, salvos fac Consules ». 


ARTICLE 9. 


Les evèques feront une nouvelle 
circonscriplion des paroisses de leurs 
diocèses, qui n'aura d'effet que d’après 
le consentement du gouvernement, 


ARTICLE 10, 


Les évêques nommeront aux cures. 
Leur choix ne pourra tomber que su: 
des personnes agréées par le gouverne- 
ment. 


ARTICLE 11, 


Les evéques pourront avoir un 
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chapitre dans leur cathédrale el un 
séminaire pour leur diocèse, sans que 
le gouvernement s’oblige à les doter. 


ARTICLE 12. 


Toutes les églises métropolitaines, 
cathédrales, paroissiales el autres, non 
aliénées, nécessaires au culte, seront 
mises à la disposition des évêques. 


ARTICLE 14. 


Sa Sainteté, pour le bien de la paix 
et l'heureux rétablissement de la re- 
ligion catholique, déclare, que ni elle 
ni ses successeurs ne troubleront en 
aucune manière les acquéreurs des 
biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en 
conséquence la propriété de ces mêmes 
biens, les droits et revenus y attachés 
demeureront incommutables entre 
leurs mains ou celles de leurs ayant- 
cause. 


ARTICLE 14. 
Le gouvernementassurera un trai- 
tement convenable aux évêques et aux 
curés dont les diocèses et les cures 


seront compris dans la circonscriplion 
nouvelle. 


ARTICLE 15, 


Le gouvernement prendra égale- 
ment des mesures pour que les catho- 
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bere unum capitulum in cathe- 
drali Ecclesia, atque unum semi- 
narium in sua quisque diœcesi 
sine dotationis obligatione ex 


parte gubernii. 


ARTICULUS 12. 


Omniatemplametropolitana, 
cathedralia, parochialia, alque 
alia quæ non alienata sunt, cul- 
lui necessaria, episcoporum dis- 
positioni tradentur, 


ARTICULUS 13. 


Sanctitas sua pro pacis hono 
felicique religionis restitutione, 
declarat eos, qui bona Ecclesiæ 
alienalaacquisiverunt, molestiam 
nullam habituros neque à se, 
nequea RomanisPontificibus suc- 
cessoribus suis, nc consequenter 
proprietas corumdem bonorum, 
reddilus el jura iis inhærentia 
imunulabilia penes ipsos erunl, 
atque ab ipsis causam habentes. 


ARTICULUS 14. 


Gubernium gallicauæ Rei- 


-publicæ in se recipil fun episco- 


porum, tum parochorum, quo- 
run diœceses atque parochias 
nova circeumscriptio complecle- 
{ur, sustentationem, que cujus- 
que statum deceat. 


anTiCULUS 1, 


Idem gubernium curabit, ut 
catholicis in Gallia liberum sil, 
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si libuerit, Ecclesiis vonsulere 
novis fundationibus. 


ARTICULUS 16. 


Sanctilas sua recognoscit in 
primo Consule gallicanæ Reipu- 
blicæ eadem jura ac privilegia, 
quibusapud Sanctam Sedem frue- 
batur antiquum regimen. 


ARTICULUS 47. 


Utrimque conventum est, 
quod in casu, quo aliquis ex suc- 
cessoribus hodierni primi Con- 
sulis catholicam religionem non 
profileretur, super juribus ac pri- 
vilegiis in superiori articulo com- 
memoralis, nechon super no- 
minatione ad archiepiscopatus et 
episcopatus respectu ipsius nova 
conventio fiel. 

Ratificationum traditio Pa- 
risiis fiet quadraginta dierum 
spatio. 

Datum Parisiis die decima 
quinta mensis Julii 4801. 
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liques français puissent, s'ils le veulent, 
laire en faveur des églises des fonda- 
tions. 


ARTICLE 16. 


Sa Sainteté reconnait dans le pre- 
mier Consul de la République fran- 
çaise les mèmes droits et prérogatives 
dont jouissait près d'elle l'ancien gou- 
vernement. 


ARTICLE 17, 


1 est convenu entre les parties 
contractantes que, dans le cas où quel- 
qu'un des successeurs du premier Con- 
sul actuel ne serait pas catholique, les 
droits et prérogatives mentionnés dans 
l'article ci-dessus, et la nomination 
aux évêchés seront réglés, par rapport 
à lui, par une nouvelle Convention. 


Les ratifications seront échangées 
à Paris dans l'espace de quaranle jours. 
Fait à Paris, le vingt-six messidor 
de l’an neuf de la République française. 


Signé : Hercules cardinalis Consalvi; Joseph Bonaparte ; 
J. archiepiscopus Corinthi; Cretet; F. Carolus Caselli; Bernier. 


Approuve la Convention ci-dessus en tous et chacun des ar- 
ticles qui y sont contenus, déclare qu'elle est acceptée, ratifiée 
et confirmée , et promet qu'elle sera inviolablement observée. 


En foi de quoi sont données les présentes , signées, contresi- 
gnées et scellées du grand sceau de la République. 
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A Paris, le vingt-un fructidor de l'an neuf de la République 
francaise (huit Septembre mil huit cent un. 


BONAPARTE. 


Le ministre des relations extérieures, 


CH. MAr. TALLEYRAND. 


Par le premier Consul, 
Le secrétaire d'Etat, 


HuGves B. MaRer. 


La présente Convention, ratifiée, a été échangée à Paris, 
le 23 fructidor an 1x (10 Septembre 14M), par les plénipoten- 
tiaires sonssignés. 


J. archevèque de Corinthe, 
JOSEPH BONAPARTE. 
F. CHARLES CASELLI, 
CRETET. 
BERNIER. 


Monseigneur Joseph Spina, archevèque de Corinthe, et le 
Père Caselli, théologien, ministres plénipotentiaires de Sa Sain- 
teté ; 


Et les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d'Etat ; Cretet, 
conseiller d'Etat ; et Bernier, curé de Saint-Laud d'Angers, mi- 
nistres plénipotentiaires français : 


Se sont réunis à l'effet de procéder à l'échange des rati- 


fications respectives de la Convention conelue et signée par 
eux le 26 messidor an 1x de la République française (15 Juillet 
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1801) ; laquelle Convention a été ratifiée à Rome par Sa Sainteté 
le Pape Pie VII, le 15 Août 1801, et par le premier Consul 
Bonaparte à Paris, le 21 fructidor an 1x {8 Septembre 1801). 
L'échange a eu lieu à Paris, le 23 fructidor an 1x (18 Septembre 
180). 


JOSEPH SPIKA, 


archevêque de Coriulhe, 


JOSEPH RBONAPARTE. 
F. CHARLES CASELLI. 


CRETET. 
BERNIER. 
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Le Pape célébra ensuite ce grand événement par une solen- 
nelle action de grâces, le jour de l’Ascension de Notre-Seigneur, 
dans l'église de Saint-Jean de Latran, avec l'intervention du 
sacré Collége, de la prélature. Le concours du peuple fut 
immense. Des réjouissances publiques terminèrent cette fête. 
Cacault ne manqua pas de s'y distinguer, comme il le mande 
le 27 à Talleyrand (1). 

Rome, 7 prairial an x. (27 Mai 1802.) 


« Le Te Deum en action de grâces de la paix universelle et 
de celle rendue à l'Eglise de France, a été chanté par le Pape et 
le sacré Collége, dans la basilique de Saint-Jean de Latran, 
aujourd'hui fête de l'Ascension. 

« J'ai donné un diner de 100 couverts dans une seule salle à 
tous les cardinaux, aux princes et aux prélats romains ». 


Le premier Consul saisissait dès ce moment volontiers 
toute occasion de montrer sa déférence pour Rome. Il félicita 
ME Spina, qui avait tant contribué à la conclusion du Concor- 
dat, de son élévation à la pourpre (2). 


Paris, 44 floréal an x. (4 Mai 1802.) 


« Monsieur le cardinal, j'ai vu avec un véritable plaisir 
votre élévation au cardinalat. Ce choix fait autant l'éloge du 
discernement de Sa Sainteté que de vos talents et de vos vertus. 

« Je suis sensible aux témoignages que vous me donnez 
dans cotte occasion de votre attachement au gouvernement 
des Français, et je vous assure de toute mon affection et de 
toute mon estime ». 

Signé : BONAPARTE. 


A peine le général Murat, qui avait passé les fêtes de Pä- 
ques à Rome, et qui avait été recu par le Pape, avec les démons 
trations les plus cordiales (3), eut-il fait connaître au premier 


(1) Archives du ministère des uffaires étrangères, h Paris. 
(2' Archives de l'Empire, à Paris. 
(3) Voir les dépêches de Cacault. Pièces justificaliues, n°* 48 el 49, 
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Consul la douleur du vénérable Pontife, au sujet de la nomina- 
tion de quelques évêques constitutionnels, que Bonaparte s’em- 
pressa de le rassurer à ce sujet, par Cacault et par sa lettre du 
2% Mai, en lui faisant connaître que les dures circonstances du 
temps l'avaient obligé, mème dans l'intérèt de l'Eglise, d’en venir 
à cette mesure inévitable. Dans sa lettre, il parle avec une juste 
fierté de son œuvre du Concordat, admiré, dit-il, de toute l’Eu- 
rope. Il donne en outre, au Pape, les espérances les plus posi- 
tives au sujet de ses affaires temporelles, et le prie de vouloir 
bien soulager la conscience agitée de son ministre, le prince de 
Talleyrand, en lui accordant sa sécularisation (1). 


Paris, lundi 4 prairial an x. (24 Mai 1802.) 


« Très-saint Père, j'ai laissé an cardinal Caprara, d'instruire 
Votre Sainteté de tout ce qui s'est passé le jour de Pâques. Elle 
aurait été vivement touchée du beau spectacle qu'a offert, dans cette 
circonstance, la République entière, 

« J'ai reçu les deux Brefs de Votre Sainteté, dont un relatif 
à la République italienne. Ce n’est pas comme premier Consul 
de la République française, que j'avais nommé Mf' Codronchi, 
mais conne président de la République italienne ; c'était dans la 
même qualité que j'avais nommé aux différents évêchés. Le 
cardinal Caprara m'assure qu'il est nécessaire que le Concordat, 
pour la République italienne, soit fait avant de jouir de ces pré- 
rogatives. J'accepte donc l'offre de renvoyer à cette époque la 
solution de toutes ces diflicultés, el je prie Votre Sainteté de ne 
regarder que comme des recommandations, les nominations que 
j'ai faites. J'apprendrai donc avec un vif intérêt, que M” Co- 
dronchi a été fait cardinal et archevêque de Bologne (Ravenne), 
et MF Oppizzoni, archevêque de Ravenne (de Bologne). 

« Le général Murat, qui est arrivé, m'assure que Votre 
Sainteté est affligée que quelques constitutionnels ont été nom- 
més aux évèchés de France. Votre Sainteté doit aussi voir que 


{) Correspondance de Napotéon Le1, |, vit, p. 603, n° 8099. 
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j'ainommé un grand nombre d'anciens titulaires, et l'histoire 
de l'Eglise nous prouve parfaitement que les schismes n’ont 
jaraais fini que par la réunion de tous les partis. Votre Sainteté 
ne doit donc avoir aucun sujet de tristesse. Le Fronce entière 
adhéré au Concordat, et l'Europe étonnée admire un ouvrage qui 
consolide la religion et rasseoit le Saint-Siége sur ses bases au 
moment où Lout paraissait perdu. 

« Le citoyen Cacanlt recoit en blanc des ordres de route 
pour la garnison d’Ancône, et Votre Sainteté décidera dn jour 
uù elle doit partir et lui consigner les forts de cette ville, 

« J'envoie à Votre Sainteté une note qui m'est remis, 
relative à une demande d'un bref de sécularisation pour le 
citoyen Talleyrand. Cette demande m'est personnellement 
agréable. 

« Je prie Votre Sainteté de me croire, avec un respect 
filial, 

« De Votre Sainteté, 
« Le très-dévoué fils ». 


BONAPARTE. 


Pie VII informa le premier Consul, dans une lettre écrite de 
sa main et vranuent louchante, de tout ce qu'il avait fait dans le 
Consistoire secret et à Saint-Jean de Latran, pour célébrer et 
éterniser le grand acte du rétablissement du culte catholique 
en France : il lui exprime en mème temps sa douleur et son 
allliction de voir la publication des articles organiques coïncider 
avec celle du Concordat : circonstance qui pouvait faire croire au 
public, que Rome avait concouru à cette loi. Il ajouta qu'il allait 
examiner ces articles, souhaitant avec ardeur qu'ils ne fussent 
pas en opposition avec les règles de l'Eglise, et que son légat, le 
cardinal Caprara, qu'il venait, dans le même Consistoire, de 
transférer au Siége de Milan, ferait mieux connaitre les désirs 
du Saint-Siége à ce sujet (4). 


{1} L'original italien aux érchires de l'Eure, à Paris : Pièces juslihoulives, 0 40 
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Rome, le 27 Mai 4802. 
« Pie VII, Pape, 


« Très-cher Fils en Jésus-Christ, salut et bénédiction apos- 
tolique. Notre constant désir de vous donner en toute occasion 
des témoignages de notre paternelle affection, ne nous permet 
pas d’omettre de vous annoncer par nous-même, la publication 
que nous avons faite, dans le Consistoire du 24 de ce mois, de la 
Bulle contenantles articles dn Concordat, et le solennel Te Deum, 
que nous avons chanté pour cet objet, dans le jour très-auguste 
de l'Ascension, par nous exprès choisi pour cette solennité, la 
bénédiction papale se donnant aussi ce jour de la grande loge de 
la basilique patriarcale de Saint-Jean de Latran, dans laquelle 
on célèbre cette fonction ; circonstance qui a contribué à rendre 
la cérémonie sacrée plus auguste et à augmenter le concours du 
peuple. 

« Nous avons fait part, dans la susdite occasion, au sucré 
Collége, de tout ce qui est arrivé à Paris, relativement à cette 
grande affaire. Nous nous sommes complu à leur faire partager 
notre joie de voir enfin arrivée l'époque, après laquelle nous 
soupirions vivement, du rétablissement de la religion catholique 
en France. Nous leur avons fait connaître ainsi qu'à l'univers 
entier, combien l'on vous est redevable, en considérant de quel 
point vous avez ramené les choses, ét combien de droit vous 
avez à la vraie et solide gloire, pour avoir procuré à la nation 
francaise, la vraie félicité et la vraie paix, qui ne peuvent s’obte- 
nir sans la base de la religion. 

« Nous aurions certainement désiré que notre joie et celle 
de nos frères ne fût mêlée d'aucune amertume : nous nous 
flattons toutefois que vous nous délivrerez de cette amertume, 
connaissant votre cœur et la rectitude de vos intentions : aussi 
ne pouvons-nous ne pas placer en vous, après Dieu, notre con- 
fiance. 

« Nous n'ignorons pas que les circonstances et les temps 
empêchent quelquefois l'effectuation de tout ce qu’il convien- 

ConcoRDAT. 28 


oigtzei y COK gle UNIVERS: TY OI w SCONSIN 


434 CHAPITRE VII‘. — CAPRARA ET LA PUBLICATION 


drait de faire : cependant, dans une aussi grande affaire que celle 
de la religion, nous sommes trop sûr que votre dévouement 
pour cette religion vous fera triompher de tout obstacle, et 
qu'en attirant sur vous ét sur la France les bénédictions du ciel, 
vous mériterez toujours davantage de la religion, non moins que 
de la nation à laquelle vous procurez un si grand bien. Recon- 
naissant, dans votre sagesse, la sainteté et l'utilité de la religion 
pour l'avantage non moins spirituel que temporel de la France, 
sûrement vous ne pouvez pas ne pas vouloir qu'on exécute ce 
qu'exige la très-sainte constitution de la religion qu'on a réta- 
blie, et que tout soit d'accord avec la salutaire discipline qu'ont 
établie les lois de l'Eglise. C’est pourquoi nous vous supplions 
chaleureusement de faire en sorte que les articles organiques, 
qui nous étaient inconnus, recoivent les modifications néces- 
saires. 

«Notre cardinal-légat vous fera, à ce sujet, connaitre plus 
particulièrement, nos désirs, qui, nous en avons l'espoir, seront 
parfaitement satisfaits par vous : car nous ne voulons pas 
vous entretenir longuement dans cette lettre, à cause de vos si 
nombreuses occupations. Dans le Consistoire nous avons trans- 
féré, à l'église de Milan, le cardinal Caprara. Finissons en vous 
donnant la paternelle bénédiction apostolique. Donné à Rome, 
à Sainte-Marie-Majeure, le 27 Mai de l'an 1802, de notre ponti- 
ficat le r1I° ». 

Pre VII, Pape. 


Consalvi avait fait, au nom du Pape, les mêmes remon- 
trances à M. Cacault, au sujet des articles organiques !1!. 


5 prairial an x, (25 Mai 1802.) 
« Citoyen ministre, 
« Le soussigné cardinal secrétaire d'Etat vient remplir 
l'ordre reçu de Sa Sainteté de vous faire savoir que dans le Con- 


(A) L'origmal daen aux Archives du munistére des affaires étrangères, à Paris. 
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sistoire secret, tenu par Sa Sainteté, on a exécuté, dn côté du 
Saint-Père, la publication de la Bulle du 15 Août 4801, qui con- 
tient les 17 articles du Concordat, entre Sa Sainteté et le gouver- 
nement français. 

« Le Saint-Père, se réjouissant de la publication de ladite 
Bulle, enfin exécutée en France, et du rétablissement de la reli- 
gion catholique, a ordonné de solennelles actions de grâces au 
Très-Hant : et à cet effet, Sa Sainteté chantera nn solennel 7e 
Deum, dans le très-auguste prochain jour del Ascension, laquelle 
fête est une des plus grandes de la sainte Eglise : Sa Sainteté 
veut la célébrer avec une pompe solennelle dans la grande basi- 
lique de Latran, qui est la première Eglise de l'univers, et donner 
en cette occasion la solennelle bénédiction papale de la grande 
loge de la basilique, à tout le penple de Rome et du voisinage : 
cette circonstance, qui convient si bien à un si grand événe- 
ment, contribuera à rendre Ja sacrée cérémonie plus auguste 
et plus solennelle. 

« Sa Suinteté, selon l'usage, a fait purt au sacré Collége de 
tout ce qui est arrivé relativement à cet objet, dans la publica- 
tion qu'on a faite en lrance. 

« Vous verrez que dans l’allocution prononcée par Sa Sain- 
teté, que je joins ici, elle à fait connaitre au sacré Collége et à 
l'univers entier, combien on est redevable au premier Consul 
pour avoir conçu et effectué la grande pensée qui redonne à la 
France l’antique religion de ses pères, et pour les grands soins 
qu’il a pris pour le succès de ce grand œuvre. 

« Cependant le sonssigné ne doit pas taire, par ordre de Sa 
Sainteté, que ce qui a accompagné la publication faite en France 
du Concordat, le 15 Juillet 4801, et de la Bulle qui le contient, a 
douloureusement impressionné Sa Sainteté et l’a placée dans un 
grand embarras, relativement à la publicution que le Saint- 
Père devait faire du Concordat. 

« Le soussigné ne veut pas parler de l'institution dans les 
nouveaux siêges de certains évêques constitutionnels, Sa Sainteté 
en les recetant dans son sein, a la plus ferme confiance dans le 
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Seigneur, qu'elle n'aura pas à se repentir de l'indulgence dont les 
avantages de l'unité la fait user envers eux. 

« Le soussigné veut parler, par ordre de Sa Sainteté, des 
articles organiques, que, à l'insn de Sa Sainteté, on a publiés 
conjointement avec les 17 articles du Concordat, comme s'ils en 
faisaient partie, ce que l’on a généralement cru, à cause de la 
date et de la forme de la publication : ces articles organiques 
étant présentés, comme la forme et les conditions, avec lesquelles 
a eu lieu en France le rétablissement de la religion catholique, et 
divers articles ayant été trouvés par le Saint-Père en opposition 
avec les règles de l'Eglise, il ne peut pas, par devoir de son 
ministère, ne pas désirer qu'ils reçoivent les modifications 
nécessaires, comme il en prie directement le premier Consul, 
de la religion et sagesse duquel il a la plus vive confiance de 
l'obtenir. 

« Vous connaissez trop, citoyen ministre, parce que vous 
êtes le témoin journalier, les sentiments les plus intimes d'es- 
time, d'amitié et de paternel attachement du Saint-Père, envers 
le gouvernement français, pour que le cardinal sonssigné ait 
besoin de vous les exposer et de vous engager à en faire con- 
naître au gouvernement la sincérité et la constance, 

« Le cardinal soussigné vous prie, citoyen ministre, 
d'agréer les assurances de sa considération la plus distinguée ». 


E. card. CONSALVI. 


CHAPITRE NEUVIÈME. 


Retour des évêques constitutionnels à l'unité de l'Eglise , 


et réconcillation du clergé constitutionnel du second 
ordre. 


Soumissian dés évêques conalintionnels an Saint-Siège ; belles lettres de quelques-uns à ce sujet ; 
bref de sécularisation accordé à Talleyrand ; lettre de Pie VII à Bonaparte. — Puissance dn clergé 
constitutionnel ; vive diseussion entra le gouvernement français et le légat du Sant-Siége sur 
la déclaration à exiger des prêtres constilutionnels pour leur réconciliation : le légat se rend à 
l'avis de Bonaparte. — Conflit entre les conslitutionnels et les anticonstitutionnels : sévère remon- 
lance de Bouaparte à quelques évêques ; il impose la concorde ; il réprime les menées de quel- 
ques évêques exilés qui conspiraient contre la France, 


L'exemple scandalenx donné par les quatre évêques consti- 
tutionnels dont nous avons parlé plus haut, ne se renouvela 
plus. La plupart de ces évêques, après s'être sincèrement 
réconciliés avec l'Eglise, rentrèrent au sein de leurs familles, 
et ne s’occupèrent que du salut de leur äme. D’autres, qui 
s'étaient fait remarquer par la sincérité avec laquelle ils se 
soumirent au Saint-Siéce, furent nommés aux nouveaux 
siéges, Du nombre de ces respectables prélats étaient les évè- 
ques de Versailles et de Coutances, dont Pie VII fit le juste 
éloge (1). 

Le siége d'Avignon, dans ces temps de troubles, avait 
simultanément deux évêques constitutionnels, dont l'un, dès le 
moment de la conclusion du Concordat, s'était réconcilié avec 
l'Eglise, comme nous l'avons déjà raconté ; l'autre annonça, 
le 26 Octobre 1802, au Pape, son sincère relour à l'Eglise (2). 


(1) Pidces justifientives, n° 55 el T4, 
(2) lé. n° 58, 
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Le même exemple édifiant fut donné par M. Aubry, évêque 
constitutionnel de Verdun. 


Saint-Aubin, 20 Août 1802. 
« Très-Saint Père, 


« C'est avec la plus grande et lu plus sincère confiance, que 
je prends la liberté de vous écrire, pour vous assurer que mon 
intention n'a jamais été et ne sera jamais de me séparer de la 
communion du Saint-Siége, et que, moyennant la grâce de Dien, 
je vivrai et mourrai attaché de cœur et d'affection à la religion 
catholique, apostolique et romaine. J'ai 6t6 évêque constitu- 
tionnel de Verdun, et je puis dire que je n'ai jamais ambitionné, 
encore moins recherché cette qualité ; j'étais alors à l'Assemblée 
constituante de France. Je déclare aujourd'hui à Votre Sainteté 
que j'abandonne avec plaisir le siége que j'ai occupé, en ayant 
donné ma démission, il y a un an, à Son Eminence le cardinal- 
légat en France, et au gouvernement. Je vous assure de ma 
vraie, parfaite et respectueuse obéissance à Votre Sainteté, et je 
déclare renoncer à la Constitution civile du clergé de France, 
comme je l'ai déjà fait, et adhérer et me soumettre d’un esprit 
sincère ct respectueux au jugement du Saint-Siége, sur les 
affaires ecclésiastiques de France, admettant purement et simple- 
ment, et promettant me conformer au Concordat passé entre 
Votre Sainteté et le gouvernement de France. 

« D'après ces dispositions, que je prie Votre Sainteté de 
croire sincères, j'ose espérer, Très-Saint Père, que vous ne me 
refuserez pas votre bénédiction apostolique, que j'attends avec 
le plus profond respect filial, en vous priant de me croire, 


« De Votre Sainteté, ete. » 


AUBRY, 


ci-dévant évèque constiluiiounel de Verduu. 


M® Butaud-Dupoux, évêque constitutionnel de Moulins, 
n'exprime pas des sentiments moins religieux. 
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Moulins, 20 Octobre 1802, 
« Très-Saint Père, 


« C'est dans un cœur rempli d'amour, de soumission et 
d'obéissance pour Votre Sainteté, que je dépose humblement 
aujourd’hui de nouveau à ses pieds les sentiments religieux qui 
m'animent. Déjà, à Paris, j'avais eu l'honneur de les exprimer 
et de vive voix, ct par écrit, à MF" Spina, nonce de Votre Sainteté, 
avec prière de les lui transmettre; ensuite, avec la même sup- 
plique, à Son Eminence MF le cardinal Caprara, son légat a latere 
en l'rance. 

« Aujourd’hui, Très-Saint Père, je me fais un devoir très- 
important de les répéter ici à Votre Saintelé elle-même. 

« Oui, Très-Saint Père, je déclare à ses genoux, avec 
franchise et sincérité, 1° que je veux vivre et mourir dans 
les sentiments de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, et 
dans la communion du Saint-Siége, centre de l'unité dont je 
reconnais Votre Saintelé pour le chef suprême; 2° que j'aban- 
donne de nouveau le siége épiscopal de Moulins, que j'ai occupé 
sans l'institution du Saint-Siége, auquel je reste et je veux rester 
inviolablement attaché; enfin que j'adhère, avec soumission, 
aux jugements par lui portés sur les affaires ecclésiastiques de 
France. 

Tels sont, Très-Saint Père, mes sentiments, mes principes 
inaltérables. J'ose supplier très-humblement Votre Sainteté de 
vouloir bien en agréer le nouvel hommage empressé de ma 
part, et d’y joindre sa bénédiction apostolique, 


« Très-Saint Père ». 
Antoine Buraun-Duroux, 


prêtre, docleur en théulogie, Agé de 13 ans. 


Chose étrange | ce prélat avait été désigné évéque par 
Louis XVI, peu de temps avant la publication de la Constitn- 
tion civile du clergé: ce [ut cet événement qui retarda sa 
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confirmation. La grande révolution rendit ensuite impossible 
son institution canonique, et il embrassa le schisme pour arriver 
à cet évêché. 

Parmi les évèques constitutionnels, il s’en trouvait même 
un qui n'avait point de siége : c'était le curé de Bourg-Saint- 
Andéol, petite ville du département de l'Ardèche. L'ancien évêque 
légitime de Viviers, un des premiers apostats de l'épiscopat 
francais, devenu ensuite évêque constitutionnel du département 
de l'Ardèche, connu par ses extravagances, avait probablement, 
dans un accès de folie, sacré évèque ce curé, homme, à ce qu’il 
parait, simple et ignorant. C’est lui qui sentait le plus la gravité 
de son crime, et par conséquent, le besoin de sa réconciliation 
avec l'Eglise : il l’implora du Pape d'une manière vraiment tou- 
chante. 

Bourg-Saiut-Andéol, 28 Aoûl 1802. 


« Très-Saint Père, 


« Prosterné très-hnmblement et comme anéanti aux pieds 
de Sa Sainteté, André-François Chaussy, curé de Bourg- 
Saint-Andéol, âgé de soixante et dix ans révolus, infirme et 
goutteux, vient, malgré l'énormité de ses fautes, implorer, avec 
toute l'ardeur dont il est capable, la clémence et la charité pater- 
nelle du T'rès-Saint Siége. 

« Il confesse dans toute la sincérité de son âme, et avec les 
plus cuisants regrets, qu’il a grandement péché contre Dieu et 
contre les saints canons de l'Église, en recevant la consécration 
épiscopale des muins de son évêque qui, sans mandat apostolique, 
et sans autre règle que sa volonté, la lui conféra il y a dix ans 
passés, 

« L'orateur confesse encore qu’il a fait malheureusement 
usage des pouvoirs qu'il avait sacrilégement reçus : il ordonna 
prêtre un laïque, et il l’a ordonné sans dimissoire extra tempora, 
et plutôt par sollicitation ou par ostentation, que par tout autre 
motif louable ; il a conféré le sacrement de Ja confirmation à 
quatre ou einq cents personnes, enfants ou adultes ; il a assisté 
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à la consécration d'un évêque constitutionnel ; il a donné des 
dispenses à des futurs époux qui étaient parents dans les degrés 
du deux au trois, ou du trois au quatre. Pour surcroit de mal- 
beur, l'orateur a prêté les serments ou fait dans les registres des 
tribunaux les déclarations qu'exigeait l'impie et l'exécrable con- 
vention qui gouvernait alors la France. 

« Voilà, Très-Saint Père, l'abime affreux où la Révolution 
m'a précipité : puissent vos entrailles paternelles et miséricor- 
dieuses en être émues! Pieux samaritain, il n’est que Votre Sain- 
teté qui puisse indiquer et apporter les remèdes qui conviennent 
aux plaies de mon âme; elles sont si graves qu'elles me jette- 
raient dans le désespoir, si le prix du sang de Jésus-Christ, et la 
clémence de son très-digne vicaire sur la terre, ne ranimaient un 
peu ma confiance. Qu'il plaise donc à Sa Sainteté d'ordonner ce 
quilui paraïtra nécessaire pour obtenir le pardon de toutes mes 
prévarications. Je suis prêt à recevoir avec soumission et recon” 
naissance tout ce qu'elle décernera. Je ne puis trop faire pour 
me soustraire au poids des censures et des irrégularités que j'ai 
encourues. 

« Enfin, je déclare que je serai tonjours soumis aux juge- 
ments du Saint-Siége, et en particulier sur ceux qui viennent 
d'étre portés sur les affaires ecclésiastiques de France ». 


D remplit, avec une rare édification, toutes les conditions 
requises pour sa réconciliation, comme il l'atteste ingénüment 


au cardinal-légat. 
Villeneuve, 114 Octobre 1802. 


« Monseigneur, 

« Je m'empresse d'édifier Votre Eminence sur mon exacti- 
tnde à remplir tout ee qui m'a été prescrit jusqu'ici. Malgré de 
très-vives douleurs et les incommodités de l'équitation, je suis 
parvenu à me rendre auprès de MM. les vicaires généraux de 
mon évêque actuel résidant à Mende. Je leur ai communiqué les 
écrits dont Votre Eminence m'a honoré, et bientôt après j'ai 
été trouver le confesseur qu'ils m'ont désigné : j'ai remis à 
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celui-ci le Bref dont j'étais le porteur, tel qu'il a plu à Son Emi- 
nence de me le faire passer, et je lui ai fait à diverses reprises 
l'exposé ingénu de mes péchés et de mesfantes, depuis le com- 
mencement de la Révolution. En outre, Monseigneur, j'ai fait 
savoir à mes paroissiens, par la voix de mon pro-curé provisoire, 
les regrets sincères que j'avais du passé, et les démarches que 
j'avais faites auprès de Son Eminence et de Sa Sainteté, ainsi que 
le précis du décret d'absolution : dès le moment de sa réception, 
j'en informai M” Chabot, mon évêque; il m'a témoigné par une 
lettre sa satisfaction. 

«J'attendrai, Monseignenr, avec la plus parfaite soumis- 
sion et le désir le plus ardent, d’être réconcilié avec Dieu, et sa 
sainte Eglise, ce qu'il me reste à faire pour parvenir à ce bon- 
heur : j'ose supplier encore Son Eminence, par tout ce qui émeut 
sa charité bienfaisante, de prendre en pitié mon âge et mes infir- 
mités. 

« Monseigneur, 
« De Votre Eminence, ete, » 


André-Trançois CHAUSSY, 
curé de Bourg-Saint-Andéol, 


Le cardinal-légat, cependant, ne crut pas prudent d'ac- 
corder dans le décret d'absolution, à ce pauvre curé-évêque, la 
permission de pouvoir porter les insignes d'évèqne, ni de faire 
des fonctions épiscopales avec la permission de l'évêque légitime 
du diocèse (1). 

Il accorda cette permission à quelques évèques constitu- 


{1} Voici lé décret de son absolulion. 
Parisus, 3 Seplembris 1804, 

Nos Jnannes Raptista tal saneti Homnphrü S. R. E. preshyior cardinalis Caprara, archiepiscopus 
Medivkinensis, senctissimi domini nostri Pii papæ VII el sauciæ Sedis Apostolicæ in Gallüs a latére 
légatus. 

De specisli et expressa apostolica auctoritate a sanclisimo domino noëtro nobis benigne 
concessa retro scripluw oratorem, qui pœnitentiæ signa exhihéns, quam in suis literis ad sanctis- 
simum dominum nostram dalis, ncbisque Waditis, Romauo Pontiüci plenam vbedientism professus 
est, juciciisque Apostolicæ Sedis super écclesiasticis Galliarum negolis emanatis se plene subjectum 
esse declaravit, & quibusvis censuris et pœuis ecclesiasticis ab eo ob præmissa quomodelibet incurss, 
el ab excessibus bujusmodi musericorditer in utroque Foro absolvimus et absolulum declaramns, com 
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tionnels, dont le repentir avait été d'une édification extraordi- 
naire, et qui avaient mené une conduite irréprochable dans 
l'exercice de leur ministère pendant le sehisme. Cette charitable 
et sage condescendance fut hautement approuvée par le Pape. 
Ainsi, pour citer un exemple, MF Poullurd, évêque constitu- 
tionnel d'Autun, successeur immédiat de M. de Talleyrand, 
dans ce siége, obtint cette permission spéciale de pouvoir porter 
tous les insignes d’évèque, et de faire des fonctions épiscopales, 
sous la condition mentionnée. Ce prélat, dans sa lettre écrite au 
Pape, au sujet de sa démission, avait, d'une manière franche et 
noble, détesté les erreurs du schisme. Le Pape lui-même voulut 
lui confirmer cette permission obtenue du cardinal-légat (1). 

Heureusement il y eut pen d'évêques constitnfionnels, qui 
persévérèrent opiniôtrément dans le schisme. De ce petit 
nombre fut M. Brufaisse, métropolitain du centre ou arche- 
vêque de Bourges, qui mourut dans l’impénitence. 


« Ce prélat, mande le cardinal Caprara au cardinal Consalvi, 
le 27 Octobre 1802, a rendu inutiles tous les efforts employés 
par M° Mercy, archevèque de Bourges, pour le ramener à 
l'unité de l'Eglise. Etant tombé gravement malade, M5 Mercy 
lui envoya aussitôt deux bons prêtres, qui l'assistèrent pendant 
quatre jours; mais malheureusement ils ne purent rien obtenir 
de lui, s'étant toujours refusé à demander les saints sacrements, 
en disant qu'il n'avait rien à se reprocher, et qu'il mouraif 


pœnitentia semel recitandi septem Palmos pœnitentiales, et cam obligatione sollicite curandi uni- 
later ia vioculo paris. Et cum eodem oratore suffragantibus ci mcrilis plenæ suæ eonformitatis pa- 
lernis sanctssimi domini nostn hortatibns enper quacumque irregularitale ex præmissis, et premisso- 
rom causa et occasioue contracta, pari apostolica, speciali et expressa aucloritéle, in utraque similiter 
foro beuigue dispeusamus, Zaterdicio tamen eïdem omni pontificalium usu el quocuraque sign 
ad episccpalem dignitatem spectante, ct cum onere quamprimum certiorem redderé proprium legi- 
muuw épiscopum de plecaria hujusmodi recoucilislioue, et de actorum vullitate, Contrarus quibus- 
comqué nov obatentibus. Datom Parisüis ex ædibus nostræ residentiæ die 5 Seplembris 1402 
Loco + signi 
3. B. cardinalis CaprARA, legatus. 
J. A. SaLa, Aposlolicæ Leyalionis secrelarius. 
Franciscus VADORINI, notarius aposlolicus. 
Grals eham quoad scripluram. 
(1) Lépèche de Consalvi au cardinal Caprara. Rome, 21 Décembre 1803, 
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tranquille dans la communion de l'Eglise et du Saint-Siége, dont 
il ne s'était jamais séparé. 

« Persistant toujours dans ces sentiments, il tomba dans une 
espèce de léthargie, qui le priva de l’usage de la langue ; et après 
avoir continué dans un semblable état pendant deux jours, il 
expira misérablement, le 17 Octobre 1802. 

« Votre Eminence pourra facilement s’imaginer combien 
cet événement m'a attristé, et je suis sûr qu'il causera égale- 
ment une grande peine au cœur paternel de Sa Sainteté ». 


Quant à la réconciliation de M. de Talleyrand, il n'apparait 
pas qu'il l’ait demandée formellement. Il y eut pourtant en secret 
quelque pourparler entre lui et M5" Spina à ce sujet. Ce qui tour- 
mentait sa conscience, c'était l’état anormal dans lequel il 
trouvait, comme évêque, et dont il voulait sortir pour pouvoir 
rentrer dans la vie séculière, et passer ensuite au mariage. Lui, 
aussi bien que le premier Consul, firent les instances les plus 
vives au Pape à ce sujet. 


« J’envoie à Votre Sainteté, écrivait Bonaparte au Pape, 
dans sa lettre du 24 Mai 4802, une note qui m'est remise relative 
à une demande d'un Bref de sécularisation pour le citoyen Tal- 
leyrand. Cetle demande m'est personnellement agréable ». 


Cette note était ainsi formulée : 


« C’est une chose convenable à la dignité du gouvernemen! 
de la France et utile à la discipline de l'Eglise, que d'accorder un 
Bref de sécularisalion au citoyen Talleyrand. 

« Ce ministre a rendn de grands services à l'Eglise et à 
l'Etat. 11 a publiquement et irrévocablement renoncé aux fonc- 
tions et aux dignités de la cléricature : il désire que cette renon- 
ciation soit consacrée par un aveu formel du chef suprême de & 
religion : il mérite d'obtenir cette faveur spéciale. 

« Sous le rapport de la politique, lorsque la France rede- 
vient une nalion catholique, il ne convient pas qu’un ministre, 
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qui a une part principale dans la confiance du gouvernement, 
soit un objet d'incertitude et de controverse, relativement à son 
ancien état. 

« Sous le rapport des efforts qu'il a faits pour rallier l'Eglise 
et le gouvernement, il faut qu'il puisse recueillir, par l'expression 
libre de la gratitude de tous les amis de la religion, le prix du zèle 
qu’il a montré pour son rélublissement,. 

« D'aussi grandes considérations atteindront aussilôt la 
bienveillance et la justice du Saint-Père. On ne parlera pas de 
formes requises pour un tel acte : il choisira la plus convenable 
et la plus complète. Quant aux exemples du passé, le Saint-Père 
en trouvera de fréquents dans l'histoire... 

« Fous ces exemples sont pris des temps où le Saint-Siége 
jouissait de la plénitude de son autorité. L'usage que les prédé- 
cesseurs de Pie VTTen firent alors, leur fut indiqué par des motifs 
d'utilité pour le bien de l'Eglise, Ces motifs existent aujourd'hui, 
et je doute qu'à aucune de ces époques, la même demande ait été 
fondée sur d'aussi fortes considérations ». 


Quant aux exemples allégués en faveur de la faculté deman- 
dée par Talleyrand de pouvoir se marier, l'auteur de la note fait 
preuve d'une grande ignorance historique. Il cite plusieurs car- 
dinaux qui, après avoir déposé la pourpre par raisons de famille, 
s'étaient validement mariés : il ne considère pas qu’ils n'ont 
jamais été dans les ordres sacrés. La rnême considération s'ap- 
plique au roi Jean-Casimir de Pologne, mais il n'avait été que 
religieux, ou plutôt novice dans la compagnie de Jésus, puis, 
cardinal, avant de se marier (avec dispense) : on sait d’ailleurs 
que son règne ne fut pas prospère, et qu'il fut obligé d'abdiquer 
en prophétisant la ruine de la Pologne. Quant au roi Henri 
de Portugal , il fut réellement, depuis 1546, cardinal et arche- 
vêque d'Evora et de Lisbonne, il mourut en 1580, à l'âge de 
69 ans, après avoir régné une année et demie, mais il n'avait 
reçu de Grégoire XIII que la permission de pouvoir rentrer 
dans la vie séculière, et de monter au trône à la mort de son 
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frère, avec lequel s’éteignait la vieille race royale du Portugal; 
cette dispense n'empêcha pas le Portugal de devenir la proie de 
l'Espagne pendant plus d'un demi-siècle | 

La. dispense donnée au roi Henri de Portugal était cepen- 
dant le seul exemple qui parlät en faveur de M. de Talleyrand, 
et il semble qu'il détermina Pie VII à satisfaire aux vœux 
ardents de ce grand ministre d'Elai, en le traitant ainsi d'égal 
avec ce. cardinal-archevéque-roi; distinction extraordinaire, qui 
fiatta beaucoup l'amour-propre de Bonaparte. 

Lu conduite du Pape ne pouvait être plus sage. Dans le 
Bref de sécularisation accordé le 29 Juin 1802 (4), il ne tou- 
chait nullement la question de mariage ; il y traita uniquement 
l'affaire de la réconciliation de Talleyrand avee l'Eglise en sa 
qualité d’évéque constitutionnel, et après la lui avoir accordée, 
en forme due, telle qu'elle avait été observée dans la révon- 
ciliation de tous les évêques constitutionnels, il lui accorda, 
en considération du zèle qu’il avait déployé dans le rétablis- 
sement de l'Eglise catholique en France, la faveur de pouvoir 
rentrer dans la vie séculière, de porter par conséquent des 
habits laïques, et d'accepter toute charge et tout emploi qu'on 
pourrait lui offrir. Pour pénitence salutaire , il lui enjoignit 
de distribuer des aumônes abondantes aux pauvres de son 
ancien diocèse, et de subvenir en général aux besoins de l'église 
d’Autun. 

Pie VII, en transmettant cette dispense à Bonaparte, l'ac- 
compagna d’une lettre confidentielle, écrite de sa propre main, 
dans laquelle il lui explique les motifs qui l'ont empèché de don- 
uer à M. de Talleyrand la faculté de pouvoir contracter mariage. 
On y admire encore les nobles sentiments du Pape relatifs à la 
réconciliation des évêques constitutionnels (2). 


« Très-cher fils, 
« L'intérêt que vous prenez à l'affaire de votre ministre 


(1! Pièces justificatives, n° 52, 
(2] Pidces justificatives, n° 54. L'onginal italien aux Archives de l'empire, à Paris. 
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des affaires étrangères, m'a fait consacrer à cette affaire la $.. 
sérieuse attention, pour l'examiner avec le plus vif désir de 
réconcilier à l'Eglise un ministre que vous employez dans un 
poste aussi éminent. Nous avons fait en sa faveur tout ce qui 
était possible, ce qui était essentiel à lui et à vous, qui vous 
servez de son ministère. Il est réconcilié à l'Eglise directement 
par nous-même, avec un Bref qu'il recevra des mains du cardi- 
nal-légat. Nous vous assurons qu'il aura sujet d'être satisfait, 
non moins de la chose que de la manière décente avec laquelle 
on l'a faite, et des égards que nous avons eus pour lui, dans tonte 
la limite du possible, Il est autorisé par nous, selon le désir qu'il 
en a exprimé, de porter l'habit séculier et d'exercer loute espèce 
de fonctions laïques, et il est réduit, selon sa supplique, à la 
communion laïque. Nous nous serions prêté encore à le satis- 
faire dans son désir de se marier, si les lois de l'Eglise ne s'y 
opposaient pas. On ne trouve pas en dix-huit siècles nn seul 
exemple de dispense accordée, à un évêque consacré, de se 
marier. Vous verrez, par les réponses mises à la marge dela note 
de M. de Talleyrand, que nous vous remettons, qu'il y a erreur 
de fait dans tous les exemples qui y sont cités. Vous verrez, dans 
votre sagesse, Que nous ne pouvons pas aller au-delà de ce que 
nous avons fait. 

« La teneur du Bref que nous Ini écrivons, lui fera con- 
naitre combien ont été puissants sur nous, et l'intérêt que vons 
avez pris à son égard, et les services qu'il a rendus dans le réta- 
blissement de la religion en France... 

« Quant à ce que vous dites, dans votre leltro, sur la cessa- 
tion du schisme en France et sur la nomination d'évêques consti- 
tutionnels, nous nous reportons à ce que nous vous uvons déjà 
exposé duns notre lettre du 29 Juin. Nous pensons comme vous, 
qu'avec la réconciliation à l'Eglise, on obtient l'extinction du 
schisme, et c'est pour cela que nous l'avons rendue si facile ; 
mais vous savez que pour devenir pasteur, il faut faire tout ce 
qui est requis indispensablement pour cette réconciliation. La 
nécessité d'abandonner l'erreur est de loi divine. Or, comment 
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peut-on dire qu’il abandonne l'erreur , celui qui continue à 
soutenir qu'il n'a jamais erré, au mépris des définitions dogma- 
tiques de l'Eglise, qui ont condamné ses erreurs. 

« Nous vous prions donc de vous mettre un instant à notre 
place, et alors vous sentirez que ces évèques, en publiant, con- 
trairement à la vérité du fait, qu'ils n'ont rien fait pour se récon- 
cilier à l'Eglise, non-seulement donnent nn grave scandale, mais 
aussi commettent un très-grave délit : ils pourraient ainsi nous 
placer dans la nécessité de procéder contre eux, comme nous le 
prescrivent les indispensables devoirs de notre ministère. Cest 
pourquoi, nous ne cessons pas de recourir à votre grande auto- 
rilé, à votre religion, à votre sagesse, pour prévenir et empêcher 
ces choses, qui pourraient étre un objet de contrariétés, et qui, 
pour cette raison, nous afiligeraient beaucoup. 

« Les ordres que vous avez adressés au ministre Caeanlt, 
pour le départ des troupes françaises d'Ancône, sont parvenus 
ici, et ont dû être exécutés avant hier, et la place remise à nos 
troupes. Nous vous prions d’agréer nos remerciments à ce sujet; 
nous désirons que vous soyez toujours persuadé de notre vrai 
attachement et arnour pour vous; nous finissons en vous donnant 
affectueusement la paternelle bénédiction apostolique. Donné À 
Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 30 Juin de l'an 1802, de notre 
pontificat le 11° ». 

Pie VIT, Pape. 


Cetle seule lettre dissipe l'erreur répandue par M. Artaud, 
qui soutient que le Bref de sécularisation pour M. de Talleyrand 
ne fut pas signé par le Pape, lequel n'aurait eu connaissance que 
de son expédition (1). Le même historien tombe dans une autre 
erreur non moins évidente, lorsqu'il prétend que l'affaire de 
cette dispense fut traitée à l'insu du Pape, entre M. de Taller- 
rand et le cardinal Consalvi. La vérité est que cette affaire fut 
sérieusement traitée par la sacrée congrégation du Saint-Oilice 


(4) Histoire du Pontificat de Pie Vi, L. 1, pag. 403. 
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ou de l’Inquisition, dont ordinairement sont membres les car- 
dinaux les plus intelligents. 

Le premier Consul fut si content de ce Brefde sécularisation, 
qu'il ordonna aussitôt, le 21 Août de cette année, à M. Abrial, 
ministre de la justice, de le faire insérer au bullelin des lois (1). 

Restait encore à régler la réconciliation du clergé constitu- 
tionnel du second ordre. Cette question souleva les mêmes diffi- 
cultés qu'avaicnt provoquées la réconciliation des évêques de 
œtte Eglise. 

On n'a pas manqué, à ce sujet, de rendre suspecte la bonne 
foi de Bonaparte, et de l'accuser d’avoir montré bien plus de 
sympathie et d'intérêt pour le clergé constitutionnel que pour 
l'ancien clergé légitime, qui n'avait pas pris part au schisme. 
C’est encore M. d'Haussonville qui a le plus contribué à accré- 
diter cette opinion, à laquelle les faits donnent un démenti. 

Pour bien juger la question du clergé constitutionnel, il 
faut se transporter à l’époque où cette Eglise était encore une 
puissance, et interroger l'esprit de la société française d'alors. 
Cette Eglise, personne ne pourra le nier, au moment où le Con- 
cordat fut promulgué, était une puissance, non-seulement forte, 
mais menaçante et aussi dangereuse pour l'Eglise que pour 
l'Etat. Elle était soutenue et protégée par les ministres d'Etat, 
par les hommes influents du gouvernement, et par tous ceux qui 
avaient embrassé la cause de la Révolution. Les républicains 
surtout, la considéraient comme l'alliée inséparable de la Répu- 
blique. Les ministres de cette Eglise, tant évêques que simples 
prêtres, avaient prêché et favorisé le plus la chute de la monar- 
chie et la renaissance sociale de la Franee. C'élaient, en effet, de 
vrais patriotes, mais des patriotes exagérés, qui malheureuse- 
ment se laissèrent bientôt entrainer par les coryphées de l'impiété 
et par les hommes de sang, en prenant part à toutes les horreurs 
commises par un fanatisme sauvage et inhumain. Ce clergé, qu'on 
ne l’oublie point, était cher à la nation, c’est-à-dire aux hommes 


(4) Correspondance de Napoléon Kï, |. VIN, pag. 2, n° 6264. 
CoRCORDAT. 2 
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qui avaient fait la Révolution, et qui formaient la partie la plus 
agissante du peuple francais, et occupaient presque toutes les 
charges publiques, dans la magistrature comme dans l'armée, 
depuis les dignités de ministre d'Etat ct de général, jusqu'aux 
charges d'huissier des communes et au métier de simple soldat. 
On considérait ces ecclésiastiques comme les plus chauds et les 
plus vaillants champions de la liberté. Ce clergé s'était même 
conquis, aux yeux du peuple, une certaine gloire, toute fausse 
qu'elle était, pour avoir continué, dans les jours de terreur, 
lexercice du culte catholiqne, sanf le court intervalle de l'apos- 
tasie honteuse d'un assez petit nombre d’entre eux. Abandonner 
ce clergé, détrompé enfin et revenu de ses écarements, l'exclure 
de la nouvelle reconstitution de l'Eglise et de la hiérarchie, où 
le laisser flétrir par les censures et les sévérités de la discipline 
ecclésiastique, eût été considéré comme nne offense et comme une 
injure pour la nation elle-même. La nation s'intéressait d'autant 
plus au sort de cc clergé, qu'on reprochait à l'ancien clergé légi- 
time d'avoir quitté la France dans les jours de danger, sans con- 
sidérer que cet ancien clergé avait été forcé de s'éloigner par les 
lois les plus iniques et par la menace de l'échafaud, On les mettait. 
par une injustice révollunte, au niveau des émigrés, en les pour- 
suivant comme cenx-ci, par les mêmes lois draconiennes. C’est 
par ce motif aussi, que le préjugé, ou mieux la haine populaire, 
ne considéra, pas autrement ces ecclésiastiques, soit évêques, 
soit prêtres, que les émigrés : c’est-à-dire les considéra comme 
ennemis et traîtres à la patrie, même après qu'il leur fut per- 
mis de rentrer en France. 

Nous sommes bien loin de vouloir prendre la défense du 
clergé constitutionnel, qui certes ne s'était fait remarquer ni 
par su conduite morale, ni par son zèle pour la religion, moins 
encore par sa science, et qui, sous ces rapports, ne pouvait pas 
soutenir la moindre comparaison avec l'ancien clergé légitime. 
si horriblement persécuté etdécimé par la Révolution, Mais qu'on 
n'aille pas non plus croire que l'ancien clergé fut tant aimé et 
le nouveau clergé tant méprisé. L'ancien clergé était aimé et 
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vénéré par les hommes d'élite, par les âmes pieuses el par la 
noblesse. La noblesse fontefois tenait à l’ancien clergé moins par 
sentiment religieux, que par attachement à l'ancienne monar- 
chie, dont ce clergé fut de tout temps le plus fort soutien. Et 
n'est-ce pas à. ce seul titre qu'il dut la furieuse persécution dont 
il fut l'objet, et qu'il s'est vu en un clin d'œil, par la tempête de 
la Révolution, déraciné du sol français, tandis que le clergé cons- 
titutionnel, par la haine qu'il avait jurée, avec les meneurs de la 
Révolution, à la royauté, éleva sa tête triomphante sur toute la 
surface dela France ? La noblesse même, dans ces tristes jours, 
fut aussi malheureusement infectée de l'esprit impie du temps, 
et tout autant vollairienne que le reste de la nation. L'arméc de 
Condé, dite de l'émigration, composée de la fleur de l’ancienne 
noblesse, n'édifia les Allemands, ni par ses mœurs, ni par son 
attachement à la religion. Et pourtant combien cette armée 
ne se vantait-elle pas de vouloir sauver l'autel et le trône ! 
Lorsque fut arrivé l'heureux moment du rétablissément de 
l'Eglise, il eût été absolument impossible d'exclure le bas clergé 
constitutionnel de la nouvelle reconstitution de la hiérarchie, 
comme il avait été également impossible de ne pas y admettre 
des évêques de cette église. L'abandon de ce clergé eût été con- 
sidéré par la nation, d’abord eomme un grand acie d'injustice et. 
surtout comme un abandon de la République, à l'établissement 
de laquelle il avait tant contribué, et enfin comme un présage 
certain de prochain retour à l'ancienne monarchie, haïe de tous. 
N'avait-on pas lancé ce terrible reproche à la face de Bonaparte, 
la veille de la signature du Concordat, en lui disant, comme le 
cardinal Consalvi le raconte, que s’il voulait détruire la Répu- 
blique, le meilleur moyen d'y parvenir était de faire le Concordat 
avec Rome. Et quand cet homme extraordinaire, au risque de sa 
vie, en bravant toutes les difficultés presque insnrmontables, 
avait néanmoins conclu le Concordat, contre la volonté de tous 
les hommes qui étaient au pouvoir, n'a-t-on pas exigé de lui, 
avant de passer à l'accomplissement de ce grand acte, qu'il nom- 
meruil aux nouveaux siéges, en égale proportion, des constitu- 
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tionnels et des anciens évêques légitimes, qu'on craignait tant 
à cause de leur sympathie pour l’ancienne et infortunée famille 
royale. Etmalgré ces exigences et menaces, Napoléon ne nomma 
que quinze constitutionnels, sur les soixante siéges épiscopaux. 

Le cardinal-légal nous a peint admirablement bien la ter- 
rible situation dans laquelle se trouvait Napoléon, vis-à-vis de 
l'Eglise constitutionnelle, en écrivant, le 15 Mai 4802, au car- 
dinal Consalvi : 


« Le parti antireligieux a jugulé le premier Consul, et s'est 
obstiné à ne pas vouloir le Concordat. Le premier Consul, de 
son côté, le voulait absolument, et le voulait comme loi de lu 
nation, sans quoi il n’y aurait eu de sécurité pour personne dans 
l'exercice du culte. Mais quoi qu'il ait tenté, quoi qu'il ait 
promis et fait, —et il en est venu jusqu’à faire expulser du Corps 
législatif, qu'il jugeait opposé à son dessein, plus de cinquante 
membres, — il n’a pu réussir à faire ce qu'il s'était proposé et 
ce qui, je le crois, lui était dicté par son propre cœur ; car, à 
plusieurs reprises, dans des entretiens confidentiels au sujet des 
consiitutionnels; il a déclaré qu'il ne les croyait pas évêques, et 
a dit que, pour devenir évêques, il fallait qu'ils fussent ordonnés 
de nouveau. 

«Le parti des antireligieux et des indifférents, composé 
d'individus très-puissants et tous protecteurs déclarés des cons- 
titutionnels, qu'ils regardent comme contraires au gouvernement 
actuel et au rétablissement sérieux de la religion, a pris du cœur 
de plus en plus, et, profitant de la maxime même émise par le 
premier Consul, qu’il fallait que le Concordat devint une loi 
nationale, il s’est présenté visière baissée, et a dit, que si le 
premier Consul le voulait ainsi, cela serait comme il le voulait, 
mais à la condition que tels et tels constitutionnels figureraient 
au nombre des nouveaux évèques, ce qui signifiait sous une 
autre forme, que le Concordat ne serait pas publié et que les 
choses ne resteraient pas dans l'état où elles sont. 

« Cette déclaration fit changer d'avis au premier Consul, 
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qui promit qu'aussitôt que le Concordat aurait élé converti en 
loi de la nation, il se chargeait de nommer aux nouveaux siéges 
ceux des constitutionnels qui lui étaient désignés, et de leur 
faire donner l'institution canonique, ajoutant que si cette 
institution leur était refusée, il n'y aurait plus à penser au Con- 
cordat et que les choses en reviendraient in prislinum ». 


Bonaparte n'avait donc, comme l'atteste le cardinal Ca- 
prara, et comme nous l'avons déjà fait remarquer dans notre 
ouvrage, aucune sympathie particulière et moins encore une 
prédilection quelconque pour le clergé constitutionnel, doutant 
même de la validité de la consécration de ces évêques. À Rome, 
on fut fort étonné et très-édifié de cette manière de voir de 
Bonaparte, et le cardinal Caprara recent des ordres précis, 
pour tranquilliser sa conscience et l’éclairer à ce snjet, parce 
que ce doute aurait pu jeter la plus grande alarme dans la cons- 
cience des fidèles, et allumer nn incendie, qu'ilaurait été difficile 
d'éteindre, et qui aurait pu facilement compromettre le rétablis- 
sement de l'Eglise catholique en France. 

Les évèques constitutionnels, une foisadmis dans la nouvelle 
hiérarchie, à plus forte raison on y devait aussi admettre le 
clergé constitutionnel du second ordre. Tous les diocèses étaient 
remplis de prêtres constitutionnels, et quand mème les anciens 
évêques légitimes, replacés sur différents siéges, auraient voulu 
exclure ces prêtres des paroisses, ce que le gouvernement n'eût 
jamais permis, les évêques constitutionnelsréconeiliés les auraient 
sans doute employés en plus grand nombre au détriment des 
prètres légitimes de ces mêmes diocèses. L'extrème besoin qu’on 
sentait de prêtres à cette époque, et même déjà avant la Révo- 
lution, où les vocations étaient considérablement diminuées par 
l'esprit irréligieux du temps, rendait même indispensable l'em- 
ploi des prêtres constitutionnels, d'autant plus que la Révolution 
avait tant décimé l'ancien clergé, sans compter le grand nombre 
de ces prêtres morts en exil et à l'étranger. 

Bonaparte prenait un juste intérêt au sort malheureux des 
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prêtres constitutionnels, autant par sentiment d'humanité que 
par une politique sage et éclairée. En facilitant à ce clergé le 
retour à l'unité de l'Eglise, il a rendu le plus grand service, 
non-seulernent, à l'Eglise elle-même, mais encore à l'Etat. Ce 
clergé était une arme puissante dans la main du parti anticalho- 
lique révolutionnaire, qui le protégeait, et qui aurait pu s'en ser- 
vir dans une crise sociale contre le gouvernement. En réconci- 
liant, ce clergé avec l'Eglise, Napoléon l'arracha pour toujours à 
la Révolution, et consolida le repos de FEtai autant que la paix 
de l'Eglise. Si la conduite de ce grand législateur est admirable, 
c’est surtout dans la réconciliation du bas clergé constitutionnel: 
la France et l'Eglise lui en doivent une reconnaissance éternelle, 
Car quelletempèten'eût pas pu soulever une Eglise, qui contenait 
cinquante-deux évêques et plus de deux mille prêtres, irritéc 
par des humiliations, et poussée au désespoir ? 

Chez tout autre peuple, disons-le franchement, l'Allemagne 
et l'Angleterre sont là pour l’attester, une telle Eglise aurait 
laissé des traces ineffaçables de son existence et n'eñt pas si facile- 
ment disparu. La mobilité de l'esprit du peuple français, son 
peu de goût pour les dissensions religieuses, et l'esprit voltairien 
contribuèrent beaucoup à l'heureuse chute de cette Eglise. Plus 
Napoléon réussissait à discipliner la Révolution, plus cette Lglise 
perdait sa signification et son importance : née avec la Révo- 
lution, elle tomba avec elle. 

On ne peut donc assez adorer la main miséricordieuse de 
Dieu, qui, dans cette affaire, dont, nous aimons à le répéter, 
dépendit le salut de l'Eglise et de la France, a si admirablement 
conduit et inspiré Napoléon et l’angélique Pontife Pie VIE. 

M. de Chateaubriand {1}, 66 noble champion de la légitimité, 
qu'on n'accusera pas de bonapartisme, ne fit que rendre hom- 
mage à la vérité, quand de Lyon, en Juin 1803, où il assista à ln 
première ordination des prêtres faite par le cardinal Fesch, en 
sortant de cette auguste cérémonie, il écrivit à son ami M. Bal- 


(1) Mer de Lyonnet : Le cordinal Fesch, etc., & 1, pag. 253. Paris, 4841. 
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lanche : « Si un homme lout-puissant (Napoléon) retirait sa main 
aujourd'hui, dernain le philosophisme ferait tomber les prêtres 
sous le glaive de la tolérance, et rouvrirait pour eux les philan- 
thropiques déserts de la Guyanne ». 

Peu s'en fallut que cette tempête ne se déchargeât sur 
l'Eglise : elle fut conjurée à temps par la sagesse et la fermeté 
de Bonaparte. 

Le cardinal-légat, peu de jours après la publication du 
Concordat, le 10 Mai 1802, avait renouvelé aux évêques, sur 
leur demande, les pouvoirs extraordinaires que Pie VI avait 
accordés aux évêques de France d’alors, pour les temps orageux 
de la Révolution, par les célèbres Brefs du 19 Mars et du 13 Juin 
1792. Comme ces Brefs traitaient aussi de la réconciliation du 
clergé constitutionnel, appelé alors plus justement intrus, ce 
cardinal transmettait, en même temps, aux évêques, une formule 
dont ils devaient se servir, pour la réconciliation du bas clergé 
constitutionnel, Cette formule était conçue plus ou moins dans 
les termes que prescrivaient ces Brefs. Ces prêtres, s'ils désiraient 
revenir à l'unité de l'Eglise, et obtenir ensuite charge d’âmes, 
devaient condamner par écrit, les erreurs contenues dans la 
Constitution civile du clergé, abjurer en général le schisme, 
demander le décret d'absolution des censures, et la dispense des 
irrégularités qu'ils avaient encourues, faire la profession de foi 
et le serment de fidélité à l'évêque, et enfin adhérer aux ju- 
gements du Saint-Siége sur les affaires ecclésiastiques de France ; 
et tout cela en présence de témoins, bien entendu ecclésias- 
tiques, désignés par l'évêque. 

Il était bien à prévoir, que les évêques constitutionnels, ré- 
conciliés et déjà installés, n'exigeraient guère de leur clergé 
constitutionnel des conditions qu’eux-mêmes avaient rejetées 
avec tant de dédain et de scandale. 1] parait cependant que dans 
bien des diocèses, particulièrement à Naney, on voulait stric- 
tement s'en tenir à cette formule dans la réconciliation des 
prêtres consticutionnels. Un cri d'alarme se fit entendre aussitôt 
dans tous les diocèses de France. Les prêtres constitutionnels, 
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enhardis par l'exemple de leurs évêques réconciliés, protestèrent 
hautement contre cet abus d'autorité, comme ils appelaient la 
prestation du serment ainsi formulé, en le déclarant en outre, 
un acte outrageant et flétrissant pour un citoyen français. Le 
parti antireligienx saisif, avec une extrème satisfaction, cette 
résistance des coustitutionnels, pour créer des embarras au gou- 
vernement et défaire le Concordat, si c'eût été possible. Ces 
ecclésiastiques, encouragés par les hommes les plus iufluents du 
parti, firent des recours en masse aux Consuls, rédigés dans 
les termes les plns hardis, en les accusant presque de trahir 
la République, s'ils permettaient qu'ils fussent livrés à la 
tyrannie des évêques et de la cour de Rome, ce à quoi, selon 
eux, tendait la formule de serment à laquelle on voulait les 
obliger. On aurait vonln envelopper dans la même ruine l'épis- 
copat et le Saint-Siége. 

Bonaparte, à peine informé de ce qui se passait au sujet des 
constitutionnels, s'empressa de conjurer la tempête, qui aurait 
pu avoir des suites bien plus graves que celles du refus des 
évêques constitutionnels dans cette même affaire. Il fit done 
venir sur-le-champ le cardinal-légat, le 7 Juin, à la Malmaison, 
où il habitait à cette époque. L'entretien fui des plns vifs: le 
premier Consul accabla le légat de reproches, de ce qu'il mettait, 
par la formule proposée, de fâcheuses entraves à la réconciliation 
du bas clergé constitutionnel, si puissant pourtant et si nom- 
breux : celte formule, répétait-il souvent, pourra même em- 
pêcher cette réconciliation, si ardemment désirée, el si ntile à 
l'Eglise et à l'Etat. Il lui observa, que pour cette réconciliation, 
il suffisait que ces prètres adhérassent au Concordat et qu'ils 
promissent obéissance à leur évêque légitime ; qu'exiger davan- 
tage était superflu , inutile , el, ajonta-t-il, un trait de dureté et 
d'orgueil de la part de Rome. Devenu plus animé dans son 
discours, il lui disait que ces ridicules difficultés, soulevées sans 
raison, éloigneraient des milliers de catholiques de l'Eglise, et 
les porteraient même au protestantisme, La promesse d'adhérer 
au Concordat, répliqua-t-il à plusieurs reprises, renferme tout : 
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cela seul déjà, dit-il, de renoncer à la Constitution civile du clergé 
et à toutes les erreurs du schisme, vaut mille rétractations. Le 
Concordat est la réconciliation des esprits et de tous les partis. 
Toutes lesréponses données par le cardinal restaient sans effet. 
Bonaparte répéta les mêmes choses à M Sala, secrétaire de la 
léation, que le cardinal avait amené nvee lui; la conversation 
dura deux bonnes heures, sans que ni le premier Cansul, ni le 
cardinal eussent changé d'idée. Viyement impatienté il leur 
dit: «Si décidément vous soutenez ne pouvoir faire ce que je 
tiens pour indispensable, nécessaire et utile au bien de la reli- 
giou et du peuple français, dont une grande partie est dans 
l'alarme et presque sens dessus dessous, rien ne vous retient plus 
en France. Il reste encore onze évêques à nommer, et grâce aux 
sophistiqueries romaines et théolosiques, ce seront autant de cons- 
titutionnels ». Ceci dit, le premier Consul les congédia, 

Le cardinal-légat était à peine sorti de l'audience (il était 
onze heures du soir}, que Bonaparte expédia, par M. Chaptal, 
ministre de l'intérieur, à M. Portalis, l’ordre d'écrire une cir- 
culaire à tous les évèques et prélats, pour leur faire connaître 
qu'on ne devait exiger aucune rétractation nides évêques consti- 
futionnels, ni des autres prêtres (1). Le passé est passé, ÿ dit-il 
dans son langage énergique, et les évêques et les préfets ne doivent 
exiger des prêtres d'autre déclaration que celle qu'ils adhèrent au 
Concordat, et qu'ils sont dans la communion de l'évêque, nommé par 
le premier Consul el institué par le Pape. 

Le lendemain, c'était le 8 Juin, M. Portalis vint de bonne 
heure visiter le cardinal-légat et lui parla dans le même sens 
que le premier Consul au sujet de la formule proposée, et 
lui fit voir la nécessité de retirer et d’adopter celle que le 
premier Consul lui avait insinuée. Muis ces réflexions n’ébran- 
lèrent point le légat : il disait toujours que sa consrience ne lui 
permettait pas de changer la résolution qu'il avait prise, parce 
que c'était la seule qui fût conforme aux lois de l'Eglise. 


(1) Correspondance de Napoléan ef, 1. VI, p. 621, n° 6122, 


igitized b Google UNIVERSITY OF \VISCONSIE 


458 CHAPITRE IX°. — RÉCONUILIATION 


Bonaparte et M. Portalis mirent tout en œuvre afin de faire 
fléchir le cardinal. M“ Pansemont, évêque de Vannes, sur l'insi- 
nuation de M. Portalis, se rendit aussi, dans la même matinée, 
chez lo légat, pour lui faire les plus vives remontrances, au sujet 
de son refus, en le conjurant d'adhérer à la demande du premier 
Consul, demande, disait-il, pleinement justifiée par la gravité des 
circonstances. Co digne prélat lui observa que tout était en com- 
bustion, que le premier Cansul était extrêmement irrité, à ce 
point, que personne n'avait le courage de lui proposer autre 
chose que ce qu'il avait adopté, et il termina ainsi : « Tous les 
évêques deviendront victimes de la volonté du gouvernement, 
et quelque bonnes et droites que puissent être leurs intentions, 
il ne pourra jamais être fait aucun bien, parce qu'ils seront 
contrariés dans toutes leurs actions par le souvernement lui- 
même. Je ne répéterai pas, ajontat-il, ce qui se dit du légat, de 
sa légation et de Rome en général, parce que je frémis, seule- 
ment en y pensant ». 

M. de Talleyrand aussi s'associa à ces efforts pour faire con- 
sentir le légat à cette œuvre salutaire de la réconciliation. Dans 
une visite qu'il lui fit le soir de ce mème jour, il lui fit entre 
voir, avec toute franchise, les dangers qui pourraient naître pour 
l'Eglise de sa résistance. « Je viens vers vous, lui dit-il, pour 
vous déclarer que nous sommes au moment de voir perdus tous 
les soins employés au rétablissement de la religion. Ni le Const, 
ni aucun membre du gonvernement ne veulent admettre qu'on 
exige, des prêtres constitutionnels, ce que Votre Eminence en a 
exigé jusqu'à présent, ct qu'elle a suggéré aux évêques d'en 
exiger. Si les évêques le tentent, il en résnltera des malheurs 
sans fin. Les populations sont soulevées à ce sujet; les catholiques, 
dégoutés de la dureté avec laquelle la cour de Rome veut traiter les 
prêtres, demandent à passer au protestantisme, où ils trauvent, 
disent-ils, la charité, qu'ils ne trouvent point dans le catholicisme. 
En un mot, finit par dire M. de Talleyrand, tout sera mis à feu 
ef à flamme, et ce sera Rome, ce sera votre Eminence qui sera 
cause de la ruine dela religion, parce que dans des circonstances 
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aussi douloureuses, vons n'aurez pas vouln condescendre à des 
conditions de conciliation ». 

Le cardinal, toujours inébranlable, lui répondit : « Monsieur, 
le bienfait de l'unité et de la paix mo tient au cœnr autant qu'à 
qui que ce soit, mais je ne puis le procurer que par les voies qui 
ne blessent pas ma conscience, et qui ne me rendent pas prévari- 
cateur ». Le ministre termina l’entrelien par ces mots : « Vous 
connaissez maintenant les dispositions du premier Consul et du 
gouvernement : vous savez ce qui doit advenir, selon les maximes 
que vous suivrez, Réfléchisseez à la siluation dans laquelle sont. 
les choses, et caleulez d'avance les conséquences qui découleront 
de la ruine totale de la religion en France, et de la ruino qui 
pourra s’ensuivre pour tout Etat voisin, ou en relations avec ce 
pays. Täâchez done de concilier la chose de facon à faire cesser la 
tempête qui s'élève, et songez bien que de là, uniquement, 
dépend ou la conservation, ou la ruine de ln religion et de 
l'Eglise. 

Tout fut en émoi et dans la plus grande consternation à 
Paris. Les prélats les plus distingués de l'ancien épiscopat, le 
vénérable archevêque de Paris, M# de Bellay, jadis le digne 
successeur de Mr de Belzunce dans le siége de Marseille, MF de 
Cicé, archevêque de Bordeaux, transféré à Aix, firent les vœux 
les plus ardents pour que le cardinal-légat adoptât la formule 
proposée. Ce dernier prélat se rendit même le mercredi matin 
chez lui dans ce but, en le priant presque à genoux, de ne pas s'y 
refuser plus longtemps pour le bien de l'Eglise et du Saint-Siége, 
« Nous voici, lui dit-il tout tremblant, tout affligé, nous voici 
réduits à un état si déplorable que je frémis moi-même en y 
pensant. I] faut que vous écriviez une circulaire aux évêques, 
dans laquelle vous direz qu'il suffit aux prêtres constitutionnels, 
pour leur récunciliation, de déclarer qu'ils adhèrent au Con- 
cordat et qu'ils obéissent à l’évêque canoniquement institué par 
le Pape, et cela jusqu'à ce que le Saint-Siége se soit prononcé et 
ait décidé si cette déclaration suflit ou non. Tout sera en feu si 
vous ne suivez pas ce conseil ». 
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M. Porlalis fit une dernière tentative auprès du cardinal, 
resté inflexible à toutes les remontrances, et lui écrivit une 
seconde lettre, le même mercredi, dans laquelle il lui exposa de 
nouveau les motifs, de même que la nécessité impérieuse d'accor- 
der la formule en question. Ce fut M5 Pancemont, qui lui remit 
cette lettre. Ce prélat était en méme temps chargé de rap- 
porter une réponse décisive, comme ultimatum. 

L'archevéque d'Aix était à peine sorti de l'audience du 
cardinal, que M: de Pancemont se fit annoncer. Ilentra aussitôt, 
et après lui avoir présenté la lettre de M. Portalis, il lui dit, 
fortement ému : « Eminence, à la décision que vous allez prendre 
est attachée ou l'existence ou la perte totale de la religion 
catholique et de l'Eglise, tant en France qu'ailleurs, en même 
temps que la paix politique et civile des peuples. Je ne vous 
parle pas de nos autres évêques, bien qu'à mon avis nous ne 
nous soyons jamais trouvés dans une situation plus critique. Il 
m'est recommandé de ne retourner vers le conseiller Portalis, 
qu'avec la réponse », 

On lira avec intérêt la lettre de M. Portalis, remise en cette 
circonstance au cardinal-légat, parce qu'elle explique nette- 
ment la gravité de la question, sauf l’exagération des prétendus 
services rendus par les prêtres constitutionnels à l'Eglise (1). 


Paris, le 20 prairial an X. (U Juin 4802.) 


« Le rétablissement de la paix religieuse, Monsieur le 
cardinal, a été le but du gouvernement français, et celui du 
Saint-Siége. Ce but serait manqué, si par de fausses mesures on 
aigrissait les esprits, on éloignait les cœurs, et on perpétuait les 
querelles. La Convention passée entre le gouvernement et le 
Pape, opère le retour au dernier état de la discipline géné- 
rale. Par ce retour, le principe de l'unité ne pent plus rece- 
voir aucune atteinte : les évèques, les curés, et les desservants, 


(1) Archives du rninistère des affaires étrangères, à Paris. 
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et généralement tous les ecclésiastiques reçoivent un nouveau 
titre. 

« L'adhésion aux principes de la Convention ; la reconnais- 
sance pour seul et légitime pasteur de l'évêque institué dans 
chaque diocèse par le Pape, sur la nomination du premier 
Consul ; les nouveaux titres que les ecclésiastiques reçoivent de 
leur évêque, supposent nécessairement tout ce qui est de règle 
et de substance dans la discipline, pur rapport aux objets, qui 
avaient jusqu'ici divisé les opinions. 

« Vous voulez le bien, Monsieur le cardinal, il ne pent 
s'opérer que par la paix. Vous voudrez donc, en conservant tout 
ce qui est de règle et de substance, écarler des énonciations ou 
des mots, qui ne sont pas la religion, et qui peuvent la compro- 
mettre. Le gouvernement doit s'opposer à tout ce qui contrarie- 
rait les maximes de l'Etat. Il no peut reconnaitre des jugements, 
qu'il n'a jamais sanclionnés, dont il n'a jamais autorisé la publi- 
cation, et qui sont intervenus dans une forme contraire à toutes 
nos formes nationales. Le gouvernement peut encure moins 
reconnaitre les peines el les censures portées pur ces jugements, 
et encourues par le seul fait, puisque dans nos maximes pareilles 
peines et pareilles censures seraient un attentat à nos libertés, 
et un renversement absolu dans notre Droit canonique francais. 
Il faut donc, au lien de chercher à concilier des choses inconci- 
liables, aller au résultat qui a le double avantage de conserver la 
véritable doctrine, et de maintenir la tranquillité. 

« La seule déclaration, Monsieur le cardinal, que l'on doit 
exiger des prêtres constitutionnels, et que le gouvernement peut 
avouer, doit être conçue en ces termes : J'adhère au Concordat, 
et je suis dans la communion de mon évêque, nommé par le pre- 
mier Consul, et institué par le Pape. 

« La suffisance de cette déclaration est évidente par elle- 
même. Car on ne peut déclarer être en communion avec son 
évêque institué par le Pape, sans reconnaitre qu'on ne serait 
point dans l'unité de l'Eglise, si l’on se conduisait autrement, et 
sans abandonner tout ce qui peut être contraire à cet ordre de 
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choses. Le fond de la doctrine est donc maintenu, protégé, con- 

_ servé ; des questions de mots, des formules variables qui réveil- 
leraient toutes les haincs sans changer les opinions, ne sont pas 
faites pour une aussi grave occurrence que celle-ci. 

«Le caractère français, les idées d'honneur qui sont si 
heureusement répandues dans la nation, ne comportent aucune 
tournure qui puisse indisposer ou avilir : veut-on terminer les 
querelles? il faut les condamner à l'oubli. Le passé n’est plus, le 
présent a besoin de la paix, et on ne peut rien craindre pour 
l'avenir ; car tous les troubles tenaient à des institutions qui ont 
cessé d'exister, et à des opinions passagères, qui ne peuvent plus 
se produire, et qui finissent avec les hommes qui les avaient 
proposées. 

« I ne faut point oublier, que dans la plupart des déparic- 
ments, et dans les temps les plus difficiles, ce sont les pretres 
constitutionnels, qui ont porté le poids du jour et de la chaleur, 
qui ont uontré un attachement courageux à leur patrie, et qui 
ont conservé les dernières traces de la religion, que l'on a 
retrouvées. Il ne faut point oublier que pour faire cesser tous les 
partis, il ne faut en opprimer aucun. Le jour de Pâques a été le 
triomphe de la religion, et non celni d'ancenn parti. L'amour- 
propre blessé se change en fureur, etla fureur arme toutes les pas- 
sions qu’il est indispensable d'éteindre. Au milieu du scandale et 
des dissensions, l'impiété prévaut, elle profite de tontes les fantes 
et de tous les troubles pour s’accroitre et se fortifier. Le ridicule 
devient son auxiliaire fidèle ; l'importunité, le dégoût des tra- 
casseries, l'ennui des querelles de mots, fatiguent les hommes 
les plus sages, irritenut Les ennemis de tout culte, et aliènent tous 
les esprits ef tous les cœurs. Les indifférents mêmes sortent de 
leur léthargie, pour se déclarer contre l'indiscrétion et les con- 
troverses qui éteignent la piété, et perpétuent le mal, sans 
aucune sorte de retour au bien. Les indiscrétions et les impr- 
dences ont plus ébranlé l'Eglise dans tous les temps que les 
hérésies. 

« Le Concordat n'a pu être fait, consenti et promulgué, 
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que comme la fin de toutes les querelles, et de tous les troubles : 
s’il en était autrement, on n'aurait pas eu besoin d'une mesure, 
qui serait devenue un nouveau principe de divisions, au lieu de 
terminer tout par une paix absolue et universelle. 

« Le seul besoin qu'aient l'Eglise et l'Etat, est celui de la paix, 
ct tandis que l'Etat n'exige rien des ministres qui rentrent en 
France, et qui lui ont été plus ou moins suspects, il serait inoui et 
souverainement injuste, que l'Eglise, qui doit se conduire d’une 
manière bien plus douce ct bien plus miséricordieuse que les 
gouvernements temporels, exigeât avec dureté des formules 
inutiles, et que les circonstances rendent évidemment dange- 
reuses. 

« L'univers entier a les yeux sur la conduite du gouverne- 
ment français, et sur celle de la cour de Rome. Il n’entrera point 
dans de vaines querelles théologiques. Il jugera par des faits 
publics et extérieurs, comme le fera un jour la postérité. Il verra 
que le gouvernement français a voulu le retour de la religion ; 
que ce retour ne pouvail s'opérer que par lu paix ; que la paix ne 
pouvait être rétablie que par l'oubli du passé ; et que conséquem- 
ment la politique d'accord avec la religion exigeaientles mesures 
de sagesse proposées par le gouvernement. Quelle idée se forme- 
rait-on de la cour de Rome, si elle n’opposait que des obstacles, 
des difficultés, des formules ? 

« C'est donc, Monsieur le cardinal, l'intérêt de l'Eglise, 
celui du Saint-Siége, autant et plus que celui de la France, qui 
commande impérieusement qu'on ne se livre plus à des recher- 
ches et à des controverses, qui ne peuvent plus réparer le 
passé, qui troubleraiont le présent, et qui perdraient tout pour 
l'avenir. 

« Agréez, etc, » 

Signé ; PoRTALIS. 


Fortement agité par les remontrances si éncrgiques de ces 


dignes et vénérables prélats, que personne n’oscra soupçonner 
d’avoir voulu exagérer à dessein les dangers, ni d'avoir obéi 
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à une vile condescendance envers le gouvernement, le cardinal, 
malgré l'avis contraire des membres de la légation, adhéra enfin 
à la sage proposition du premier Consul, qui en ressentit une vive 
joie, et le fit prier par M. Portalis, de vouloir notifier sans retard 
aux archevèques et évêques, par une circulaire, cette résolution, 
afin d’éteindre le feu de la discorde dès son origine. 


Paris, 10 Juin 1802. 
« Monseigneur, 

« Je vous ai adressé, le 10 Mai, un décret portant proroga- 
tion pour six mois des facultés extraordinaires accordées par le 
Souverain Pontife Pie VI, aux évêques ot aux administrateurs 
des diocèses. 

« D'après la demande que m’en à faite le gouvernement, et 
pour le plus grand bien de la paix, quant à la partie des pouvoirs 
qui concerne la réconciliation des prêtres constitutionnel, 
vous l'exercerez suivant le mode que je vous trace, et que je 
vous envoie ci-joint; vous regarderez en conséquence, ce qui 
concerne, dans ce décret, le mode de la réconciliation des prêtres, 
comme non avenu. 

« Je vous prie d'être assuré des sentiments de mon estime 


respectueuse ». 
J.-B. 


cardiual-légat. 


Mode à suivre dans la réconciliation pour les prétres constitu- 
tionnels, adressé par Son Eminence à tous les archevéques et 
évéques. 


« Monseigneur, 


« Les prêtres constitutionnels, voulant se réconcilier avec 
l'Eglise, feront la déclaration snivante : 

« J'adhère au Concordat, et je suis dans la communion de 
« mon évêque, nommé par le premier Consul ot institué par le 
« Pape ». 
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«Cette déclaration étant souscrite par les prêtres cons- 
tilutionnels, les évêques leur ajouteront de pourvoir à leur cons- 
cience, 


« J'ai l'honneur d'être avec respect ». 


J.-B. 
cardinal-légat, 


Il en coûta certes beaucoup au cardinal-légat, d'en venir 
à cette résolution, par crainte surtout d'y ètre hautement désa- 
voué par Rome. Jl nous raconte ingénument ses angoisses dans 
une dépêche remarquable du 13 Juin, adressée au cardinal 
Consalvi, où il lui rend compte au long, de la marche de cette 
épineuse affaire : 


« Je m’abliens de font raisonnement au sujet de la mesure 
que j'ai prise pour le bien de l'unitf et de la paix, me bornant 
à avertir qu'elle doit être pesée avec la plus grande sagesse. Je 
ne veux pas non plus entrer dans l'examen des maux sans 
nombre qui seraient résultés de mon refus. Cependant je ne puis 
dissimuler qu'en cette occasion encore, j'ai tout pris sons ma 
responsabilité personnelle, non-seulement pour en épargner 
l'embarras au Saint-Père, mais bien plus par suite de cette 
réflexion que mon jugement, et l'acte émané de moi étant réfor- 
mables , le Saint-Siége, s’il le croit nécessaire, pourra le réfor- 
mer, ou s'il ne peut pas le réformer, il restera dans un état de 
tolérance, qui ne compromeltru point sa dignité et dont il ne sera 
point responsable. 

« Ms Sala, M® Mazio et l'abbé Rubbi ne partagèrent pas 
mon avis ; ils n’approuvèrent ni la maxime, ni l'arrangement. 
Malgré celle opposition, je ne erus pas devoir changer de sen- 
timent, et en présence des circonstances impéricuses où nous 
nous trouvons, j'envoyai ma lettre au conseiller Portalis par 
MF l'évêque de Vannes. Ce prélat, dont la piété est fort renorn- 
mée, est tout à fait d'accord avec moi, et ayant débattu lamatière 
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ensemble, il m'assure méme que c'était l'unique moyen d'éviter 
la ruine de la religion, de délivrer les évêques des vexations. 

« Votre Eminence croira sans peine que ma résolntion a été 
guidée par les intentions les plus droites, et par la croyance que 
je ne blessais pas ma conscience. Mais si par malheur je m'étais 
trompé, je supplierais le Pontife de vouloir bien, dans sa bonté, 
tranquilliser mon âme, et se persuader que nul autre mobile ne 
m'a induit à une pareille démarche, que la perspective du bien- 
fait de l'unité et de la paix publique ». 


Mais heureusement, à Rome, on avait bien compris la gra- 
vité de cette affaire, et le cardinal-légat, au lien d'étre désap- 
prouvé, comme il le craignait, fut hautement loué pour l'avoir 
conduite à un terme si heureux. 


« Sa Sainteté, lui manda le cardinal Consalvi, le 23 Juin, 
x lu avec beaucoup d'intérêt la dépèche de Votre Eminence, 
du 13 de ce mois, et y a trouvé jointe la formule arrangée par 
vous, pour la réconciliation du clergé constitutionnel du second 
ordre; de même elle est très-contente de la manière dont cette 
formule doit ètre mise en pratique. Sa Sainteté à vu avec la 
plus grande satisfaction, que cette formule contient ce qui est 
indispensablement requis pour obtenir ce but, et cela lui suffit, 
puisqu'elle ne veut que ce qui est de nécessité absolne ». C'est 
pour ce motif que le Saint-Père approuve cette formule en louant 
aussi la sage conduite que Votre Eminence a tenue dans cette 
difficile affaire, avec un si bon succès ». 


Napoléon nous a laissé un aveu bien précieux, sur les 
évêques et curés constitutionnels réconciliés. Dans une audience 
accordée au cardinal-légat, qui dura deux heures d'horloge, le 
grand homme traita avec lui, au long, l'aflaire des constitution- 
nels et du Concordat de la République Cisalpine : le cardinal lui 
fit des plaintes sur quelques évêques constitutionnels et sur cer- 
tains choix de curés ci-devant constitutionnels dans les paroisses. 
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« Quant anx évêques constitutionnels, lui répondit Bonaparte. 
s'ils ne se tiennent pas comme ils doivent, jeles ferai hien tenir ». 

En ce qui concerne le choix des curés, il dit : « Si les sujets n’ont 
pas la cupacité voulue ou une bonne conduite, et si les évêques 

en conscience ne les tiennent pas pour très-propres à leur mis- 
sion, je ne songerai jamais à les contraindre. Mais ce à quoi je 

les forcerai bien, c'est à se servir d'ecclésiastiques qui ont appar- 
tenu à la Conslilution, lorsqu'ils ont de la capacité et des mœurs / 
qui ne sont pas mauvaises {1) ». 


Voyons maintenant si Napoléon s'est contredit dans la noble 
conduite qu'il voulait suivre à l'égard des évêques constitu- 
tionnels. 

Plusieurs évèques, ci-devant constitutionnels, mais récon- 
ciliés, soit par ignorance, soit par vanité, peut-être même pour 
caresser l'ancien parti, avaient, à la tête de leurs mandements et 
autres actes administratifs, employé des termes qui rappelaient 
malheureusement et imprndemment l'ancienne scission, et qui 
étaient plus on moins ridicules. Napoléon fut justement choqué 
de cet abus, et leur fit défendre cette absurdité par une circu- 
laire du ministre des cultes, en leur ordonnant de se tenir à 
l'ancienne formule sanctionnée par les siècles, afin de rétablir 
l'uniformité dans des actes semblables. Bonaparte lui indiqua 
mème la substance de cette circulaire à envoyer à tous les 
évèques (2). 


Paris, 14 prairial an x, (3 Juin 4802.) 


« Je vous prie, citoyen conseiller d'Etat, de me faire re- 
mettre demain la cirenlaire que vons devez écrire aux évêques, 
et dont je vous ai envoyé le canevas. 


BONAPARTE. 


(4) Le cardinal Captara su cardinal Consalvi, 4 juillet 1802. 
{2} Correspandance de Napoléon Le', lom. VU, pag. 613, ne G112, 
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Projet de circulaire aux évêques. 


« Le gouvernement s'est aperçu, citoyen évêque, qu'il 
règne peu d'uniformité dans la formule qui se trouve à la tête des 
instructions pastorales et des autres actes de pareille nature. On 
lit dans quelques instructions ou lettres pastorales : « N. N., par 
« la grâce de Dieu, la nomination du premier Consul et l'institu- 
« tion canonique du Pape, évêque ou archevêque de... » Dans 
d'autres, on lit : &N. N., par la miséricorde divine et avec l'ins- 
« titution du Saint-Siége ». Ailleurs, on trouve d'autres expres- 
sions et une tournure différente. 

« Il est ntile que toutes ces différences de langage dispa- 
raissent, puisque le fond des choses est et doit être partout le 
même. Le temps a consacré la formule : « Par la miséricorde 
« divine et par la grâce du Saint-Siége apostolique ». Pourquoi 
s'en écarterait-on? On s'en est servi sans inconvénient, dans 
l'Eglise gallicane, pendant plusieurs siècles. Il importe que rien 
ne puisse rappeler les dernières divisions qui ont existé entre les 
ecclésiastiques français. Il importe que ceux qui professent la 
même foi soient uniformes dans certaines expressions, plus parti- 
culièrement consacrées par les usages anciens. Il importe, enfin, 
que des évêques qui ont le même titre ne diffêrent pas dans la 
manière dont ils se présentent aux ecclésiastiques et aux fidèles 
de leur diocèse. | 7 

« C'est l'institution du Saint-Siége qui donne le caractère à 
l'évêque ». 


La situation des évêques, surtout de ceux qui n'avaient pas 
été constitutionnels, vis-à-vis du clergé constitutionnel, ne pou- 
vait être plus embarrassante, ét nofamment dans les dépar- 
tements, où ce clergé n'avait pas pu gagner d'influence, ni su 
se concilier l'estime. Dans la Bretagne, dans la Vendée et dans 
plusieurs départements du midi dela France, où ce clergé s'était 
fait, par la révolution et par la force armée, imposer aux popu- 


N 
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lations, les prêtres de cette église n'étaient naturellement guère 
aimés, C6 qui arriva aussi dans les provinces où les popula- 
tions avaient conservé des sympathies pour l'ancienne famille 
royale. Il est donc bien naturel, et en quelque sorte excusable, 
que les nouveaux évèques, ceux qui étaient sortis de l’ancien 
épiscopat, comme ceux qui avaient été pris parmi l’ancien clergé 
légitime, nourrissent un penchant secret, dans la collation des 
paroisses, pour l'ancien clergé, qui ne s’était jamais mêlé des 
affaires politiques, Quant aux évèques ci-devant constitutionnels, 
ils ne manifestaient que trop ouvertement leur prédilection pour 
leurs anciens confrères : leurs diocèses étaient le refuge de tous 
les prêtres constitutionnels mécontents de France. 

Des conflits entre ces deux clergés étaient donc inévitables. 
Ces conflits redoublèrent surtout quand l’ancien clergé put ren- 
trer en France. C’est alors qu'on se disputa, pour ainsi dire, le 
rang : l'ancien clergé prétendait avoir droit à être préféré pour 
être resté toujours fidèle à l'Eglise, et pour avoir fait de si grands 
sacrifices pour la religion ; le nouveau clergé, de son côté, élevait 
la mème prétention, pour avoir aidé la cause nationale, et 
maintenu, au milieu des persécutions, la religion en France, 
tandis que l'ancien clergé s'était soustrait, par la fuite, à fous ces 
dangers et sauvé à l'étranger : c'étaient là des mensonges, comme 
nous l'avons fait observer en plusieurs endroits. Malheureuse- 
ment, bien du monde, les hommes du gouvernement surtout, et 
méme le premier Consul, s’y laissaient, prendre. C’est pourquoi, 
dans les conflits que suscita le choix des curés, nons voyons 
quelquefois les constitutionnels remporter la victoire : car ils 
recouraient aux agents du gouvernement, et même aux autorités 
militaires locales, qui étaient tous de leur parti, et les proté- 
goaicnt contre l'évèque. Quelle prudence, quelle modération ne 
fallait-il pas aux évêques dans ces circonstances difficiles ! Une 
grande charité, une prudence parfaite pouvaient seules prévenir 
ces tristes conflits. 

Il parait qu'on soupconna Ms d'Osmond, évêque de Nancy, 
d'avoir trop strictement exécuté la formule du cardinal-légat du 
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10 Mai, relative à la réconciliation du clergé constitutionnel : 
formule qui avait soulevé la grande tempête, dont nous venons 
de parler. 

Le premier Consul chargea aussitôt M. Portalis de faire de 
sérieuses remontrances à ce prélat, en lui faisant sentir combien 
cette conduite était contraire aussi bien à l'Evangile qu’à la 
saine politique (1). 


Paris, 48 prairial an x. {7 Juin 1802.) 


« Ecrire à l'évêque d'Osmond (évêque de Naney) que je suis 
extrêmement mécontent des rétractations qu'il exige dans son 
diocèse ; que les prêtres constitutionnels n'ont à se rétracter de 
rien; que dès l'instant qu'ils reconnaissent la Concordat, ils 
sont, par là seul, dans l'union de l'Eglise; que déjà sa conduite 
dans le département produit le plus mauvais effet; qu'elle est 
donc contraire à la politique et à la charité : 

« 4° A la politique, puisque c'est renouveler toutes les qne- 
relles qu'on veut étoufier; puisque c'est attaquer tout l'Etar: 
puisque c'est se mettre dans le cas que l'Eglise de Rome exige la 
mème chose pour les libertés de l'Eglise gallicane, qui dérivent 
des mêmes principes qui font que le souverain se méle, en 
Trance, des matières ecclésiastiques; parce qu’enfin, en cher- 
chant ce qui s’est fait, il arrive, par une suite naturelle, que les 
magistrats de la République sont induits aussi à chercher ce 
qu'ont fait en pays étranger les individus qui ont agi contre elle; 
que les allaires actuelles du clergé ne sont le triomphe d'aucun 
parti, mais la conciliation de tous ; 

« 2° Contraire à la charité, en ce que ce qui n’est pas de 
droit divin ou de stricte nécessilé pour le salut des âmes, ne doit 
pas êfre fait lorsqu'il doit porter du trouble : 

« Qu'enfin il sait parfaitement que les évêques mêmes qui 
ont professé et exercé sans l'institution du Sain{-Siége, n'ont pas 
fait eux-mêmes la rétractation ; et que le gouvernement, regar- 


(1) Correspondance de Napoléon fe*,1, VII, p. 619, n° 6122, 
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dant un homme qui se rétracte comme un homme déshonoré, 
n'eût certes pas confié l'administration d'un diocèse à un homme 
qui se M£ rétracté ; qu'enfin la seule chose qu'ont faite les consti- 
tutionnels, c’est de reconnaître l'organisation actuelle du clergé, 
et de recevoir, avec le respect qu'ils devaient, l'institution cano- 
nique ; que, si tous les prètres constitutionnels eussent, comme 
ceux qui ont émigré, craint les échafauds de la terreur, pour se 
sauver en pays étranger, il ne fût pas resté en France de trace, 
ni même de tradition de religion ». 


BONAPARTE. 


Bonaparte procéda plus brusquement contre l'évêque de 
Rennes, accusé d’avoir destitué un prêtre constitntionnel de su 
cure, et de l'avoir donnée à un prêtre récemment revenu de 
l'exil. Les constitutionnels en avaient porté leurs plaintes à l'ins- 
pecteur général de la gendarmerie, qui n’avait pas manqué d'en 
informer aussitôt le premier Consul. Les évêques de Clermont et 
de Bayeux étaient tombés dans le même soupeon, de favoriser 
trop l'ancien clergé, au préjudice des constitutionnels. Napoléon, 
fortement irrité, donna des ordres très-précis à M. Portalis, afin 
d'avertir ces évêques de leur conduite, contraire à l'esprit du 
Concordat, et mème aux vues conciliantes du Pape (1). 


Paris, 49 frucuidor au x. (6 Septembre 1802.) 


« Je vous envoie, citoyen conseiller d'Etat, une note, que 
me fait passer l'inspecteur général de la gendarmerie, sur 
l'évêque de Rennes (de Maiïllé). Mon intention est que vous lui 
écriviez sérieusement qu'il est temps que cela finisse. Dites-lui, 
en propres termes, qu'il me fait repentir, tous les jours, de la 
confiance que je lui ai accordée ; qu'il est coupable d’avoir ôté de 
sa place un constitutionnel, et de l'avoir remplacé par un prêtre 
nouvellement rentré, sans ma permission ; qu'il ait à s'abstenir 


(1) Correspondance de Napoléon der, |. va, p. 36, n° 4311. 
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de toute opération provisoire ; qu'un prêtre qui, après dix ans de 
tourmentes et de révolutions, ne sent pas le besoin de la paix, ne 
mérite aucune considération, ni aucun égard ; que je suis mécon- 
tent de lui à un point que je veux espérer que, puisque la morale 
de l'Evangile n'est pas suffisante pour retenir ses passions el. 
donner à sa conduite le caractère pastoral ef d'impartialité qui 
convient à un évêque, il doit agir au moins par politique et par 
crainte des poursuites criminelles que le gouvernement pourrait 
faire contre lui, comme contre un perturbateur de la tranquillité 
publique. 

« Ecrivez à l’évêque de Clermont (Duvalk-Dampierre) dans 
ua style moins dur ; mais témoignez-lui aussi mon mécontente- 
ment de ce que sa conduite est l’art de rendre la religion odieuse 
et impuissante ; que son diocèse est plein de constitutionnels et 
amis de l'ordre, et qui jouissent de la confiance du peuple ; qu'il 
est À la fois impolitique et immoral d'éloigner de l'Etat et de 
l'Eglise des hommes si utiles ; que ce n’est pas là le caractère des 
véritables prêtres, tels que les archevëques de Paris, Aix, Tours, 
les évèques de Troyes et d’Autun; c'est une conduite insensée. 

« Ecrivez à l'évêque de Bayeux ‘Brault), qu'il a déplacé, 
dans la commune de Balleroy, le enré qui y était ; qu'il n’avait. 
pas ce droit, et que cela est contraire À mon intention. 

« Répétez à tous les évêques qui peuvent avoir besoin des 
mêmes conseils, que je ne veux aucun changement provisoire, et 
mettez-leur bien en tête que, dans l'arrangement définitif, je veux 
des constitutionnels, tant parmi les curés que parmi les grands 
vicaires et chanoines ; que le peuple français n'estime, et que le 
Saint-Père ne veut que l'union des ecclésiastiques, sans en per- 
séculer aneun, Aurait-on oublié le tort qu'ont fait à la religion le 
Jansénisme et le Molinisme? cette querelle l'a perdue en France. 
Cette seconde querelle, si les évêques n'imitent pas le Pape et le 
gouvernement, perdra aussi le nouveau clergé ». 


BONAPARTF. 
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L'édifiant évêque de Quimper, M* André, fut également 
accusé de se laisser trop conduire par le zèle malentendu de ses 
conseillers, dans l’affaire de la réconciliation des constitution- 
nels, en troublant ainsi la paix du département du Finistère. 
Bonaparte, tout empressé de prévenir de semblables désordres à 
l'avenir, ordonna à M. Portalis, le 26 Septembre 1802, de faire 
venir à Paris M. l'abbé Coussoul, soupçonné d’avoir excilé le 
digne prélat à éloigner des paroisses les prêtres constitution- 
nels, afin, dit-il, que dans des conférences particulières, il lui 
fasse connaître combien il importe que les intentions du gou- 
vernement, sur la réunion des prêtres conslitutionnels, s'exé- 
cutent scrupuleusement (1). 

C'est surtout au clergé du diocèse de Lyon, que Napoléon 
conseille l'esprit de charité et de concorde envers les ci-devant 
ecclésiastiques consitutionnels. « I] me tarde, ainsi s'exprime-t-il 
daus son allocution du 3 Octobre 1802, au clergé de cette ville (2), 
il me tarde d'apprendre que le clergé du diocèse de Lyon imite 
celui de Paris, qui a donné l'exemple, et parmi lequel il n’y a plus 
aucune espèce de discorde ». C'est par ce motif qu'il inculque 
sans cesse à son oncle, M Fesch, archevèque de Lyon, de ména- 
ger, autant que possible, les constitutionnels. « Je vois avec 
peine, lui écrivit-il le 41 Novembre 4802 (3), dans la lettre que 
vous m'avez communiquée, que vous écrasez les constitution 
nels, vous ne les traitez pas de la même manière que les anticons- 
titutionnels. Cependant les uns sont bien plus vos amis et ceux de 
l'Etat qu'une partie des autres. Votre leltre au chef des anti- 
constitutionnels est de l'huile sur le feu : vous rendrez plus 
exigeants des gens qui paraissent l'être déjà trop... C'est être 
ennemi du repos de l'Eglise et de l'Etat que vouloir, par satisfac- 
tion de son orgueil, écraser un parti et triompher où il n'y a pas 
sujet de triomphe. Le Concordat n'est le triomphe d'aucun parti, 
mais la conciliation de tous ». 


(Qi usine 7 de Napoléon der, 4 vin, Le 64, n° 6345, 
2) 78, ne 6361. 
(4) re LR 119, n° 6420. 
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L'exemple de l'archevêque de Paris, dans la réconciliation 
des constitutionnels, fut imité par les grands et généreux 
prélats, Cambacérès , frère du second Consul, arehevéque de 
Rouen, par M° de Boisgelin, de Cicé et Bernier : aussi Napoléon 
ne manqua pas de leur en donner de justes éloges (1). « Je vois 
avec plaisir, écrivit-il le 47 Novembre 4 809 à ce dernicr prélai), 
l'activité que vous avez mise à concilier les intérêts d'une classe 
d'hommes nombreux : ce qui est à la fois un service rendu à l'Etat 
et à la religion ». 

On en vintaux mains dans plusieurs diocèses, par suite du 
refus qu'on faisait des prêtres conslilutionnels, comme par 
exemple à Carcassonne, où le peuple, à main armée, prenait 
leur défense. Bonaparte, fort irrité de cette injustice envers ces 
infortunés ecclésiastiques, ordonna, le 11 Novembre 1802, par 
une lettre très-vive à M. de Cambacérès, second Consul, de 
prendre de plus rigoureuses mesures pour prévenir le retour 
de scènes semblables, « Une secte orgueillense et implacable, 
ainsi s'y exprime-t-il (3), a voulu vexer les constitutionnels; ils 
se sont défendus et le peuple les a soutenus. Ecrivez au grani 
juge que je désire qu'on ne fasse aucune poursuite, ni contre 
les constitutionnels, ni contre le peuple dé Carcassonne. Mon 
intention est que, dans ce diocèse plus que dans aucun autre, 
il y ait beaucoup de constitutionnels ». 

M. Portalis fut en même temps chargé d'écrire une cireu- 
laire aux préfets dans les arrondissements desquels les diocèses 
n'étaient pas encore définitivement organisés, pour leur faire 
connaitre que son intention est que tous les constitutionnels qui ont 
de bonnes mœurs soient traités favorablement, et que, dans les 
observalions qu'ils ferout sur le lravail des évêques, ils fassent 
connaitre les hommes qu'on aurait pu placer, et que l'esprit de 
parti aurait pu éloigner (4). 


(1) Correspondance de Nupolton 1er, 1, vin, pe 409 et 171, nos 6402 el 6487. 
12) Mid, p. 127, 0° 6433. 

{3) lil. p. SAT, 008 6417 et 6419. 

(4) Ibid p. JÈL, ne 6423. 
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C'était surtout dans ln Vendée, que ces excès semblaient 
vouloir se renouveler; mais ils furent aussitôt arrêtés par la 
vigilance du premier Consul (1). Dans le diocèse de Bor- 
deanx , on se montra peu favorable aux constitutionnels, en 
les écartant autant que possible des paroisses. Napoléon, juste- 
ment indigné, chargea sans retard M. Portalis de faire bien 
sentir à l'archevêque de Bordeaux l'imprudence de sa conduite. 
« Cet archevêque, ainsi s'exprime-t-il dans cet ordre du 27 Juillet 
1803 (2), paraît être un homme de peu d'esprit et dont les vues 
sont bornées ; il semble s'être livré à une faction, sous l'influence 
de laquelle il opprime tout ce qui a tenu au régime constitu- 
tionnel. Cette conduite afflige le plus grand nombre des bons ei- 
toyens. Le Concordat à été fait dans la vue de rapprocher tous les 
partis, de concilier toutes les opinions. On ne peut s'écarter de ces 
principes et suivre ce que prescrit l'Evangile : ils sont seuls 
compatibles avec les vertus chrétiennes ». 

A ces agitations, si préjudiciables aux intérêts de l'Eglise 
autant qu'au repos de l'Etat, avait malheureusement beaucoup 
contribué la funeste conduite des évèques réfractaires réunis à 
Londres et de leurs collècues retirés en Espagne, en Allemagne 
et en Pologne, qui s'oublièrent à un tel point, qu'ils ne rou- 
girent pas de lancer, de temps en temps, des mandements et 
d'autres écrits séditieux, au milieu de leurs anciens diocèses, 
comme s'ils eussent été encore leurs vrais pasteurs, afin de les 
soulever contre l'ordre hiérarchique en France, et par consé- 
quent contre le Concordat, ce qui était à la fois une rébellion 
ouverte contre le Saint-Siége, tout aussi bien que contre le 
gouvernement de France. Ces évêques tenaient les mêmes 
propos séditieux dans les salons de Madrid, de Berlin, de Vienne 
et de Varsovie, au grand étonnement des protestants et des 
schismatiques. Peut-on, après un semblable procédé de la part 
des évêques, s'étonner encore que le chef du gouvernement de 


fs) bus de Napoléon et, Ke VII, pag. 192, n° 6508, 
(2) pay. 534, ue 6047, 
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France prit les mesures les plus énergiques et les plus rigou- 
reuses contre eux? Il fit donc faire, dans sa colère, par les 
représentants de la République, de fortes remontrances auprès 
des cours, dont ces évêques jouissaient, de l'hospitalité, deman- 
dant qu'ils fussent rnis dans un état où ils ne pourraient plus 
nuire au repos de l'Eglise de France. Voici l'ordre donné à ce 
sujet à M. de Talleyrand (1) : 


Saint-Cloud, 18 prairial an x1, (7 Juin 4803. 


« Je vous prie, citoyen ministre, de faire faire les dé- 
marches nécessaires pour que MM. de Couey, ancien évêque de 
la Rochelle, de Thémines, ancien évêque de Blois, et Gain de 
Montagnuc, ancien évêque de Tarbes, qui se trouvent en 
Espagne et viennent, par des mandements séditieux, de chercher 
à troubler l'Etat, soient arrêtés et retenus au secret dans des 
couvents et dans les lieux de l'Espagne les plus éloignés de la 
France. 

« Quant à MM. Asseline, ancien évêque de Boulogne, qui 
est à Hildesheim, Montmorency, ancien évêque de Metz, qui est 
à Munster, Sabran, ancien évêque de Laon, qui est à Vienne, 
demandez que celui-ci soit envoyé au fond de la Hongrie, et que 
le roi de Prusse renvois en Pologne Montmorency et Asseline, 
en leur enjoignantde ne point se mêler de faire des mandemenis, 
s'ils veulent avoir un refuge dans ses Etats ». 


BONAPARTE. 


Le premier Consul renouvela ces mêmes ordres à Tal- 
leyrand, le 12 Décembre de cette année, et demanda au roi 
d'Espagne l'extradition de M: de la Rochelle, le croyant à la 
solde de l'Angleterre (2). 


D dobogins-t de Napoléon ler, L. VIII, pag. 434, n° 6796. 
12) pag, 443, no 6797, el 1. 1x, p. 480, ne Ti. 
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Le cardinal Fesch, qui avait succédé à Cacanlt dans la lé- 
gation de Rome, atteste la triste vérité de ces faits, et raconte 
à M. de l'alleyrand ses eflorts faits pour faire déconseiller à ces 
prélats, une conduite si peu conforme à la dignité de leur 
état (1). 

Rome, 22 thermidor an xt. (10 Août 1803.) 


« L’ambassadeur de France à Vienne, informé que M. de 
Sabran, ancien évêque de Laon, tenait des propos injurieux et 
déclamait avec violence dans des sociétés particulières contre le 
nouvel étal de ln religion en France, contre les évêques démis- 
sionnaires et contre le chef du gouvernement, a demandé à la 
cour impériale l'éloignement de ce prélat. La cour impériale y 
a consenti, et ordonné à M. de Sabran de quitter Vienne, et de se 
rendre dans une province des Etats héréditaires. 

« Le ministre d'Angleterre ayant appris la conduite qu’on 
venait de tenir envers M. l'ancien évêque de Laon, affecta de lui 
témoigner le plus tendre intérêt. Non-seulement il l’accueillit 
avec un empressement distingué, mais il lui offrit des secours, 
un passeport, un asile et des ressources à Londres. 

« L'archiduchesse Marianne d'Autriche, pleine de zèle pour 
la paix de la religion, voyait avec chagrin qu'à Varsovie, où l’on 
aurait dû pent-étre se réjouir le plus de son rétablissement, en 
France, s'il y avaitencore là des cœurs vraiment français, on 
blämait hautement les mesures que la sagesse du Pape avait 
adoptées, qu'on y parlait avec mépris des évêques qui avaient 
obéi à la voix du chef de l'Eglise, et qne les déclamations allaient 
jusqu’au scandale. 

« Cette princesse jugea à propos d'en écrire à la fille de 
Louis XVI et de lui représenter qu'aujourd'hni il ne devait plus 
être question pour eux que de se soumettre aux décrets de la 
Providence, qu'ils devaient, comme chrétiens et comme Français, 
remercier le ciel du miracle du retour de la religion en France, 


(1) Archives du ministère des affaires étrangères, à Paris. 
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qu'ils s'attiraient de justes reproches, en soutenant le parti des 
évêques non démissionnaires. 

« L'archiduchesse terminait sa lettre à sa cousine, en la 
priant de se servir de toute l'influence de sa piété et de sa vertn, 
pour engager son oncle à rejeter un système de petites intrigues 
aussi contraires à la gloire de la religion qu'à son propre hon- 
neur. 

« La fille de Louis XVI a répondu à l'archiduchesse que 
tout était nouveau pour elle dans la lettre qu'elle lui avait écrite, 
que depuis longtemps elle entendait blämer comme une défection, 
le parti qu'avaient adopté les évêques démissionnaires, qu'elle ne 
savait plus à quoi s’en tenir. 

« Il est aisé de conclure, citoyen ministre, qu'on se servirait 
encore volontiers contre nous d'une arme qui a fait tant de mal 
à la France. 

« Vous apprécierez le motif qui m'a déterminé à vous 
donner communication de ce qui s'est passé à Vienne et à Var- 
sovie, 

« Recevez, citoyen ministre, l'assurance de mon parfait 
attachement ». 

Le cardinal FEsCE. 


Pour couper court à ces manœuvres honteuses, le premier 
Consul donna, le 10 l'évrier 1804, l'ordre au ministre de la jus 
tice, de faire arrêter tout colpurteur, suit ecclésiastique, soit 
laïque, des mandements publiés par les évêques réfractaires, 
qualifiant ces évèques de rebelles à la religion, à la patrie etau 
Saint-Siége. « Ces évêques, ainsi s'exprime-{-il (4), soudoyés par 
les ennemis de l'Etat, ne cherchant qu'à rallumer la discorde. 
sont , ainsi que les colporteurs de leurs écrits séditieux, les 
ennemis de l'ordre public. Tout ecclésiastique qui n’est point dans 
la conununion de son évêque, doit être exactement surveillé et dé- 
noncé au grand juge. Les principes du gouvernement sont de 


1} Correspondance de Napoléan Jef, |. 1x, p. 905, 0° 7534. 
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reconnaitre les religions anciennement établies : c'est conformé- 
ment à ces principes, qu'il ne peut tolérer ni la secte des Théophi- 
lanthropes, ni les ecelésiastiques qui ne sont ni réunis à lu communion 
de leur évêque , ni soumis au Concordal ». 

Plus courroucé encore par la réponse évasive donnée par 
l'Espagne à ce sujet, Napoléon chargea son représentant à 
Madrid, le général Bernonville, de dire nettement au prince de 
la paix, ministre d'Espagne (1) : « Que je verrai par là (savoir 
l'extradition ou l'éloignement des évêques de la Rochelle et de 
Blois) si le ministre espagnol veut ou non, vivre en bonne intelli- 
gence avec moi. {{ lui dira que s’il veut fomenter des troubles en 
France, il a affaire à un homme qui saura bien en porter en Espagne ; 
que j'attends que ces deux hommes soient arrêtés, leurs papiers 
saisis, et qu'ils me soient livrés ». 

Ces deux évêques, pour calmer la colère de Bonaparte, 
furent aussitôt renvoyés par l'Espagne dans quelque couvent au 
fond de ce royaume, 

Les prélats les plus distingués de l'ancien épiscopat déplo- 
rèrent sincèrement cette conduite malheureuse de leurs col- 
lègues, et en gémirent d'autant plus qu'ils avaient avec eux, 
dans les jours les plus orageux de la Révolution, si noblement 
défendu les mtérêts de l'Eglise et professé Le même dévouement, 
quant à la démission de leurs siéges qu'ils avaient aussi offerte à 
Pie VI, en 1792. Cette conduite ne pouvait qu'alarmer tous les ca- 
tholiques sincères, et donner des armes aux ennemis de l'Eglise, 
aux incrédules comme aux indifférents, et surtout aux évêques 
et prétres constitutionnels, qui voyaient dans l'opposition de ces 
évèques une justification de leur conduite peu éditiante vis-à- 
vis de l'Eglise et du Saint-Siége. Nous pourrions citer plusieurs 
lettres de M°* de Cicé, de Belloy, de Fontange, de la Tour-du-Pin 
et d'autres à ce sujet, tous prélats au-dessus de tout soupçon. Il 
nous suit de donner quelques extraits des lettres écrites par le 
vénérable archevèque de l'ours, au cardinal Consalvi, relatives à 


(1) Correspondance de Napoléon ler, t, 1x, p. 307, ne 7534, 
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ce douloureux égarement. C'est ce digne prélat qui avait expres- 
sément envoyé le savant abbé, M. Barruel, à Londres, pour faire 
une dernière tentative auprès de ces évêques, afin de les ame- 
ner à renoncer à leur schisme honteux. C'est lui aussi qui encou- 
ragea ce même ecclésiastique à écrire son excellent ouvrage 
pour la défense du Concordat. MF de Boisgelin, à son tour, s'était 
proposé d'écrire un ouvrage pour dessiller les yeux de ces prélais, 
et prémunir les fidèles contre leurs captieux écrits, remplis des 
principes ultragallicans et des doctrines jansénistes. Malheu- 
reusement les nombreuses occupations de son ministère apos- 
tolique l'empéchèrent de remplir cette promesse qui avait tant 
réjoui et consolé le cœur paternel de Pie VII. 


Paris, 16 Avril 4803. 


« Très-éminent et très-révérend Monseigneur, 


« Votre Eminence a la bonté de me marquer les plus obli- 
geantes dispositions, et je dois me livrer avec confiance à 
l'impression qu’elles m'inspirent. Je crois avoir suivi dans {ous 
les temps les mêmes principes, et je crois prendre, comme je 
l'ai témoigné à Sa Sainteté, un nouvel engagement, d'employer 
le reste de ma vie au maintien de ces mêmes principes, dont le 
Concordat est la solennelle sunclion. 

«Nous avons à craindre aujourd’hui que sa fidèle exécution 
ne soit troublée par une opposition qui peut répandre dans 
l'esprit des ministres du second ordre les germes d’une dange- 
rense erreur, Un schisme est éteint. I ne font pas qu'il s'en 

( forme un autre. Je vois des principes annoncés et publiés au 
dehors, qui tendent à renverser l'autorité du Souverain Pontife, 
/ celle des évêques légitimes instilués pur lui, et tous les fonde- 
{ ments de la sainte hiérarchie de l'Eglise. A Dien ne plaise que 
Sa Sainteté soit invitée à porter une condamnation, quand elle 
peut donner ces avertissements efficaces, ces instructions graves 

et solennelles, auxquels des évêques trompés sans doute dans 
l'éloignement par de fausses relations ne sauront point résisier. 


s ésbe Go gle UNIVERS 1 \ ol WISCONS N 


DES CONSTITUTIONNELS. 481 


Je presse à présent la publication d'un ouvrage fondé sur les 
recherches anciennes et modernes les plus exactes et les plus 
suivies concernant la plénitude et l'exercice de la juridiction 
du chef de l'Eglise dans l'Eglise universelle. On verra jusqu’à 
quel point on retrouve dans chaque siècle les monuments el les , 
preuves des changements opérés par l'autorité des successeurs / 
de saint Pierre dans l'institution, la composition et la circons- 
cription des différentes églises. C'est un projet formé dans 
les premiers moments des discussions entre les évêques, à 
Londres. J'ai encouragé l'auteur à le poursuivre depuis sa 
rentrée en France, et il est livré maintenant à l'impression. Je 
né manquerai pas d'en adresser les premiers exemplaires à 
Votre Eminence. Nous devons chercher les moyens d'éclairer 
les esprits et de réunir les sentiments, et nous pouvons rendre 
témoignage à la sagesse, avec laquelle les anciens évêques, re- 
placés dans les nouveaux siéges, ont dissipé les préjugés qui 
pouvaient suivre à la confiance et prévenu les difficultés qui 
pouvaient troubler l'exercice de leur ministère. 

« Votre Eminence peut juger à quel point ses favorables 
assurances ont encouragé mes sincères et libres réflexions. 


ST, | 
Lun } W fe 


SFR + 


« J'ai l'honneur d'être avec autant d’attachement que de 
respect, 
« De Votre Eminence, etc. » 


Le cardinal de BoIsGELIN. 


P.S. — « Votre Eminence veut-elle bien mettre aux pieds 
de Sa Sainteté ce nouvel hommage de ma soumission et de 
mon dévouement ». 

Paris, ce 17 avril 1803. 


«... Je viens d'être témoin d'une conversation intéressante 
dont il appartient au cardinal-légat de rendre compte à Sa Sain- 
teté. La cause en est dans ces excitations sans cesse renouvelées, 
que répandent parmi les fidèles ces écrits du dehors, qui sont en 
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opposition avec le Concordat. Ce sont des discussi ons fâcheuses 
qui s'élèvent dans tout un diocèse. Il serait d'un extrême intérêt 
pour l'Eglise, duns ces premiers commencements du caulle à 
peine rétabli, qu'on ne fit pas naïitre ces pénibles et toujours 
nuisibles discussions. La confiance ne peut s'établir que par 
degrés. Elle s'accroit avec le temps, et elle ne peut pas avoir 
aujourd'hui la même force qu'une plus longue épreuve de nos 
intentions peut lui donner. Nous devons faire des vœux pour la 
plus grande tranquillité dans l'exercice de notre ministère, et 
comment pourrons-nous être tranquilles, si des écrits également 
contraires à la paix de l'Eglise et à celle de l'Etat, excitent les 
doutes, provoquent les résistances, portent le trouble dans les 
consciences, et font craindre au gouvernement une opposition 
au Concordat, qui ne puisse être réprimé que par la force, C'est 
cette dernière et toujours dangerense nécessité qu'il fant pré- 
venir, et comment pourrons-nous la prévenir, si le Souverain 
Pontife, remontant à la source, n'arrête pas par ses propres 
instructions, ceux dont l'influence, tonjours subsistante, peut 
entretenir et propager les erreurs? On ne peut pas détruire les 
effets aussi longtemps qu'on laisse subsister les causes, et ce 
sont les instructions paternelles de Sa Sainteté qui peuvent 
seules rappeler les restes dispersés de l'ancien clergé de France 
au centre de l'unité ». 


Le cardinal de BolscELIx. 


Tours, 15 Décembre 1803. 


«... Je demande à Votre Eminence la liberté de l'instruire 
des tentatives que renouvellent eeux de nos collègues dont nous 
regrettons si sensiblement la malheureuse séparation, On fuit 
cireuler des écrits volumineux pour ébranler la confiance des 
fidèles. L'un, qui est le plus considérable, me parait du même 
auteur, que celui des éclaircissements demandés à M® l'arche- 
vêque d'Aix : c'était à moi que la demande était adressée, L'autre 
présente la défense du jugement de l'Eglise, sur la Constitution 
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civile du clergé, comme la condamnation du Concordat. 1| se forme 
dans quelques diocèses, non pas dans le mien, des sociétés 
trompées par le mérite que donne même à l'erreur l'aspect d'un 
grand sacrifice, et c’est pourquoi je désire qu'on les instruise, et 
qu'on ne les persécute pas. Je suis étonné de retrouver parmi les 
plus ardents partisans de l'opposition de ces évèques, ceux 
mêmes qui avaient attaché leur consentement à la majorité, et 
qui, par là même, avaient donné leur démission. Je ne puis 
m'empêcher de m’étonner que des évêques recommandables par 
leur zèle et par tant de vertus, puissent résister encore à la voix 
du Souverain Pontife, qui rétablit la religion en France, et à la 
voix de l'Eglise entière préservée des dangers et des maux qui 
semblaient devoir détruire pour jamais l'Eglise gallicane. Votre 
Eminence a vu sans doute l'ouvrage de M° Barruel, dans lequel 
sont rassemblés ces témoignages et ces jugements de tous les 
âges, qui consacrent la plénitude de juridiction et l'exercice non 
interrompu de la suprême autorité du Saint-Siége. Il reste peut- 
être encore à faire des recherches, à donner des exemples pré- 
cisément applicables au véritable objet et aux circonstances du 
Concordat. C’est l'objet du Concordal qui en consacre les moyens: 
c'est la plus religieuse et sainte nécessité qui rend au pouvoir 
toute son énergie et toute son étendue. Si des occupations jus- 
qu'ici sans nombre et sans terme, me laissaient enfin quelque 
repos, je me trouverais heureux de pouvoir offrir quelque jour 
à Sa Sainteté un dernier hommage de ma reconnaissance pour 
elle, en dédiant un travail utile à la gloire de son pontificat. Votre 
Eminence sait quelle est la confiance qu'elle m'a inspirée, et 
avec quel empressement j'aurais recours à sa correspondance et 
à ses conseils dans toutes les occasions intéressantes pour l'E- 
glise. Je lui renouvelle mon plus inviolable et respectueux hom- 
mage ». 
Le cardinal de BolsGELIiN. 
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CHAPITRE DIXIÈME. 


Création de cardinaux français, 


Nspoléon désire sept cardineux français : eorrespondance intime entre Pie VII et lui à où sujel : 
notes diplomatiques ; le Pape oblieut l’assentiment des autres puissances : nomination de quatre 
cardinaux, dont un, Mgr Bemnier, ir gets, — Lettres de compliments envoyées par les cardi- 
naux à Bonaparte le jour de Noë! ; allocution du Pape pour la création des cardinaux ; rewise des 
barrelles : reconnaissance du premier Consul, 


Après avoir consolidé la paix de l'Eglise de France, par la 
réconciliation du clergé constitutionnel, le premier Consul 
n'avait rien tant à cœur que de restituer aussi à cette Eglise 
son ancien lustre, la splendeur de la pourpre. Cette dignité, la 
plus haute de l'Eglise, manquait à la nouvelle hiérarchie. Les 
cardinaux de Rohan et de Montmorency, l'un évèque de Stras- 
bourg, l'autre évêque de Metz, quoique vivants, n’appartenaient 
plus à l'Eglise de France, pour n'avoir pas voulu rentrer dans 
leur patrie. De Montmorency, de plus, avait refusé de donner sa 
démission, Ces princes de l'Eglise, par la loi de l’émigration, 
étaient frappés de mort civile, et avaient cessé d'être français 
devant la loi. Le cardinal de Rohan avait bien donné sa dé- 
mission, mais s'était laissé conférer par le cardinal-légat, des 
facultés pour pouvoir administrer la petite portion de son diocèse, 
située sur la rive gauche du Rhin, en Allemagne : il pouvait donc 
par cette raison, à lu rigueur, être appelé évèque allemand. 

Bonaparte fit cette demande au Pape, dans sa lettre du 
14 Juin 1802, dans laquelle il lui rend compte de l'heureuse extinc- 
tion du schisme, et de ce qu'il a fait pour améliorer l'existence 
temporelle de l'Eglise. A cette lettre est jointe une note minis- 
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térielle, remplie d’inexactitudes historiques pour justifier sa de- 

mande. On y prétendait que la France, en vertu de ses anciens 

droits, n'avait pas besoin du consentement des autres puissances 

catholiques, pour la création de ses cardinaux: ce qui était 

cependant d'usage, quand on traitait de la création de plusieurs 

cardinaux à la fois, et Napoléon n'en demande pas moins de sept. 
Voici cette lettre et la note y ajoutée (1). 


Paris, 25 prairial an x. (14 Juin 1802.) 


« Très-Saint Père, 


« J'ai reçu la lettre de Votre Sainteté, du 25 Mai. 

« J'ai fait connaître au cardinal-légat, que les circonstances 
de la religion voulaient que l’on fit, pour cette Eglise, tont ceque 
la charité peut faire ; qu’il fallait ne plus se souvenir du passé, 
fixer uniquement l'avenir : le mauvais effet d’une continuation 
de schisme étant naturellement d'augmenter le nombre des 
calvinistes, et de faire à l'Eglise de France un tort irréparable. 
Le cardinal-légat a autour de lui quelques théologiens qui n'ont 
pas la vue assez étendue. 

« Les évêques sont partout reçus d'une manière édifiante 
et extrêmement honorable, 

« De nouvelles mesures viennent d'être prises pour amélio- 
rer leur existence temporelle. J'ai fait doter tous les vicaires 
généraux, les chanoines etles séminaires. Tous les prêtres et 
moines, même ceux qui ont été déportés, ont leurs pensions et 
par là une existence honorable. 

« Je prie Votre Sainteté de lire elle-même la note ci-jointe. 
Je me persuade qu'elle restera convaincue de l'utilité de la créa- 
tion des sept cardinaux que je lui demande. Elle connaîtra par là 
une preuve de mon amour pour son Eglise, qu'elle a réédiflée. 
Ce sera pour moi un témoignage d'estime auquel je serai sen- 
sible. 


(1) Correspondance de Napoldon Let, L, v11, pag. 624, ne 6130, 
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« Puisque M® Codronchi persiste à rester à Ravenne, je 
prie Votre Sainteté de nommer M Oppizzoni à l'archevéché de 
Bologne. 

« Je suis, etc. » 

BONAPARTE. 


Note prouvant les druits de la France à avoir sept cardinaux. 
Paris, 25 prairial au X, (14 Juin 1802.) 


« 1° A l'époque de la Révolution, la France comptait cinq 
cardinaux, savoir : les cardinaux Bernis, la Rochefoucauld, 
Rohan, Loménie et Montmorency. 

« Les deux premiers sont morts; le troisième n'est plus 
français ; le quatrième est mort ; le cinquième est à la fois rebelle 
à l'Etat et au Saint-Siége. 

« 2° Lors du Concordat de Léon X, ce Pape créa quatre car- 
dinaux à la demande de la France. 

« 3° L'Autriche en a aujourd'hui sept; l'Espagne trois ; 
Naples cinq. La France n'en a point. Le cardinal Maury, qui 
aété et est nommé, est, au contraire, un de ses plus grands 
ennemis. 

« 4° Le consentement des autres puissances est inutile, 
parce que ce consentement ne pourrait être convenable qu'autant 
que la France aurait autant de cardinaux que l'Autriche. D'ail- 
leurs, ce n’est qu'un remplacement de ce que la France avait ; 
et il a été de tout temps d'usage que la France eût, au gré du 
gouvernement français, jusqu’à neuf ou dix cardinaux. 

« 5° Le Pape ne peut donc pas, vu l'esprit d'impartialité qui 
le caractérise et doit le caractériser, accorder à la France, qui 
a une si grande population, moins de cardinaux que n'en a l'em- 
pereur; d'antant plus que ces nominations portant sur des 
arehcvêques et évêques actuellement en fonctions, le gouverne- 
ment sera obligé de les doter convenablement, ce qui améliorera 
leur existence. 
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« Quant aux choix, le premier Consul pourrait s'entendre 
avec le Pape, afin que les sujets qui seraient nommés convins- 


sent ». 
Par ordre du premier Consul. 


Pie VII répondit à Napoléon, le 29 Juin, par une longue 
lettre, écrite de sa propre main (1). 

On ne peut, assez admirer le langage familier et vraiment 
paternel qu'elle respire. Ilcommence par le prier de vonloir cette 
fois se donner la peine de la lire lui-même, afin de se convaincre 
plus facilement de la vérité des faits y exposés. « Nous compre- 
nons bien, lui dit-il, que par vos grandes occupations nous 
pourrions avoir la disgrâce que vous ne liriez point cette lettre, 
vous faisant donner par d'autres un résumé : mais, dans ce 
cas, le fruit de notre correspondance confidentielle et réci- 
proque, que vous avez à notre plus grand plaisir entamée, pour- 
rait facilement se perdre. Nous vous prions donc d'avoir la 
patience de vouloir lire vons-même cette lettre ». 

Passant à la réconciliation des évèques constitutionnels, il 
se plaint du scandale qu’ils ont donné, et le conjure de vouloir 
employer auprès d'eux toute son autorité, afin qu'ils ne com- 
mettent plus de semblables excès, et qu'ils fassent amende ho- 
norable. « Vous-même, lui observet-il, vous êtes intéressé à ce 
que ces évêques vous fassent honnenr, en face du catholicisme, 
et ne se permettent pas de vous faire honte non-seulement à 
vous, qui les avez nommés, mais bien aussi à nous, qui les avons 
confirmés. Nous vous prions done de leur faire sentir la néces- 
sité indispensable de réparer la conduite qu’ils ont tenue après 
avoir reçu leur institution du cardinal-légat : autrement, vous 
le voyez bien, les principes du catholicisme, dont vous avez tant 
désiré le rétablissement en France, nous défendraient de leur 
donner les Bulles d'institution, que dans l'espace de six mois ils 
nous doivent demander ». 


(4) Pièces justificatives, n° 33, aux Archives da l'empire, à Paris. 
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Après avoir remercié le premier Consul de ce qu’il a fait 
en faveur des vicaires généraux, des séminaires etc., il entre 
dans la grave question de la création des cardinaux, et expose au 
long la pratique suivie jusqu'ici par le Saint-Siége dans cette 
matière. Tout disposé à seconder ses vœux, il lui fait part de 
l'embarras dans lequel il se trouve, de n'avoir plus aucun 
chapeau de cardinal vacant À sa disposition, parce que, en 
tout, il n’en avait de vacants que cinq, et que ces cinq devaient 
se réserver aux souverains catholiques, qui jouissaient du pri- 
vilége de la nomination, et dont déjà plusieurs, comme l'em- 
pereur d'Allemagne, et les rois de Portugal et d'Espagne, 
avaient même proposé des prélats pour la prochaine promo- 
tion de cardinaux : ce qui rendait impossible de disposer de 
sept chapeaux à la fois pour la France. Il lui assure cependant 
qu'il fora tout pour vaincre les difficultés, qui pourraient s& 
rencontrer de la part de ces trois cours, dont, par le motif 
indiqué, le consentement était indispensable pour la création 
de tant de cardinaux francais. Il fallait avant tout engager ces 
puissances à consentir que leurs prélats déjà désignés pour à 
pourpre, fussent renvoyés à des consistoires ultérieurs, à une 
époque où il y aurait un nombre plus grand de chapeaux va- 
cants : époque, qui pourrait bientôt arriver, le sacré Collége 
comptant 23 cardinaux de l'âge de 80 à 89 ans. C’est pour la 
première fois que ce bon Pontife, probablement pour calmer 
l'impatience et l'ardeur de Napoléon, de même que pour flatter 
noblement son ambition, lui fait entrevoir que par la protection 
accordée à l'Eglise, il pourrait devenir un jour pour elle un 
autre Charlemagne. 

« Nous avons, dit-il, éprouvé une grande satisfaction, en 
apprenant par votre lettre que vous désirez avoir un certain 
nombre de cardinaux français. En effet, la France est le plus 
grand pays du catholicisme. Le Saint-Siége attend d'elle, pour le 
bien de la religion, les mêmes avantages qu'il reçut autrefois de 
Charlemagne. Tout ce qui peut contribuer à rendre les commu- 
nications réciproques entre nous, plus étroites et plus fréquentes, 
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de même que tout ce qui peut perpétuer encore, après notre 
mort, la bonne harmonie établie, nous est extrémement agréable 
et consolant. Mais rien ne nous réjouit tant que de pouvoir faire 
entrer dans le sacré Collége, beaucoup de cardinaux français, 
comme vous le désirez, et nous voulons que vous soyez bien 
persuadé que nous mettrons toute notre application à trouver le 
moyen de satisfaire à ce désir réciproque. 

« Nous n'avons pas manqué de lire, nous-même, la note 
ajoutée à votre lettre (ce que d'ailleurs nous faisons toujours avec 
le plus grand plaisir chaque fois que nous recevons des lettres de 
vous) : mais quelle peine et quelle douleur n'éprouvons-nous pas 
de vous voir exposé à recevoir des notions peu exactes et parfois 
fausses de personnes, d'ailleurs éclairées, mais pas assez ins- 
truites des affaires de Rome et du Saint-Siége. Vous trouverez, 
par ce motif, en marge de cette note, certaines observations qui 
rectifient ce qu'il y a d'inexact ». 

Revenant encore à cette création des cardinaux, il lui fait 
confidence de l’expédient qu'il médite pour sortir honorablement 
de l'embarras mentionné, et pour prévenir et calmer la jalousie 
des cours : ce serait de faire marcher à côté de la création des 
cardinaux, dite des cours, une création extraordinaire des car- 
dinaux français, et de la justifier par l'heureuse conclusion du 
Concordat, comme jadis Léon X l'avait fait, en accordant à 
François l° quatre cardinaux pour solenniser le concordat qu'il 
avait conclu avec ce prince. Le Pape se flafte, en s’y prenant 
ainsi, que les cours de Vienne, de Madrid et de Lisbonne, qui ont 
tant applaudi au Concordat, n'auront rien à redire si lui aussi, à 
l'exemple de Léon X, éternise le Concordat de la République 
française de 1801; Pie VII engage ensuite Napoléon à lui faire 
connaitre les prélats qu’il désire honorer de la pourpre, et l'invite, 
de son propre mouvement, à nommer aussi M Bernier, à cause 
des grands services qu'ila rendus à l'Eglise, surtout par le Concor- 
dat. Toujours vivement animé du désir de complaire à Bonaparte, 
et de modérer son ardeur dans cette aflaire, il lui dit avec une 
touchante naïveté : « Prenez donc en main le catalogue des car- 
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dinaux, et observez le grand nombre de ceux parmi eux, qui sont 
dans un âge caduc, sans compter les grandes infirmités aux- 
quelles ils sont sujets, et vous vous persuaderez facilement qu'ou- 
tre les cas imprévus, comme il en arrive souvent pour les person- 
nes moins âgées et plus robustes, il se passera bien peu de mois 
avant que vous voyiez se produire les vacances de chapeaux que 
vous désirez. Tout persuadé que nous sommes de n’avoir pas uns 
longue vie (laquelle nous sera certainement abrégée par les jour- 
nalières amertumes et angoisses d'âme), nous espérons pour- 
tant du Seigneur, qu'il nous donnera assez de vie pour pouvoir, 
dans ce bref espace de temps, que nous avons indiqué, donner à la 
France ce gage de notre sollicitude et de notre affection, Lui laisser, 
à notre mort, des cardinaux de notre création, qui contribueront 
à maintenir et à resserrer plus étroitement Les liens de La réunion, si 
heureusement rélablie ». 

Il termina sa lettre par des paroles aussi affectucuses qu'ai- 
mables : « Nous vous avons ouvert notre cœur tout entier. 
Vous voyez toute notre bonne volonté de vous satisfaire, et toute 
l'industrie que nous employons pour y réussir. Vous voyez que 
c'est non la volonté, mais la possibilité qui nous manque souvent. 
Comment voulez-vous, cher fils, que nous Inttions contre l'im- 
possible? Ces détails, ces lois et ces circonstances auxquels nous 
sommes assujétis, ne vous sont point connus, ou vous sont mal 
expliqués à Paris, et c'est ainsi que vous êtes quelquefois exposé 
à quelques erreurs de fait. 

« Nous comprenons bien qu'au milieu de vos grandes af- 
faives le temps vous manque pour lire les explications contenues 
dans nos lettres. Il faudrait que nous puissions nous voir et nous 
parler. Si vous veniez à Milan, comme vous l'avez annoncé, ne 
pourriez-vous pus saisir celle occasion, pour venir nous trouver, 
et nous entendre ainsi ensemble parfaitement ? Nous ne saurions 
éprouver une plus grande joie. 

« Nous donnons fin à cette lettre, qui est devenue si longue 
par les détails qu'elle devait nécessairement renfermer. Vous vous 
assurons, cher fils, que notre cœur vous est constamment attaché, et 
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que vous pouvez compter pleinement sur notre candeur el sur notre 
intérêl pour vous ». 

Le Pape, dans la même lettre, avait fait remarquer à 
Napoléon que, strictement parlant, il avait déjà un hon nombre 
de cardinaux , comme de Rohan, de Franckenberg, archevêque 
démissionnaire de Malines, Gerdil, devenu français, et de Bayane, 
auditeur de Rote et réservé in petite dans le dernier consistoire. 
Si l'on considérait que Napoléon était Président de la République 
Cisalpine, on pouvait même dire que la France, en compa- 
raison des autres puissances catholiques, avait réellement le plus 
grand nombre de cardinaux. « Vous étes donc, lui dit-il, la plus 
grande puissance, qui surpasse loules les autres puissances, quant au 
nombre des cardinaux nationaux, puisque vous n'avez pas dans 
le sacré Collége, moins de quinze cardinaux appartenant à la 
République Cisalpine. Ayant done dans le sacré Collége un 
si grand nombre de cardinaux italiens, outre les Français, 
que nous vous avons énumérés, vous voyez que VOUS œuriez pu 
vous en contenter ». 

Ces épanchements naïfs du Pape ne calmèrent point l’ardeur 
de Bonaparte : il renouvela sa demande avec plus d'instance 
dans sa lettre du 8 Juillet, qui porte visiblement l'empreinte de 
l'amour-propro, froissé ct mème blessé (1). 11 demande impé- 
rieusement les cinq chapeaux vacants pour des évêques français 
nouvellement institués, y compris MF de Bayane. 


Paris, 49 messidor an x. (8 Juillel 1802.) 


« J'ai In avec la plus grande attention la lettre de Votra 
Sainteté. C'est pour consolider davantage la religion en France, 
que j'ai proposé à Votre Sainteté de nommer sept cardinaux pris 
parmi les évêques. Je renouvelle, et j'espère toujours que Votre 
Sainteté ne voudra pas que le clergé qu'elle a formé, n'ait aucune 
place au sacré Collége ; tout parait rendre nécessaire la nomina- 


(1) Correspandance de Napoléan er, 1, VU, p, 856, n° 6174. 
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tion au moins de quatre, choisis parmi les évêques actuels du 
clergé de France. MF Bayane pourra être le cinquième, ce qui 
remplirait les cinq places vacantes an sacré Collége; et aucune 
puissance ne trouvera mauvais que, dans nne occasion si impor- 
tante, Votre Sainteté ait fait ce qu'elle a pensé qu'exigeait le 
bien de l'Eglise, ne serait-ce que sous le point de vue que, depuis 
quinze ans, la France n'a eu aucune nomination. 

« Au reste, l'importance que j'attache à la nomination des 
cardinaux, dans cette circonstance, doit persuader Votre Sain- 
teté du désir que j'ai de voir la religion prospérer en Europe. Ce 
que je puis assurer à Votre Sainteté, c'est que je ne vois aucun 
inconvénient pour le Saint-Siége à nommer cinq cardinaux 
francais, tandis qu'il y en aurait à ce que le gouvernement ne 
permit plus désormais au clergé français d'être cardinal. 

« Quant aux moyens, Votre Sainteté sait bien que, comme 
des affaires de cette naturo ne sont pas des affaires de dogme, il 
y a cent manières de les arranger ». 

| BONAPARTE. 


Le mème jour, il donna ordre à M. de Talleyrand, de char- 
ger M. Cacault de pousser à Rome cette affaire, avec la plus 
grande activité. Cette lettre respire une sorte de menace, 
moyen souvent employé par Napoléon, quand il voulait réussir 
dans une affaire qui lui tenait à cœur (1)». 


Paris, 19 messidor an x. (8 Juillet 4802.) 


« Je vous prie, citoyen ministre, d'envoyer la lettre ci-jointe 
au citoyen Cacault, pour qu'il la remette au Pape. 

«T1 y n cinq places de cardinaux vacantes au sacré Collége. 
Vous écrirez au citoyen Cacault que je désire que ces places 
soient données à la France : quatre évêques et MF Bayane pour 
la cinquième ; cela formera une compensation pour le droit que 


(1) Correspondance de Napoléon Les, tom. vii, pag. 656, n° 6173. 
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n’a pas eu la France depuis quinze ans. Dans la discussion qu’il 
pourra avoir sur cet objet, le citoyen Cacault fera connaître 
que le cardinal Montmorency, loin d'être français, devait être 
destitué, puisqu'il a refusé ; que Rohan est évêque d'Allemagne ; 
que Gerdil, que l'on croit savoyard, n'ayant jamais été évêque 
en France, ne peut pas être considéré comme membre du sacré 
Collége ; que Franckenberg n'étant pas non plus évêque en 
France, je le considère sous le même rapport; que, du reste, je 
m'en rapporte au Pape; que, si on n’adhère pas à la juste de- 
mande que je fais, je renonce, dès ce moment, à toute nomi- 
nation de cardinaux, parce que je préfère que la France n'ait 
rien de commun avec le sacré Collége, à ce qu'elle y soit moins 
bien traitée que les autres puissances ». 


BONAPARTE. 


Ces lettres eurent leur plein succès. Le Pape fit aussitôt, le 
27 Juillet, par le canal de ses nonces apostoliques, informer les 
cours de Vienne, de Madrid et de Lisbonne de la prochaine créa- 
tion extraordinaire de cinq cardinaux français, comme demandée 
avec tant d'instance par le premier Consul de la République 
française. Ces nonces devaient, par conséquent, prier ces souve- 
rains d'y vouloir donner leur consentement, et attendre pour la 
promulgation de leurs prélats, déjà désignés par eux pour la 
pourpre, un des prochains consistoires, puisqu'il n’y avait dans 
ce moment que cinq chapeaux vacants, tous destinés à la France. 
Voici la dépêche circulaire, écrite à ce sujet par le cardinal Con- 
salvi aux nonces. 


Rome, 27 Juillet 1802. 


« Le premier Consul de la République française a écrit au 
Saint-Père que, pour consolider de plus en plus la religion en 
France, il reconnaît indispensable, que sans retard on crée quatre 
cardinaux pris dans le corps des nouveaux évêques. Il déclare 
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à Sa Sainteté qu'il ne peut pas arriver que le clergé de l'Eglise 
gallicane, qui est le plus considérable du catholicisme, n'ait pas 
actuellement des places dans le sacré Collége, comme en possè- 
dent, les évêques des autres nations. Cela lui fait désirer que, 
pour cette circonstance absolument extraordinaire du rétablis- 
sement de la religion en France, et du renouvellement de l'Eglise 
gallicane, on fasse une promotion extraordinaire en faveur de la 
France. 

« Il la demande : le bien qu'il a fait à la religion, les 
espérances, bien plus, les assurances de ses intentions pour 
augmenter et étendre ce bien, ne peuvent qu'inspirer au Saint- 
Père ls désir de le satisfaire. Le premier Consul fait remarquer 
au Saint-Père qu'aucune cour ne pourra trouver mal que dans 
une occasion si importante el si extraordinaire, il fasse ce que le 
bien de la religion exige pour une si grande portion du catholi- 
cisme. Le Saint-Père connait toute la part que Sa Majesté a 
prise à la joie du monde catholique, à cause du rétablissement de 
la religion dans le vaste territoire de la France. La réconciliation 
avec l'Eglise de tant de millions d'hommes, la profession de la 
même religion que suivent les autres pays de l'Europe avec 
lesquels la France à tant de relations, ne peuvent point ne pas 
être d'une grande satisfaction pour le Saint-Siége et pour les 
puissances catholiques, sons les rapports religieux et politiques, 
si l’on considère les avantages qui résultent de ce rétablissement, 
et les maux dont le cours est arrété, et qu'il faut espérer de voir 
peu à peu entièrement s'évanouir. 

« Sa Sainteté, pensant qu'une telle promotion en faveur de 
l'Eglise de France, si efficacement demandée par le premier 
Consul, sera avantageuse à la religion, se flatte que Sa Majesté 
voudra bien y concourir et donner aux Français, en cette occa- 
sion, une preuve de l'intérêt qu'elle prend au rétablissement du 
catholicisme dans leur sein. Une telle promotion ne fera que 
retarder de peu de temps, et toujours à cause de cette circons- 
tance extravrdinaire, la promotion dite des cours ». 
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M. Cacault, tout en employant sa grande activité et son 
crédit auprès du Pape et de son secrétaire d'Etat, le cardinal 
Consalvi, à l'effet d'emporter de haute lutte, le plus promptement 
possible, les cinq chapeaux pour Napoléon, rendait néanmoins 
justice à l'embarras dans lequel le Pape se trouvait à ce sujet, Il 
ne manquait pas de plaider, avec sa franchise et méme avec sa 
hardiesse ordinaire, la cause du Pape, en faisant voir à M. de 
Talleyrand, ce qu'il y avait de précipitation et d'exagération 
dans cetle demande du premier Consul et de ses gens de burean, 
qui Ini avaient inspiré sans fondement de la méfiance, et donné 
de faux renseignements sur la matière sublime de la création des 
cardinaux. « Je prendrai donc encore une fois la férule, disait-il 
à M, Artaud (1), secrétaire de légation ; mais cette fois il ne s'agit 
que d'étiquette ; je commencerai par plaisanter et par frapper, 
peut-être un peu à droite et à gauche et sur les deux partis, afin 
d'arriver tout doucement et plus sûrement à ce qui est raison- 
uable pour tous ». 

Rome, 30 thermidor an x. (18 AOÛt 1802.) 


- 


« Citoyen ministre, 

« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'é- 
crire le 14 thermidor, concernant les chapeaux de cardinal que 
le premier Consul veut avoir pour l'Eglise de France. 

« On voit que la sublime matière des Protocoles des règles et 
des Lois de la cour de Rome, n’a plus à Paris ses docteurs comme 
à Rome, et qu'elle est un peu tombée dans l'oubli. Cela fait qu'il y 
a dans votre lettre quelques erreurs de fuit. Vous serez bien aise 
que je vous redresse sur un tel point, vous qui avez tant de 
lumières supérieures aux miennes dans les choses d’une véri- 
table importance. 

« Les raisonnements de nos plus grands hommes d'Etat qui 
ont paru avec tant d'éclat et de splendeur à l'occasion du Con- 
cordat, et ceux même sur lesquels un de nos plus beaux génies, 


(1) Histaire du Pantificat de Pie VII, om. 1, pag. 320, 
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lo conseiller Portalis, appuie quelquefois ses demandes, offrent 
aux oreilles romaines des choses mal sonnantes, souvent er- 
ronées, et, sans vous en apercevoir à Paris, il vous échappe à la 
journée des erreurs monsirueuses. 

« Nous sommes devenus bonnes gens à Rome. Tout blessé 
que l’on soit de vos dissonances et de vos erreurs, ON ne vous en 
fait point d'affaires. On les passe en faveur de la grande nation, 
et on finira toujours par accomplir les volontés du premier 
Consul, dont le génie sait toujours mesurer ses prétentions et 
ses volontés sur ce qui est possible et juste. 

« Le grand édifice du culte, l'institution des honneurs rendus 
à ses ministres, et tout ce qui compose la hiérarchie catholique, 
n’est quelque chose que par le respect et les égards dont ils sont 
environnés , et la religion ne produira les effets utiles qu'on en 
attend, qu'en ramenant les choses (je ne dis pas au point où elles 
étaient ; les abus sont détruits irrévocablement) à l'état de tran- 
quillité et d'harmonie qu'on ne saurait fixer que par l'obser- 
vation des règles et protocoles qui, fixant et déterminant tout, 
deviennent de nouveaux fils pour attacher les uns aux autres 
des hommes en société. 

«Si on veut la religion catholique après que nous en avons 
supprimé tous les abus, tâchons de nous conformer à ses règles, 
à ses usages, et d’en parler la langue dans ce qui émane du gou- 
vernement; car il ne faut pas que le peuple imagine que ceux qui 
gouvernent sont sans religion. Il à éprouvé trop de maux de la 
part de ceux qui atlichaient l’impiété, pour ne les pas voir pendant 
longtemps de très-manvais œil. 

« Si nous voulons des cardinaux, il ne faut pas exiger du Pape 
qu'il bouleverse tout à coup, en natre faveur, les règles anciennes; ce 
qui est établi comme un droit à l'égard des autres puissances ; el 

il faudra qu'il soit pourvu à la dignité de ce grand caractère 
ecclésiastique. Car, si les cardinaux français ne conservaient pas 
l'homogénéité avec ceux d'Italie et des autres puissances, ils 
n'auraient pas la considération que le gouvernement veut rendre 
à notre Eglise. 
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« Votre lettre du 14 thermidor, que je viens de recevoir, 
contient les mêmes choses que votre note an cardinal Caprara, 
en réponse à la sienne, pour prévenir que le Pape était prêt à 
faire la nomination des couronnes. 

« Le cardinal-légat a dû vous répondre par des observations 
propres à dissiper de petites erreurs de fait, et toutes les expli- 
cations possibles ont été données au premier Consul sur cette 
matière, dans les lettres que le Pape lui a écrites directement. 
Au moyen de ces pièces lues avec attention, vous connaîtrez 
parfaitement ce qui concerne les cardinaux, et que le Pape fait 
en ce moment tout son possible, en nous assurant la nomination 
de cinq Français au sublime chapeau. 

« Il y a déjà un de ces Français de proclamé. 

« On attend les réponses d’Espagne et de Vienne, et l'on 
attend surtout que le premier Consul fasse connaitre les quatre 
sujets auxquels il accorde sa nomination, pour faire cette grande 
promotion française. 

« Il n’est pas douteux que l'empereur, le roi d'Espagne et la 
reine de Portugal ne consentent à la demande du Pape, de 
nommer d'abord les cardinaux français, mais si fons, ou l'un des 
trois n'y consentait pas, la nomination française ne s’en ferait 
pas ruoins, parce que nous avons aujourd'hui sept chapeaux 
vacants, et que s'il vient à en vaquer un autre, le Pape en aura 
huit, nombre suffisant pour la promotion des quatre Français et 
pour celle des couronnes. 

« Si, après celu, le premier Consul veut encore des cardi- 
naux, lorsqu'on aura vu qu'il les traite bien, on se fera un plaisir 
de lui en donner ; et comme il y a un grand nombre de ces per- 
sonnages qui ont plus de quatre-vingts ans, les vacances ne 
manqueront pas. Il s’agit seulement de continuer à se bien en- 
tendre et à se bien concerter avec douceur. 

« J'en viens enfin à mes observations sur quelques erreurs 
de fait qui se trouvent dans votre lettre. 

« Il ne se vérifie pas que la Révolution, dans son cours, ait 
privé la France de jouir de son droit de nomination au chapeau. 

ConcoRDaT. 32 
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[la été prouvé que depuis l'année 1789, il n’y a eu aucune pro- 
motion des couronnes. La dernière fut celle dans laquelle la 
France eut son cardinal, ainsi que les autres puissances. 

« I n'est pas vrai, en point de droit positif, que l'accraisse- 
ment, de territoire donne des titres pour avoir un plus grand 
nombre de cardinaux de nomination dite royale. Il ne donne que 
des moyens ef des facultés à un plus grand nombre d'ecclésias- 
tiques nationaux de se distinguer, de mériter, par des services 
rendus au Saint-Siése, d'être nommés par le Pape. C'est ainsi 
que le cardinal Maury a gagné le chapeau par sa nonciature à 
Francfort, et que le cardinal de Bayane a gagné le sien par vingt- 
cinq ans de travail en qualité d’auditeur français de Rote à Rome: 
c’est ainsi que tant d’Ilaliens, Milanais, Nupolilains, elc., ar- 
rivent au chapeau en parvenant ici, par leurs services, aux 
charges qu'on appelle cardinalistes. 

«Je cilerai une seule preuve qui vons convaincra que l'aug- 
mentation de territoire ne donne pas le droit d'exiger du Pape 
un plus grand nombre de cardinaux. 

« Par un Concordat fait avec l'empereur, en 1747, il fut 
fixé que lorsque le royaume de Hongrie se trouverait réuni sur 
la même tête que l'empire , l'empereur ne pourrait pas avoir 
deux nominations, mais qu'il nommcérail un seul cardinal. 

« Ainsi vous voyez que dans un cas où la nomination d'un 
cardinal était attachée au titre de roi de Hongrie et au titre 
d'empereur, lorsque les deux titres étaient réunis, un des deux 
droits s'évanouissait. 

«ILen serait de même, si la France réunissait à son domaine 
le Piémont et l’ile de Sardaigne. 

« Les Papes ont toujours conservé, même aux rois détrônés, 
comme cela est arrivé au roi de Pologne et au roi Jacques, leur 
nomination au chapeau dans la promotion des couronnes. 

« Le roi de Sardaigne conservera cette nomination tant 
qu'il aura la couronne de Sardaigne, mais notre prétendant 
Louis XVIII n'aura jamais de nomination, parce que la Répu- 
blique est trop puissante, et parce qu'elle est reconnue univer- 
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sellement : ce qui détruit toute prétention à un titre de roi 
reconnu à Rome. 

« La nomination de la Pologne s'est évanouie par la mort. 
du roi, à la couronne duquel ce droit était attaché, 

« Il n'en est pas de même à l'égard de Venise. Cette répu- 
blique n’a jamais eu la nomination. Elle n'avait que le privilége 
donné par les Papes à la nation, lors de la promotion des cou- 
ronnes, d’avoir un cardinal vénilien que le Pape faisait de son 
propre choix, et que le doge ni le sénat no présentaient. Le cha- 
peau appartenant à Venise, n'élait qu’un droit du peuple que le 
Pape sera obligé de conserver. IL doit nommer un fils de saint 
Mare: il doit faire cardinal tantôt un évêque, tantôt l'auditeur de 
Rote, tantôt un autre à son gré, pourvu qu'il soit fils de saint 
Mare, qui restera toujours pour le Pape, le patron de Venise. 

« Vous voyez pourquoi Venise conservera son droit au cha- 
peau , lorsque la Pologne et la Hongrie l'ont perdu; mais le roi 
de Sardaigne le conservera tant qu'il conservera une couronne 
sur sa tête, quelque diminuée qu'elle soit. Il le conserverait 
même après lu perte de Lous ses Elats, si le titre de roi lui restait. 

« Telles sont les rubriques de Rome. Il ne faut pas avec cette 
cour en être l'esclave et faire le savant dans les matières théolo- 
giques; car alors tout dégénérerait en discussions,interminables ; 
mais il ne faut pas aussi attaquer le système, et bouleverser les 
règles au point qu'on ne se reconnaitrait plus. C’est par un 
mélange de respect pour les principes de droil positif et de re- 
ligion, et de fermeté dans ceux de la raison, qu'on parvient ici, 
jusqu'à un certain point, à obtenir du Pape les changements 
nécessaires ; mais si l’on veut tailler à bras raccourci dans la 
vigne du Seigneur, au nom de Bonaparte, devant qui l'Europe 
est interdite et obéissante, on ne gagne autre chose ici que 
de jeter la terreur dans les esprits, et de faire perdre la tète à 
des vieillards qui, avee beaucoup d'espril, ne sont que sensibles 
et nullement courageux. 

€ I n'y a nul mérite à prendre le ton haut avec des gens 
aussi mous, quand on a derrière soi la puissance de la France; ce 
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serait même le moyen de tont gâter; et s’il arrivait qu'on en fût 
à ce point, il faudrait le dire bonnement, simplement ot froide- 
ment, pourvu que cela eût son effet. Un ton plus haut produirait 
trop d'épouvante et la confusion des esprits. 


« J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 


CACAULT. 


La, cour de Vienne, tout en applaudissant à la mesure pro- 
posée par le Pape, au sujet de la création extraordinaire des 
cardinaux français, ne voulait pas cependant qu'on exclût de 
cette création le prélat qu'elle avait le droit de désigner, et qu'il 
fût renvoyé à un autre Consistoire, comme on peut le voir par la 
note ministérielle remise à ce sujet au nonce apostolique, par le 
chancelier d'Etat et de l'empire d'Allemagne (1). 


Vienne, 15 Août 1802. 
« Excellence, 

« Le soussigné vice-chancelier de cour et d'Etat n’a pas 
manqué de rendre compte à l'empereur de la note, que Mon- 
seigneur le Nonce apostolique du Saint-Siége a bien voulu li 
remettre, en date du 9 Août, et il s’est empressé de s'acquitter 
des ordres dont Sa Majesté a daigné le charger en conséquence. 

« L'Empereur « mnnifesté en loute ocension, el surtout au 
moment des négociations entre le Saint-Siége et la France, touchant 
les matières ecclésiastiques, un désir si vif de voir le culte catholique 
rétabli en France, que Su Suinteté ne peut pus douter que tout ve 
qui peut servir à consolider les dispositions favorables du premier 
Consul de la République française, relativement à la religion, ne 
saurait être que pleinement approuvé par Sa Majesté; et c'est par 
une suite de ces mêmes sentiments, qu'elle entre dans les motifs 
qui portent Sa Sainteté à se prêter à la demande qui lui a été 
faite relativement aux évêques de l'Eglise gallicane qu'il s’agit 


(1) Ministère des affaires étrangères, à Paris 
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d'élever à la dignité de cardinal ; mais quel que soit le désir dont 
l'empereur esl animé de concourir à tout ce qui peut être agréa- 
ble au Saint-Père, et à consolider les rapports actuellement 
subsistants entre la cour de Rome et le premier Consul de la 
République française, Sa Majesté ne peut cependant consentir à 
différer l'exercice des droits qui lui compètent relativement à la 
promotion d'usage des cardinaux des couronnes; et Monseigneur 
le Nonce apostolique voudra bien se rappeler que le Saint-Père 
lui-même a fait inviter l'empereur, par son organe, à désigner 
le sujet que Sa Majesté désirerait voir décoré de la pourpre ro- 
maine. 

« Le soussigné a donc l'honneur de faire connaitre à Mon- 
seigneur le Nonce apostolique, que l'empereur, en persistant 
dans sa résolution, d'user de ses droits pour la nomination des 
cardinaux des couronnes, indiquera incessamment le prélat sur 
lequel sera tombé son choix. Su Majesté ne croit nullement que 
l'exercice de ces mêmes droits soit incombinable avec les ar- 
rangements que le Saint-Père jugera devoir prendre avec le 
premier Consul. L'empereur est persuadé, au contraire, que Sa 
Sainteté trouvera dans sa sagesse les moyens d'y pourvoir, sans 
apporter du retard à ce dont Sa Majesté ne saurait se départir. 

« Le soussigné saisit cette occasion de renouveler à Mon- 
seigneur le Nonce apostolique, l'assurance de sa haute considé- 


ration ». 
Signé : Lonis C. COBENTZEL. 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire de Légation, 
ARTAUD. 


La cour de Vienne, grâce aux bons offices de l'ambassadeur 
francais, cédu bientôt au désir du premier Consul, et par une 
seconde note remise au même nonce, donna son plein consen- 
tement, à la grande joie du Pape. 

Vienne, 18 Septembre 1802. 
« Excellence, 


« Le vice-chancelier de cour et d'Etat prie Monseigneur le 
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Nonce apostolique de vouloir bien agréer ses regrets, de n'avoir 
pas eu la satisfaction de le voir ce soir. Il aurait eu en même 
temps celle de lui annoncer de vive voix, que l'empereur, par une 
suile de son désir de faire tout ce qui peut élre agréable à Sa Sain- 
leté et au premier Consul, consent volontiers que la promation des 
quaire vardinaux français précède celle du prélat désigné par Sa 
Majesté pour être élevé à la pourpre romaine. Le vice-chancelier 
de cour et d'Etat, en s'acquittant à cet égard des ordres qu'il a 
reçus, s'empresse de saisir en même temps cette occasion de 
renouveler à Monseigneur le Nonce apostolique, l'assurance de 
sa haute considération ». 


Signé : Louis C. COBENTZEL. 


Pie VIT, derechef, donna des assurances toujours plus 
grandes à Bonaparte, relativement à la prochaine création 
des cardinaux, en l'informant du résultat heureux de sa négo- 
ciation avec les cours à ce sujet. Il lui promet, le 28 Septem- 
bre (1), de faire cardinaux les archevêques de Paris et de Lyon, 
et MM®* Moreau et de Noé, évêques d'Autun et de Troyes, et 
de réserver l'évèque d'Orléans in petto. Malheureusement deux 
de ces dignes prélats venaient de mourir. Bonaparte, très- 
satisfait de cette bienveillance du Pape, en lui annonçant la 
perte douloureuse de MM" d'Autun et de Troyes, le pria de 
vouloir bien réserver ces deux chapeaux à des prélats qui lui 
seraient bientôt proposés (2) : ce qu'il fit dans sa lettre du 
13 Décembre, en lui recommandant MM°" de Boisgelin et de 
Cambacérès, archevèques de Tours et de Rouen. « Le premier, 
dit-il (3), était, avant la Révolution, archevèque d'Aix. C'est 
lui qui a lufté contre les évèques réfractaires aux volontés 
de l'Eglise. Le second est un prélat plein de mœurs, de ln- 
mières et de piété. J'ai parcouru une partie de son diocèse 


11) Voir cetle lelire antographe aux Pièces justificatives. 
(2} Correspondance de Napoléon Pr, lom, VIH, pag. 52, n° 6453. 
(3) l'orrespondonce de Napoléon Kr, lom, YU, pay. 171, u° 8187, 
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pendant mon voyage, et partout j'ai eu lieu d'être satisfait ». 

Toutes les diflicultés étant enfin aplanies, Pie VII annonça, 
le 28 Décembre (1}, au premier Consul, qu'il avait fixé la création 
de ses cardinaux au Consistoire du 10 ou 47 du prochain mais, 
en lui disant : « Ce jour sera pour nous un jour de joie, de voir 
agrégés au Collége des cardinaux, des sujets si dignes de la 
nation française, et d'avoir pu heureusement réussir à satisfaire 
pleinement vos désirs, comme nous le désirons constamment ». 

Napoléon fit aussitôt part aux archevêques de Paris, de 
Lyon et de Tours, de leur nomination au cardinalat (2), et à 
l’évêque d'Orléans, que le Pape l'avait réservé in petlo pour la 
même dignité (3). 


Saint-Cloud, 24 nivôse an x1. (4 Janvier 1804,) 


« Sa Sainteté m'ayant fait connaître qu'il serait accordé au 
clergé de France quatre cardinaux, à l'occasion du Concordat, 
je lui ai fait connaître qu'il me serait agréable que son choix 
tombât sur vous pour une de ces nominations. 

« Elle m'a fait connaître que son intention était de vous 
nommer au Consistoire qu'elle doit tenir le 47 Janvier, mais que 
des raisons supérieures l'obligeaient à tenir votre nomination 
in petto l'espace d’une année. Il est donc convenable, que vous 
gardiez cette lettre pour vous seul, n'ayant pas voulu tarder 
davantage À vous donner cette preuve de la satisfaction que j'ai 
de vos services ». 


BONAPARTE. 


Le cardinal Consalvi lui-même s'était également empressé 
de communiquer à M Bernier, cette bienveillance du Pape 
envers lui, qui ne manqua pas de l'en remercier par la lettre 
suivante. 


{1} Voir cette latire aux Prûcus justificatives. 
(2) Currexpundunce de Napoléon Jet, om vit, pag. 215, n°4 0592 et 6544. 
{4) Correspondance de Napoléon 1er, lom. vi, pag. 224, n° 6541. 
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Orléans, 26 Janvier 48043, 
« Eminence, 


«Je suis sensible, au-delà de toute expression, à ce que vous 
daignez m'annoncer par votre dernière lettre. Je suis loin de 
penser que mes faibles travaux méritent quelque récompense. 
Ce que j'ai fait, j'ai dû le faire, j'eusse manqué à mes obligations, 
si je ne l'eusse pas fait. La Providence, Sa Sainteté, le premier 
Consul ei, vous, Eminence, avez tout fait. La France et l'Eglise 
vous doivent lout : je me plairai à le répéter le reste de mes jours. 
La sagesse du cardinal-légat a consommé le reste. Pour moi, je 
m'envisage comme serviteur inutile, qui n’a fait que ce qu'il 
devait faire, qui ne l'a pas fait peut-être aussi bien qu'il devait, 
et qui par cette raison doit solliciter l'indulgence plutôt que les 
récompenses. 

« Daignez porter aux pieds de Sa Sainteté, l'hommage de 
mon profond respect, el lui dire que, pourvu que son eœur ne 
m'oublie pas, je serai récompensé au-delà de mes mérites et de 
mes travaux. 

« Recevez, Eminence, le tribut de ma reconnaissance pour 
vos soins, votre souvenir précieux et vos intentions bienveil- 
lintes pour moi. Permettez-moi d'y joindre celui du respect que 
vous m'avez inspiré ». 


Signé : + Etienne Alexandre, 
évèque d'Orléans, 


Personne ne ressentit plus de joie de l'heureux dénouement 
de cette affaire, que M. Cacauli : il conseilla au premier Consul de 
saisir aussi cette circonstance, afin de prendre de plus en plus 
les allures d'un véritable roi de France. L’étiquetle voulait 
que les cardinaux, surtout ceux qui résidaient en cour, c'est- 
à-dire à Rome, souhaitassent les bonnes fêtes de Noël, chaque 
année, aux souverains catholiques. Il ne manqua pas d'aver- 
tir M. Talleyrand de cet ancien et louable usage, en lui insi- 
nuant en mème temps de vouloir le faire maintenir par le 
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premier Consul, d'autant plus que les cardinaux eux-mêmes se 
montraient très-empressés de remplir cet acte de courtoisie 
envers le chef du gouvernement de France, successeur, de 
fait , des rois. Le même ambassadeur fit encore entendre à 
M. de Talleyrand que duns le cas qu'on agrécrait cet hommage 
de la part des cardinaux, il était également de convenance de 
répondre à chaque cardinal par une lettre courtoise, comme le 
font tous les souverains catholiques, excepté FAutriche, qui 
depuis peu avait dispensé les cardinaux de cet acte de civilité. 


Rome, 3 brumaire an x1. (25 Octobre 1802.) 


« Citoyen ministre, 

« Vous savez que le sacré Collége est dans l'usage ancien 
d'écrire aux souverains, vers les jêtes de Noël, une espèce de 
compliment de nouvelle année, pour souhaiter aux Majestés, 
ce qu'on appelle les bonnes fêtes. 

« Chaque cardinal écrit dans cette occasion une lettre {et 
chacun recoit une réponse des cours), qui n'est pour chaque 
année que la même circulaire. 

« Je vous envoie ci-jointe, copie du modèle de lettre, que 
dans celle occasion chaque cardinal devrail écrire au premier 
Consul. 

« L'empereur fit entendre, il y a quelques années, qu'il 
remerciait et exemptail de cette cérémonie. On ne lui écrit plus ; 
mais on continue à écrire au roi d'Espagne et à la reine de Por- 
tugal, et leurs Majestés continuent à répondre à chaque car- 
dinal. 

La France a continué à recevoir ces lettres jusqu'à l’avant- 
dernière année de Louis XVI, qui fit connaître que, vu la 
situation des choses et de la Révolution, il valait mieux s'on 
abstenir. * 

« Tous les cardinaux du sacré Collége sont disposés cette 
année à écrire au premier Consul ce compliment d'usage. On n'a 
demandé si je le trouverais à propos, et n'y voyais rien de con- 
traire. J'ai répondu qu'on devait rendre au premier Consul, 
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ce qui s'adressait autrefois aux rois : qu'on avait pu voir avec 
quelle attention et quelle politesse le premier Consul répondait 
toujours, et combien il était rempli d'égards pour les anciens 
usages honnûtes et raisonnables, surtout envers la cour de 
Rome. 

« Il ne m'appartenait pas de remercier et de dispenser dans 
cette occasion, comme a fait l'empereur pour son comple. de 
devais au contraire avertir de rendre au premier Consul ce qui 
Jui appartient, si l'on n'était pas porté à le faire ici avec plaisir. 

« Le premier Consul recevra donc, à l’occasion des fèles de 
Noël, les compliments d'usage ancien, que tous les cardinaux lui 
adresseront, et l'on fera à son secrétariat autant d'expéditions de 
la réponse circulaire. 


« J'ai l'honneur etc. » 
CACAULT. 


Cet ambassadeur envoya aussi au premier Consul les 
lettres de bonnes fêtes, de la part des généraux des ordres de 
Saint-Dominique et de Saint-François d'Assises, parce qu'ils 
prétendent, écrit-il à M. de Talleyrand le 12 Décembre, avoir 
le même rang que les cardinaux, et qu'ils écrivent comme eux 
aux souverains catholiques, à l'occasion de la fête de Noël, eton 
leur répond comme aux cardinaux. 


Rome, 10 frimaire an x1. (1° Décenibre 1802.) 


« Citoyen ministre, 

« J'ai eu l'honneur de vous prévenir, par ma lettre du 3 de 
ce mois, que tous les cardinaux, composant le sacré Collége, et 
qui se trouvent à Rome, ne manqueraient pas, suivant un très- 
ancien nsage, d'écrire chacun une lettre au premier Consul, 
pour lui souhaiter une bonne année à l'occasion du jour de Noël. 

« Ces différentes lettres, qui disent toutes la même chose, 
m'ont été remises par les cardinaux. J'ai l'honneur de vous les 
envoyer ci-jointes, au nombre de 24, en vous priant d'en rendre 
compte au premier Consul. 
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« Il est sûr qu'aujourd'hui les compliments au premier 
Consul, de la part de la cour de Rome, sont sincères, et que c’est 
de bon cœur qu'on prie Dieu ici pour sa conservation ». 


Le premier Consul accepta avec une sensible satisfaction 
l'hommage des princes de l'Eglise, à l'occasion de la fête de 
Noël. 

Dans le Consistoire dn 17 Janvier 1803, les quatre cardi- 
naux français furent enfin proclamés et l'évèque d'Orléans 
réservé in pelle. Pie VII, ponr justifier, encore une fois, aux 
yeux des souverains intéressés, cette promotion extraordinaire, 
tint une allocution, où il exposa les motifs qui lui avaient inspiré 
cette résolution, tels {pour le fond) qu'on les a lus dans la circu- 
laire de Consalvi que nous avons reproduite ci-dessus (1). 

M. Cacault s’empressa d'envoyer le même jour à M. de Tal- 
leyrand une copie imprimée de cette allocution, en y ajoutant 
quelques explications, afin de prévenir tout malentendu et toute 
susceptibilité, auxquels, de prime abord, elle pouvait donner lieu. 


Rome, 27 nivôse an xL. {17 Janvier 1803.) 


« Citoyen ministre, 

« J'ai l'honneur de vous envoyer la traduction française de 
l'allocution du Pape, et les deux feuilles imprimées des armes 
des nouveäux cardinaux. Vous trouverez sur la liste cinq cardi- 
naux français, compris celui in petto ; un Allemand, un Sarde et 
un Vénitien, outre les trois Romains proclamés aujourd'hui, 
qui étaient in petto, depuis le Consistoire du 23 Février 1801. 

« Je vous vbserve que dans la feuille des armes, ainsi que 
dans l'acte de la création, les cardinaux sont désignés et placés à 
raison de leur ancienneté d’archevèché selon l'époque de leur 
sacre : c'est l'usage; tandis qu'au contraire, dans le cours de 
l'allocution, le Pape les nomme suivant le rang des puissances à 


(1) Le texte latin dé cette remarquable alloculiou aux Prëces justificatives, ne 60. 
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qui ils appartiennent. C’est pourquoi, dans le cours de l’allocu- 
tion, l’archevèque d’Olmutz précède l'archevêque de Paris, ’em- 
pereur ayant toujours précédé le roi de France. 

« Dans l’autre paragraphe, l'archevêque de Lyon précède 
les autres deux archevôques français, parce qu'il est oncle du 
premier Consul ; mais, à la fin de l'allocution, dans l’acte de la 
création, tous sont mis à leur rang d'archevèque selon l'époque 
de leur sacre. 

« Les rubriques de l'étiquette sont portées ici à un degré de 
subtilité qui n’est pas facile À suivre. Je vais y être en proie 
aujourd’hui et demain, où ma maison sera ouverte pour recevoir 
taus les personnages de Rome. Je serai magnifiquement envi- 
ronné et entouré comme le sont les souverains les jours de grand 
cercle. 

« J'ai l'honneur, etc. » 

CACAULT. 


Le Pape, de son côté, annonça, le 22 Janvier, au premier 
Consul et à son épouse, cette création, dans une lettre affec- 
tueuse (1). 

Le jeune prélat Doria, issu d'une des plus illustres familles 
princières d'Italie, et neveu de deux cardinaux de ce nom, fut 
destiné par le Pape à porter la barrette, aux nouveaux eardi- 
naux français. Son départ fut retardé de plusieurs jours, afin 
de pouvoir présenter en même temps à Napoléon un magni- 
fique dessin du célèbre dessinateur français, M. Wicar, qui 
représentait la ratification du Concordat par le Pape, et que 
celui-ci avait fait faire à ses propres frais. 


Rome, 43 pluviôse an xx. (2 Février 1803.) 


« Citoyen ministre, 
« Monsignor Doria, ablégat apostolique, ne partira de 


(1) Piécrs pushfica!ives, n°5 64 el 62. 
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Rome, pour se rendre à Paris, que dimanche prochain, 17 de ce 
mois. 

« Notre fameux dessinateur, le citoyen Wicar, a fait un 
dessin historique du portrait du Pape et de celui du cardinal 
Consalvi, dans l’acte où le Pape remet à son secrétaire d'Etat, 
qui lui présente la Convention signée à Paris, sa ratification. Les 
portraits faits d'après nature sont de la ressemblance la plus par- 
faite et la plus frappante. Cet ouvrage est le nec plus ultra du 
dessin, S'il est bien gravé à Paris, il en résultera une estampe 
classique de premier ordre. 

« On tirera de la planche environ cinq mille estampes, C'est 
donc plus de 6,000 louis d’assurés à la fin de cette entreprise. 
Vous voyez qu'elle n'est pas de nature à èlre à charge au gou- 
vernement. Elle sera glorieuse et utile. Il s'en fera ensuite des 
contrefaçons sans fin pour tous les curés de village ; ce qui 
ouvrira une branche de commerce intérieur qui n'est point à 
mépriser. 

« Ce dessin historique d'après nature, fait l'admiration de 
tous les artistes de Rome; mais il a fallu à Wicar beaucoup plus 
de temps pour le perfectionner, qu'il n'en avait d’abord demandé. 
Le Pape a eu pour lui la complaisance de retarder le départ de 
ME Doria, afin qu'il puisse porter d'une manière sûre au premier 
Consul cet ouvrage. 

« M. Canova nous & apporté ici le portrait du premier 
Consul, auquel nous envoyons en échange celui de Sa Sainteté, 
où nos Français verront au naturel la mule du Pape, dont ils 
parlent tant, ainsi que l'anneau du pêcheur et le beau costume 
du Saint-Père et des cardinaux, si favorable à la peinture et au 
dessin. 

« J'ai l'honneur, ete. » 

CACAULT. 


La cérémonie de lu présentation de la barrette eut lieu le 
27 Mars, dans un des salons des Tuileries, subitement transformé 
en chapelle, avec toute la pompe usitée sous l'ancien gouverne- 
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ment. On y vit ce qu'il y avait de plus grand dans l'Eglise et dans 
l'Etat, les ministres et le Corps diplomatique tout entier. 
M°®* Letilia Bonaparte, sœur du cardinal Fesch, voulut y assister 
aussi, pour voir son fils donner à son frère la barrette de cardi- 
nal, qu'on peut appeler, en quelque manière, le grand bâton de 
maréchal du corps ceclésiastique. Napoléon, dont le goût pour 
le pouvoir absolu ne se déguisait plns sons la toge consulaire, ne 
faillit pas à une cérémonie qui tenait à sa prérogative de souve- 
rain. Il donnala barrette aux quatre cardinaux de Belloy, Fesch, 
de Boïsgelin et Cambacérès, tout comme aurait fait le plus 
grand potentat, Louis XIV lui-même, avec l'autorité et la dignité 
d'un monarque de vieille souche. 

« Après la cérémonie, les cardinaux se rendirent dans la 
salle des ambassadeurs, pour remercier le premier Consul, tant 
en leur nom qu'en celui de tonte l'Eglise de France, du soin 
qu'il apportait au rétablissement de la religion. Ce fut M° de 
Belloy, qui, en sa qualité de doyen d'âge et de consécration, 
porta la parole (1). 


« Citoyen premier Consul, 

« Le rétablissement de la religion et des rapports spirituels 
qui ont, de tout temps, uni l'empire très-chrétien à l'Eglise ro- 
maine, est un des bienfaits inappréciables que nous devons à vos 
sentiments religieux ; mais quelque chose semblait manquer 
encore à cette grande et belle œuvre. 

« Vous avez pensé qu'une religion, dictée par Dieu même, 
pour le bonheur des hommes et la félicité des Etats, devait se 
présenter avec un appareil et une pompe capable d'élever les 
pensées vers le ciel, et d'inspirer un pieux respect pour les céré- 
monies et les fonctions du saint ministère. Vous avez, à cet effet, 
rendu à la pourpre romaine son ancien éclat, qui, depuis quel- 
ques années, semblait comme enseveli sous les ruines du sanc- 
tuaire, et vous avez daigné nous en faire décorer. 


(1) Mer Lyonnrt : Le cardinal Feseh, ele., tm. |, pag. 242. 
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« Pénétrés de reconnaissance de tant de bienfaits, nous 
venons, citoyen premier Consul, vous présenter l'hommage res- 
pectueux de nos justes remerciements ; nos temples retentiront 
de toutes parts d'actions de grâces et de nos vœux pour la pré- 
cieuse conservation de vos juurs, et pour la continualion de la 
gloire dont ils sont constamment environnés. Le clergé n'ou- 
bliera jamais que c'est à votre piété et à vos bontés qu'il doit son 
existence actuelle ; il se fera toujours un devoir et un sujet de 
joie, d'enseigner et de prècher au peuple, par ses paroles ct par 
ses exemples, le respect et la soumission qui vous sont dus ; il ne 
cessera d’invoquer les bénédictions du ciel sur le héros chrétien, 
son bienfaiteur et son libérateur, sur le héros vainqueur et paci- 
ficateur de l’Europe, sur le héros qui réunit en lui tous les genres 
de gloire auxquels il est donné aux plus grands hommes de pou- 
voir aspirer. 

« Daignez, citoyen premier Consul, daignez recevoir avec 
bonté ces mêmes sentiments, ces mêmes vœux que j'ai l'honneur 
de vous présenter, au nom de mes collègues, au nom de tout le 
sacerdoce, au nom de la Frauce, dont votre sage et lumineuse 
administration fait le bonheur et la gloire ». 


Le premier Consul, toujours grand et magnanime, fixa tout 
desuite pour les nouveaux eardinaux un traitement honorable (1). 


Arrélté. 
Paris, 7 veolôse an x1. (26 Février 1803.) 


ARTICLE PREMIER. 


« Il sera donné à chaque cardinal français, une somme de 
45,000 francs, pour subvenir aux frais d'installation. 


ARTICLE 2. 
« I leur sera payé tous les ans 30,000 francs, indépendam- 


(1) Correspondance de Napoléon 1e*, lom. vit, pag. 286, 0° 6605. 
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ment de tout autre traitement, pour les mettre à même de sou- 
tenir la dignité de leur état. 


ARTICLE 3. 


« Le ministre du trésor public, et le conseiller d'Etat chargé 
de toutes les affaires concernant les cultes, sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrèté ». 

BONAPARTE. 


Napoléon remercia le Pape, le 17 Mai, de la création des 
cardinaux français, en lui exprimant la douleur de se voir peut- 
être obligé, sous peu, de déclarer la guerre à l'Angleterre, et lui 
demanda de pouvoir faire passer des troupes par ses Etats, dans 
le royaume de Naples {1). 


Saiat-Cloud, 27 floréal an xr. (17 Mai 1803.) 


« Très-Saint Père, je remercie Votre Sainteté de la nomi- 
nation des cardinaux français qu'elle a bien voulu faire. 

« J'ai reçu avec un véritable plaisir le dessin que l’ablégat 
m'a remis. 

«Antant j'ai eu de plaisir, il y a un an, d'instruire Votre 
Sainteté de la paix conclue avec l'Angleterre, autant j'éprouve 
de peine aujourd'hui à lui annoncer que la guerre est près de 
troubler l'Europe, par l'injustice des Anglais qui, an mépris des 
traités, ne veulent pas évacuer Malte. 

« Votre Saïinteté verra, par la copie de la dernière note 
remise à l'ambassadeur d'Angleterre, et que je joins ici pour elle 
seule, que j'ai été poussé à bout. L'ambussadeur d'Angleterre 
a quitté Paris, jeudi passé. 

« Le ministre de la République fera une demande à Votre 
Sainteté d’un passage de troupes par la marche d'Ancône, pour 
se rendre dans le royaume de Naples. Mais cela ne doit porter 
en rien préjudice ni aux Etats, ni aux finances du Saint-Siége. 


(1) Correspondance de Napoléon 1e, lon. vi11, pag. 400, me 6752, 
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« J'apprendrai avec grand intérêt que Votre Sainteté juge 
que, dans cette circonstance, je ne suis point la cause de la 
guerre, ni des malheurs qui pourront en résulter, et que j'y ai 
été en tout contraint et obligé. 

« Il me reste à faire à Votre Sainteté, un nouveau remercie- 
ment sur son Bref pour le Piémont ». 


BONAPARTE. 


Le premier Consul exprime aussi, dans une lettre grâ- 
ciense au cardinal Consalvi, sa reconnaissance de ses bons 
offices auprès dn Pape, dans la création des cardinaux français, 
comme en général dans toutes les affaires concernant la France, 
et l’ussure de toute sa bienveillance (1). 


Saint-Cloud, 27 floréal an x1. (17 Mai 1803.) 


«Monsieur le cardinal Consalvi, secrétaire d'Etat de Sa Sain- 
teté, j'ai reçu votre lettre du 31 Janvier. Je vous remercie des 
sentiments que vous m'y exprimez. Je désire trouver des occa- 
sions qui puissent me mettre à même de vous donner des preuves 
de l'estime particulière que je vous porte. Vos bons conseils et 
vos talents sont utiles à l'Eglise, et je ne puis que me louer de 
la direction que vous donnez à la chancellerie de Rome. Vous 
pouvez donc compter sur mon assistance, et le Suint-Père me 
trouvera toujours, en fidèle et zélé enfant de l'Eglise, disposé 
à faire tout. ce qui pent contribuer à sa prospérité ». 


BONAPARTE. 


4) Correspondance de Napoléon 1er, lom. vu, p. 404. n° 0753. 
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fiapports du premier Consul avec le clergé, ct ses soins 
pour les intérêts de l'Eglise en général. 


Largesses de Napoléon envers le elergé : ( rend au culte ses anciens édifires; il distibue des 
secours au clergé de la campagne, il fait hâter la nomination des curés pour les doter, — Jubilé. 
— Bieufails de Napoléon envers les sœure de charité el divers couvents, — Services qu'il rend à 
la religion hors de France, — Protection dont 1! convre le clergé : 1] fail absoudre des censures 
et irrégularités, les ecclésisliques, les religieux ct les religieuses qui avaient apostasié ; il s'oc- 
cupe des ordres religieux : pouvoirs accordés aux évèques de dispenser des empêchements dini- 
wants de mariage, conduile aussi hardie que prudeute de Caprara à ce sujel. — Napoléon 
organise l'Eglise anx colonies : 11 protégé les missiins calholiques. 


Nous n'avons pas la prétention de tracer ici un tableau 
complet de la conduite de Bonaparte envers le clergé et l'Eglise : 
nous ne rapporlerons que les principaux traits ; ils suffiront 
pour prouver l'injustice de ceux qui s'obstinent, encore de nos 
jours, à rendre suspecte la religion de Napoléon I”. 

Nous avons déjà fait mention de ses largesses envers plu- 
sieurs évêques el ecclésiastiques : à ces exemples, nous allons 
en ajouter d'autres. 

Ainsi le # Août 1802, il chargea M. Barbé-Marbois (1), 
ministre du trésor public, de lui faire connaître s'il y avait au 
trésor d'état des pièces susceptibles d'être montées en anneaux 
d'évèques, pour eu faire présent à cinquante évêques, à la fête 
du 15 Août prochain. 

A M Pansemont, évêque de Vannes, il fit remettre, 
le 47 Novembre 4802, le couvent des Carmes de cette ville 


{1} Correspondence de Napoléon Le, |. VI, p. 704, mt 6232, 


izes y GO gle NIVERSITY c! WISCO ISIN 


CHAPITRE XI‘, — BONAPARTE ET LE CLERGÉ. 515 


pour sa résidence, et dix mille francs pour frais d’établisse- 
ment (1). 

Par un arrêté du 27 Décembre 1802, il fit décréter, aux 
évêques démissionnaires et rentrés en France, pour pension de 
retraite, le tiers accordé aux évêques en activité, payable par 
trimestre sur le trésor public (2). 

La ville d'Arras, renfermant une population de plus de 
vingt mille âmes, n'avait pas de cathédrale. Bonaparte ordonna, 
le 30 Septembre 1804, d’Aix-la-Chapelle, qu'on donnät à l'é- 
vêque, pour cet usage, l'ancienne abbaye de Saint-Waast, 
échappée en partie aux ravages de la Révolution (3). 

Au clergé de Paris, il fit restituer, le 6 Octobre 1802, le ci- 
devant séminaire de Saint-Sulpice, alors habité par des femmes 
de mauvaise vie, qui furent, sur ses ordres, renfermées à Bi- 
cètre (4). 

Bonaparte travaillait sans relâche à consolider le rétablisse- 
ment de l'Eglise. Ses premiers soins se tournèrent vers l’amé- 
lioration du sort du elergé inférieur. 

Au mois de Mai, en 4802, il fit, publier par l'archevêque de 
Paris, la circonscription des paroisses de Paris, ratiflée par le 
cardinal-légat (5). 

Le 18 Novembre de la même année, il détermina les fonds 
pour le payement de deux cents curés nommés tout récem- 
ment (6). 

En général, il mit un soin particulier à ce que les églises 
et les presbylères, qui ne se trouvaient pas employés dans la 
nouvelle circonscription des paroisses el des succursales des 
diocèses, fussent conservés, et prescrivit, par un arrêté du 
19 Novembre 1802, aux préfets des départements, de lui remettre 
un état exact de ces églises et presbytères. Il leur défendait 


(1) Corresponilunce de Napohon 1er, vi, p. 427 ,n° 6542. 


{2} Ibid. p. 96, 0e 6502, 

(3) Ibid. L 1x, p. 626, n° 7979. 
(4) Ibid. L wii, p, 79, n° 6363. 
(5) Ibid. L vit, p. 607, n° 640. 
(6) Ibid, Lun, p 129, nv 6437. 
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encore de ne plus mettre en vente aucune des églises, aucun des 
presbytères de cette catégorie (1). 

Par une décision du 6 Mai 1802, il permit d'accepter des 
biens fonds pour l'entretien du clergé, mais seulement au nom 
des communes, qui en employeraient le produit au payement 
des prêtres succursalistes. Les évêques étaient autorisés à 
recevoir ces dons, mais à la condition d'insérer dans l'instrument 
de donation la clanse susdite, Le 12 Mai, de la même année, 
il chargea M. Portalis de donner à l'évéque de La Rochelle neuf 
mille francs, ponr ètre distribués, par cent cinquante francs, 
aux soixante vicaires ou succursalistes ayant le plus d'instruc- 
tion, se conduisant le mieux, et montrant le plus d'attachement 
au Concordat et au gouvernement. L'évêque de Morbihan reçut 
la somme de quiuze mille francs pour être distribuée de la même 
manière, à cent succursalistes (2]. 

Il pressa M. Porialis d'exciter les évêques à procéder 
le plus promptement possible à la nomination de leurs curés et 
vicaires généraux, afin de pouvoir fixer leur payement (3). 


Paris, 40 (hermidor au X. (29 Juillet 4802.) 


« Je vous prie, citoyen conseiller d'Etat, de me faire con- 
naitre à quelle époque vous pensez que tous les nouveaux curés 
seront nommés. 

« Vous ferez sentir par une circulaire, combien iles urgent 
que les évêques présentent leur travail au gouvernement, afin 
que les curés puissent être installés et soldés. 

« Mon intention esi que tous les évêques aient fini leur 
travail au 1* brumaire, afin qu'au 1" frimaire ou au 1* nivôse 
tous les curés soient installés, après avoir obtenu l'approbation 
du gouvernement. 


a Correspondance de Napoléon Le°, 1. vi, ag. 132, n° 6540, 
{2) Ibid, pag, 383, n°° 6727 el G72N, 
'3) Tlud, pag, CS8, n° 6214, 
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« Je désire également qu'avant le 15 fructidor tous les 
évèques aient envoyé la nomination de leurs vicaires généraux 
et de leurs chapitres, pour connaitre si les conseils généraux des 
départements ont pourvu à l'existence de leurs vicaires généraux 
et chapitres, mon intention élant, s’ils ne l'ont pas fait, d'y sup- 
pléer. 

« Vous préviendrez les évêques, qu'en général, je désire que 
les curés soient pris, le plus possible, parmi les ecclésiastiques 
qui sont en France depuis le 1° vendémiaire an 1x (23 Sep- 
tembre 1800). 

« Vous leur ferez connaitre également, que mon intention 
est de donner un acte aux grands vicaires, afin qu'ils soient re- 
connus par leurs inférieurs et l'autorité civile ». 


BONAPARTE. 


Les îles d'Elbe et de Capraja, qui étaient devenues fran- 
caises, dépendaient, pour le spirituel, des archevêques de Pise 
et de Gênes : Bonaparte, pour leur donner un meilleur ordre 
hiérarchique, les réunit, le 40 Septembre 1802, à l'évêché 
d'Ajaccio en Corse, et pria le cardinal-légat de vouloir ratifier 
cette mesure (1). 

Il s’occupait des moindres détails. Ain8i il ordonna, le 
2% Mars 1803, à M. Portalis, de faire en sorte que chaque com- 
mune eût nne cloche (2). 


(1] Note du conseiller Portalis, relalivs aux ties d'Elbe et de Capraga. 


« Monsieur le cardinal, 

a Le sénalns-consulle du 8 fructidor an x, réunit à la République française l'ile d'Elbe, C'est le 
moment da réunir elle Ile et cele le Capréja à l'évêché d'Ajaccin, car il importe que des Îles 
devenues françaises dans l'ordre politique ne soient pas soumises à des supérieurs étrangers dans 
l'ordre religieux ». 

« Recevez, monsieur le tardinal, ete, » 

Le graod homme ve pensait paë, à celle époque (16 Août 1802), que l'ile d'Elbe dat re un 
jour l'unique compensation de [a perle de son vaste empire, et qu'à l'ile de Sainle-Télène, qu'il 
médila en 1404 d'arracher aux Anglais, il terninerat ses jours, C’est ainsi que la Providence dispose 
du sart dés hommes, (Voir ses ordres donnés à ea sujet au vies-amiral Deires de Mayence, le 
29 Scptembre 1804. Corrcsp., tom. 1x, pag. 693, n° 8060.) 

(2) Correspondance de Napotion 1er, tom, vin, pég. 128, uo 6646. 
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M. l'abbé de Damas ne portait jamais l'habit ecclésiastique. 
Bonaparte, le 12 Octobre 1803, chargea anssitôt M. Portalis 
d'inviter l'archevêque de Paris à fire venir cet abbé, afin de 
savoir pourquoi il ne portait pas l'habit de son état, et de l'o- 
bliger à le porter (1). 

C'est encore Napoléon qui pria le cardinal Caprara de ne 
plus retarder la publication du Jubilé, qui devait être faite à 
l'occasion de la publication du Concordat. Il n'avait pas voulu, 
et avec raison, qu'on la fit plus tôt, parce que les siéges épisco- 
paux et les cures n'étaient pas remplis. Le cardinal-légat envoya 
donc, le 1" Novembre 1803, par une lettre circulaire à tous les 
évèques, le décret du Jubilé, qui, par le motif indiqué, avait reçu 
plusieurs ampliations (2). 

Dicu versa, en cette occasion, de grandes bénédictions 
spirituelles sur la France, comme l'évêque d'Orléans le raconte 
au Pape. 


Paris, 19 Juillet 1804. 
« Très-Suint Père, 


« Permettez que je dépose aux pieds de Votre Sainteté, 
la vive expression de ma reconnaissance pour les grâces 
qu'elle a daigné accorder à la France entière, et spécialement à 
mon diocèse, par le Jubilé d'actions de grâces qui vient d’être 
terminé. Tout le peuple fidèle, confié à mes soins, y a répondu 
avec le zèle le plus unanime et le plus constant. Rien n'était plus 
auguste et plus édifiant que les cérémonies qui l'ont accompagné. 
Une foule immense suivait avec le silence du recueillement et de 
la dévotion, les processions et stations ordonnées. Je fns même 
obligé de placer à la tête des processions auxquelles je présidais, 
des détachements de cavalerie, offerts par les généraux eux- 
mêmes, pour fendre la presse et pouvoir pénétrer dans les églises 
stationnales. Le ciel a héni ces dispositions heureuses. Partant, 


(1) Correspondance de Napoléon Er, 1. 1x, p. 67, n° 7177. 
(2) Le cardinal Caprara au cardinal Coussivi, 17 Novembre 4603, Le déeret du Jubilé aux 
Pièces justificatives, n° 69. 
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les tribunaux de la pénitence ont été assiégés, les pécheurs se 
sont convertis, les mariages contractés civilement ont été bénis ; 
ceux qui l'avaient été avec quelque empêchement canonique, 
ont été validés; les ennemis se sont réconciliés, la paix et la 
charité ont repris leurs droits; des incrédules, ci-devant persé- 
cuteurs de l'Eglise afHigée, se sont réunis à elle pour vivre dans 
son sin. En un mot, sur environ cinq cent mille âmes, qui for- 
ment mon diocèse, je n'ai pas eu la douleur d’en compter trente 
mille qui n'aient approché du tribunal de la pénitence. Ce nombre 
suffit, et au delà, pour affliger mon cœur, mais à la suite de tant 
de malheurs et d’impiétés, pouvait-on espérer une moisson aussi 
abondante? Grâces en soient rendues à Dieu et à Votre Sain- 
teté, sage dispensateur de ses dons les plus chers. Veuille le ciel 
combler mes espérances, en arrachant encore à l'erreur et 
au péché, ces faibles restes d'un troupeau si longtemps égaré! 
Alors mes vœux seront satisfaits, et mon cœur n'aura plus rien 
à désirer. 

« J'ai cru devoir rendre compte à Votre Sainteté de ces 
premiers eMorts de mon zèle. Pnissent-ils s'accroître et répondre 
aux vues de votre cœur paternel. J'implore à vos pieds votre 
sainte bénédiction. 

« Je suis avec le plus profond respect », 


+ E. A. 
évêque d'Orléans 


Napoléon portait surtout un intérêt particulier aux sœurs 
de charité de Saint-Vincent de Paul, à ces héroïnes de l'amour 
du prochain, qu'il n'appelait autrement que ses bonnes filles. I] 
prêtait toute assistance à l’archevèque de Paris dans le rétablis- 
sement de ces admirables religieuses, gloires du catholicisme (1). 
Il y avait à Paris un grand nombre de religieuses de plus de 
quarante couvents supprimés, qui s’élaient réunies el vivaient 


A) Correspondance de Napoléun 1er, 1, vit, pag, 635, u° 6148; et &, vint, p. 40, ne 6274, 
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en commun. Bonaparte en employa une partie à l'éducation 
des petites filles pauvres, et l'autre au service des malades (1). 

Les différents colléges des Anglais, Irlandais et Ecossais, 
fondés depuis la Réforme religiense dite du xvr' siècle, à Tou- 
louse, à Nantes, à Bordeaux, à Douai, à Louvain et à Anvers, 
qui, pendant la Révolution, avaient perdu tous leurs biens, 
éprouvèrent également la bienveillance de Bonaparte : il les 
réunit aux deux colléges de cette nation, à Paris, en les dotant de 
revenus convenables (2). M. Robertson, zélé catholique écossais, 
avait prié Bonaparte de vouloir bien prendre sous sa protection 
le célèbre eollége écossais, établi depuis plusieurs siècles, mème 
avant lu Réforme, à Ratisbonne, en Bavière. Ce collége, doté 
richement par la piété des ducs de Bavière, devait être aussi 
compris dans la suppression totale des couvents, qui s'opéra 
alors en Allemagne. Bonaparte, le 24 Mars 1803, fit aussitôt, par 
M. de Talleyrand, connaître à la diète de Ratisbonne (3), « qu'il 
s'intéressait à cette maison, et qu'il désirail qu'on Ini laissät tous 
les biens qui lui étaient affectés, afin que les catholiques écossais 
pussent avoir un moyen de Sinstruire ». 

Dans cette triste circonstance de la suppression totale 
des couvents en Allemagne, Pie VII lui-même, le 4 Juin 14803, 
par une lettre très-afecinense, crut devoir implarer la puis- 
sante intervention de Napoléon, en le conjurant de vouloir 
employer toute son autorité auprès des princes de cet empire, 
afin qu'ils se désistassent de cet attentat (4). Le cardinal-légat 
lui avait fait, le 2 Septembre 1802, au nom du Pape, les mêmes 
instances, en lui présentant, en même temps, un Mémoire bien 
détaillé à ce snjet. 

Napoléon répondit noblement aux vœux du Pape, en l'assu- 
rant qu'il ferait son possible, auprès des princes d'Allemagne, 


(4) Voir ses ordres donnés à ce sujet à M. Camharérès et à M. Portélis, Correspondance de 
Napoléon 1er, 1, x, p. 15 el 30, nes 8095 el 8412, 

{4} Correspondance de Nupotéon Ler,t, vit, p. 88 el 357, ne 6975 el 6604. 

13 Ibid. p. 322, ue GL4R, 

(4) Paess justificatives, n° 65. 
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afin de les décider à régler les intérêts de leurs sujets catho- 
liques, dans un Concordat avec le Saint-Siége. T1 voulait même 
envoyer, à cet effet, M® Bernier, évèque d'Orléans, muni de ses 
pleins pouvoirs, à la diète de Ratisbonne, et pria le Pape de 
le revêtir aussi, de son côté, des pouvoirs nécessaires. La résis- 
tance de la cour de Vienne, et sur son exemple malheureux, 
celle des autres princes allemands, surtout des princes protes- 
tants, enfin, la grande guerre continentale, qui s’alluma bientôt, 
firent échouer ce projet, qui n’en est pas moins une gloire pour 
Napoléon, parce qu'il a été le germe des Concordats allemands, 
que plus fard Pie VII et Léon XII conclurent avec les Elals de 
Bavière, de Prusse, de Wurtembere, de Bade et de Nassau. 

Pie VII avait également, par le Bref du 6 Juillet 1802, 
recommandé à Napoléon la situation malheureuse de l'Eglise 
catholique en Suisse (1). Les Suisses avaient été les premiers 
à recueillir les fruits de la protection de Napoléon. Ce fut grâce 
à son intervention auprès de la Confédération helvétique, que 
les catholiques de Genève furent mis en possession d'une an- 
cienne église dédiée à saint Germain, d'où le culte catholique 
avait été exilé depuis l'an 1535. L'’abhé Lacoste, probablement 
un des prêtres émigrés français {il y en avail beaucoup en 
Suisse à cette époque), devint son premier pasteur (2). Il rendit 
compte au cardinal-légat de ce succès aussi heureux qu'inat- 
tendu, le priunt de vouloir bien intercéder auprès du Pape, afin 
que cette église fût enrichie de quelques reliques de saints (3). 


Genève, 20 AOÛL 1803. 
« Monseigneur, 


« Votre Eminence apprendra avec satisfaction, que nous 
sommes à la veille d'ouvrir à Genève une église catholique, à 


(4) Pièces jushificatives, ne EG. 

{2) Le cardinal Caprara an eardinal Consalvi, {#7 Oclabre 4803, Il parait que cet ecclésiastique 
mêlé Était de Fréjus : il fut quelque temps à Rome, Voir le catalogue des prêtres fronçae émigrés 
et réfugiés deus les Etais Qu Pape, dans les Documents iuédits relatifs aux affaires religieuses de 
France, par Their, lom. 11, pag. 642. 

{3} Sa lettre au Pape de la même date anx Pièces justificalives, n° U8. 
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Genève même. C'est une ancienne paroisse de cette ville, située 
daus le centre, dite de Saint-Germain, et où nos augustes mys- 
tères n'avaient plus été célébrés depuis 1535. 

« Le rétablissement de notre culte, dans celle de toutes les 
contrées qui y avaient montré le plus d'opposition, est un des 
fruits heureux du Concordat ; c'est un éclatant triomphe de notre 
sainte religion, qui nous fait dire : Le doigt de Dieu est ici; c'est 
une récompense accordée an dévouement et au zèle qui ont 
signalé votre légation ; c'est un sujet d'immortelles actions de 
grâces pour vous, pour la catholicité tout entière. 

« Combien le cœur paternel du Sonverain Pontife ne sera- 
t-il pas profondément ému, lorsque vous lui ferez parvenir cette 
nouvelle? J'ose, dans la lettre ci-jointe que j'adresse à Sa Sain- 
teté, me jeter à ses pieds, et réclamer une bénédiction à laquelle 
j'attache le plus grand prix, et qui serait un gage consolant des 
succès de mon ministère. 

« Daignez, Monseigneur, prendre connaissance de cette 
lettre, et m'aider à obtenir les grâces ecclésiastiques, qui con- 
viennent aux circonstances où je suis placé. Il est essentiel de 
rétablir à Genève, et avec appareil, le culte des saints, J'ose de- 
mander au Souverain Pontife quelques restes précieux de ceux 
qui furent ici-bas les temples de l'esprit divin, et un reliquaire 
qui les renferme ». 


Napoléon, pour seconder les pieux désirs des Suisses, dans 
l'érection d'un évêché à Saint-Gall, chargea le cardinal Caprara 
de recommander cette affaire instamment an Pape. Malheu- 
reusement on ne sut pas saisir ce moment favorable, et ce ne 
fut que plus tard que Pie VII, par la Bulle du 14 Juillet 1823, 
tenta une espèce d'érection de ce siége, en l'unissant À celui de 
Coire. Enfin, Pie IX, par le Bref du 8 Avril 1847, l'en détacha ct 
l'érigea en siége titulaire. 

En Saxe, les catholiques étaient encore très-gènés, quoi- 
que toute la famille royale fût, depuis le commencement du 
siècle passé, retournée à La foi de ses ancûtres. L'esprit étroit 
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de l'intolérance n'avait pas même permis aux catholiques de 
Dresde, de pouvoir faire sonner les cloches, dont le roi Auguste Il 
avait enrichi, en 1721, leur belle église. Napoléon, en passant. 
pour la première fois par Dresde, en 1805, assista, avec tout 
son état-major, à une messe solennelle dans cette église, et fit 
sonner, pour la première fois, les cloches à toute volée, pendant 
l'office divin. Depuis ce moment, les catholiques saxons peuvent 
se servir des cloches de leurs églises. 

Napoléon commanda partout le respect dû à la religion, en 
réprimant toute insulte qu'on voudrait lui faire. 

Le préfet d'Indre-t-Loire s'était avisé de rédiger un 
calendrier farci de noms de divinités du paganisme, qu'il sub- 
stitua aux saints de l'Eglise; puis il invita les fidèles à y 
puiser des noms pour le baptème de leurs enfants. Donaparte 
réprima aussitôt cette bizarre impiété par la décision sui- 
vante (1): 


Saint-Cloud, 8 fructidor an xr, (26 Aoûl 1803.) 


« On ne peut donner, au baptème, que les noms portés dans 
le calendrier. L'annuaire du préfet n'est qu'une chose ridicule ». 


Plusieurs préfets portaient si loin l'intolérance, qu'ils vou- 
laient défendre le culte public dans les communes. Napo- 
léon chargea aussitôt le ministre de l'intérieur d'arrêter cette 
audace, par une létire-circulaire adressée à tous les pré- 
fets (2). 


Saint-Cloud, 25 germinal an XI. (9 Avril 1803.) 


« Le premier Consul me charge, citoyen ministre, de vous 
inviter à écrire une circulaire aux préfets, pour leur faire con- 


(1) Correspondance de Napoléon fer, 1, Vin, p. 628, 0° 7046, 
@) Ibid. p. 353, ne 6681. 
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naître que le eulte public doit avoir lieu dans toutes les com- 
munes, à l'exception seulement de celles où il y a une église pro- 
testante consistoriale reconnue pur le conseiller d'Etat, chargé 
des affaires des cultes. 

« Vous voudrez bien faire remarquer en même temps aux 
préfets qu'ils ne doivent point refuser dans les églises l'encens et les 
autres honneurs qui seraient rendus aux fonctions qu'ils exer- 


cent». 
Par ordre du premier Consul. 


D'autres préfets des départements se permirent d'exiger, du 
clergé, même des religieuses et des sœurs de charité, différentes 
formules génantes de serment de fidélité ; ce que Napoléon leur 
fit défendre rigoureusement par le mème ministre {1). 


Saint-Cloud, 8 nivôse an x1. (29 Décembre 1803.) 


« J'apprends que plusieurs préfets et fonctionnaires publics 
exigent des anciennes religieuses et sœurs de la charité, et des 
prêtres, et leur imposent différentes formules de serment et 
preuves de fidélité, 

« Veuillez bien leur faire connaitre qu'on ne doit leur 
prescrire d'autre formule que celle du Concordat, sans y rien 


changor ». 
BONAPARTE. 


Le cardinal-légat avait porté des plaintes à Napoléon 
contre le magistrat de sûreté de Moulins, qui voulait entraver 
le ministère du clergé mème dans les obsèques religieuses. 
M. Portalis dut sur-le-champ défendre à ce magistrat cet acte 
arbitraire (2). 

Saint-Omer, 11 fructidor an xxr. (29 Aoû 4804.) 


« Le ministre des cultes écrira au cardinal-légat pour le 


(1) Correspondance de Napoleon Ier, 1. vi, p. LOS, n0 6514 
(2) Ibil. 1, 1x, pay, 620, 19 7974, 


Gox gle UNIVERSITY OF WISCONSIN 


ET LE CLERGE. 525 


rassurer, et au magistrat de sûreté de Moulins, pour lui dire 
que son ministère se borne à constater les plaintes et à les adres- 
ser au gouvernement, et qu'il ne doit, en ancune manière, se 
permettre de décider sur des points de doctrine ». 


NAPOLÉON. 


Le préfet de la Meurthe reçut aussi une forte réprimande, 
pour avoir, de sa propre antorité, fermé à Lixheim, un temple 
hébraïque, et permis aux protestants de Nancy, ville toute 
catholique, de bätir une église (4). 


Paris, 48 mvôse an x1. (8 Janvier 1803.) 


« Le premier Consul désire, citoyen, qu'à l’occasion de deux 
rapports que vous venez de lui faire, vous fassiez connaître son 
mécontentement au préfet du département de la Meurthe. 

« Vous lui annoncerez, 4° que la pétition du rabbin de 
Lixheim a été mise sous les yeux du gouvernement, qui a vu 
avec surprise qu'un préfet se permit de fermer une église consa- 
crée à un culte quelconque, à moins que ce ne fût dans une cir- 
constance extraordinaire, et à l'occasion d'un flagrant délit, 
important à réprimer sans retard. Aucune des circonstances du 
fait dont il s'agit ne présente ce caractère, ctil paraît nécessaire 
de rappeler au préfet, qne tout ce qui tient À la religion doit étre 
traité avec une plus grande réserve, et que son autorité ne va 
pas jusqu'aux consciences. 

« Vous lui annoncerez, 2° que les dissensions qui se renou- 
vellent à Naney, et qu'il était de son devoir de prévenir, méritent, 
également l'improbation de sa conduite : que l'exercice du culte 
protestant, n'étant point encore autorisé dans cette ville, c'est 
s'appuyer sur une vaine subtilité que d'y empécher l'exercice 
extérieur du culte catholique, sous prétexte qu'une pétition a 
été présentée par des protestants ; qu'il devient responsable du 


(1) Correspondance de Nupoléun ler, À. vit, pag. 217, n° 6534. 
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scandale causé par des mauvaits sujets, fanatiques d'irréligion, 
dont il devait prévenir ou réprimer les excès ». 


Par ordre du premier Consul. 


M. Portalis fut aussi chargé de faire réprimer tout sarcasme 
contre la religion et ses pieuses pratiques (1). 


Note pour le ciloyen Portalis. 


Paris, { nivôse an xr. (2? Décembre 1802.) 


« Répondre que le grand juge a mis sous les yeux des 
Consuls la lettre de .…... que toutes les observations qu'elle con- 
tient ne sont pas sensées; que faire des sarcasmes n'est pas 
administrer; que la croix est le signe de la religion catholique, et 
que ne pas respecter la religion, r'est n'avoir aucune idée saine et 
morale, et se livrer & un libertinage d'esprit propre à désorganiser la 
société ; que c'est d'ailleurs montrer peu de respect pour la cons- 
cience des citoyens, première propriété de l'homme ; car tous les 
citoyens peuvent prendre le titre de monsieur, parce que tout 
citoyen pent faire ce que la loi ne défend pas; que, quant à l'ère, 
il ÿ aurait à faire des observations si l'ère républicaine n'y était 
pas jointe ». 

BONAPARTE. 


L'impiété se trouva très-choquée que plusieurs magistrats 
honnètes de communes, tontes catholiques, eussent, par une loi 
municipale, prescrit aux citoyens de balayer et de tapisser le 
devant de leurs maisons, à l'occasion de la procession de lu Fête- 
Dieu, on fit des démarches auprès du premier Consul, pour 
faire défendre de telles lois municipales. Voici sa décision écrite 
à la marge de cet impie recours. 


(1) Correspondance de Napoton Ier, 4. vit, p. 184, n° 6502. 
(2) Correspondance de Nopoldon fer, & VIN, D, 411, ne 6319, 
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Paris, 23 fructidor an x. (10 Seplembre 1802.) 


« Le principe est que, la loi permettant que le culte soit 
publie dans les lieux où un seul culte est professé, l'ordonnance 
civile est juste. Elle doit être approuvée ». 


BONAPARTE. 


De même on projeta par un règlement de restreindre beau- 
coup les cérémonies religieuses publiques. Bonaparte s'y opposa 
noblement, en écrivant le 3 Juin 1803, au bas de ce projet (1) : 


« Laissez faire : les mœurs prononceront ». 


BONAPARTE. 


Grâce aux généreux et constants efforts de Napoléon, le 
Pape guérit enfin les plaies spirituelles de plusieurs milliers 
d'âmes, en donnant, par le Bref du 27 Octobre 1802 (2), an 
cardinal-légat, les plus larges pouvoirs d'absoudre des censures 
et des irrégularilés, les sous-diacres, les religieux et les reli- 
gieuses, qui, dans le cours de la Révolution, depuis 1791, jus- 
qu'au 15 Août 1802, époque de la ratification du Concordat par 
Pie VII, avaient renoncé à leur état et s'étaient mariés. Ce Bref 
permettait à ces malheureux de pouvoir contracter mariage de 
nouveau en face de l'Eglise. 

Napoléon fit exprimer an Pape ses plus sincères remercie- 
ments pour cette faveur, pur l'évêque d'Orléans, comme ce 
prélat l'atteste dans sa lettre au cardinal Consalvi. Cette lettre 
nous fait voir aussi l'intérêt que ce grand homme portait à la 
conservation des orûres religieux, qui s'occupaient de l'instruc- 
tion et des œuvres de bienfaisance : il désira même, que l'uni- 
formité fût introduite dans la liturgie par l'établissement du 
ritc romain. 


{1} Correspondance de Nupoléon 1er, 1. vit, y, 128, us 6784, 
(2) Pièces justificatives, n° 54. 
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Paris, 28 Novembre 1802, 
« Eminence, 


« Je profite avec empressement d’une occasion, qui se pré- 
sente, pour me rappeler à votre souvenir, Son Eminence le car- 
dinal-légat m'a fait part de la décision de Sa Sainteté relative 
aux réguliers mariés, elle a produit, ici le meilleur effet : on l'at- 
tenduit avec impatience. Le premier Consul m'en a témoigné sa 
satisfaction par écrit. Cette décision met un terme aux dernières 
‘suites de la Révolution. 

« Sa Sainteté a bien voulu promettre au Consul, des rensei- 
gnements sur les missions étrangères : on les attend avec im- 
patience, pour terminer le travail relatif à cet objet, sur lequel 
un rapport est tout préparé. 

«Jen'altends pas avec moins d'empressement les matériaux 
que vous avez daigné me promettre sur la liturgie. Son Emi- 
nence le cardinal-l‘gat m'a montré votre lettre, je ne puis assez 
vous témoigner ma reconnaissance. Le Consul nvus presse vive- 
ment. Daignez accélérer l'envoi de ces matériaux : il importe 
beaucoup qu'ils servent de base unique à notre opération. Je le 
désire et tel est mon but. 

« Ilest un autre objet, sur lequel je suis chargé d'appeler 
encore l'attention de Sa Sainteté et de la vôtre. Vous savez dans 
quel état sont les restes malheureux des ordres religieux en 
France, leur dispersion et leur misère. Le premier Consul a des 
vues hienfaisantes sur plusieurs, et notamment sur ceux qui 
soignent les malades, qui veillent au maintien des mœurs et à 
l'instruction. 11 importe aux membres de ces diflérentes corpo- 

rations de demeurer unis, et plusieurs ne le sont pas. Les ordres 
exempts veulent toujours l'être, même dans leur état actuel. Les 
visiteurs des Carmélites continuent leurs pouvoirs, malgré la 
défense du gouvernement, malgré le refus mème des religienses. 
Il en résulte un esprit de division partout où ces religieuses 
existent : la plupart suivent l'ordinaire, une autre partie suit les 
visiteurs. De cel ordre, le désordre souffle sur un autre, et pres- 
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que partout la désunion règne. Dernièrement encore j'ai été 
obligé de me transporter dans quelques-unes de ces réunions 
pour y mettre lu paix. Qu'urriveru-t-il, si le gouvernement veut 
prendre connaissance de ces dissensions ? Il sévira contre ceux 
qui les excitent et contre leurs adhérents. Pourquoi s’obstiner 
ainsi à vouloir exercer des fonctions qui supposent encore l'exis- 
tence des communautés là où il n’en existe plus? Ne vaut-il pas 
mieux céder au temps, et suspendre au moins l'usage d’un privi- 
lége dont l'exercice devient anjonrd'hui intempestif, impolitique 
et dangereux ? Si les communautés exemptes reviennent en 
France, Sa Sainteté statuera sur elles et sur leur gouvernement. 
dans sa sagesse; mais pendant que ces communautés sont dans 
un état de dispersion et d'anéantissement, ce serait s'exposer à 
des conséquences funestes pour elles, que de vouloir en continuer 
le gouvernement sur l’ancien pied, malgré les défenses réitérées 
de la puissance civile. 

« Daignez faire connaître à Son Eminence le cardinal-légat, 
les volontés de Sa Sainteté sur cet objet. Ces petites querelles 
sont souvent plus sérieuses et plus vives qu'on ne pense, parmi 
les personnes consacrées à Dieu. L’entêtement de nos bons visi- 
teurs a fait faire ici les plus mauvaises plaisanteries sur la reli- 
gion et les religieuses, 

«M. Cretet n'a cherché aujourd'hui à Saint-Cloud, pour me 
prier de le rappeler à votre souvenir et vous offrir ses respec- 
tueux hommages. 

« Veuillez aussi, je vous en supplie, être auprès de Sa Sain- 
teté, l'interprète de ma vénération profonde et de mon dévoue- 
ment sans borne en ce qui la concerne. 

« Quant à vous, Eminence, mes sentiments vous sont con- 
nus, mon cœur les exprimerait plus éloquemment que ma 
plume, ils n’ont pas changé, ils ne changeront jamais. Recevez- 
en, avec bonté, la faible expression. J’y joins l'hommage de mon 
profond respect ». 

‘7 ÉTIENNE-ALEXANDRE, 
Evèque d'Orléans. 
CONCORDAT. 34 
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On doit encore aux vives instances de Napoléon, renou- 
velées souvent par lui avec la plus grande ardeur, que le Pape 
se soit décidé à permettre au cardinal-légat, de proroger aux 
évêques, d'une année, les pouvoirs extraordinaires, que Pie VI, 
dans son Bref du 19 Mars 1792, avait donnés aux évêques 
d'alors pour le temps exceptionnel de la Révolution, relatifs 
à la dispense des empêchements dirimants de mariage : pou- 
voirs, qui devaient naturellement cesser avec la conclusion 
du Concordat, par lequel l'Eglise de France rentrait dans son 
état normal : c'était une grande concession, que le cardinal 
Caprara, cédant aux circonstances impérieuses du moment, 
avait faite d'abord à ses risques et périls, mais avec toute raison, 
car autrement il aurait compromis les intérèts de l'Eglise de 
France. Le Pape, après quelque hésitation, ne tarda pas à ap- 
prouver hautement la conduite si sage de son légat. Ce véné- 
ruble prince de l'Eglise, dans sa remarquable lettre au cardinal 
Consalvi, peignit en termes aussi nobles qu'énergiques, cette 
grave situation. 

Paris, 19 Seplembre 1802. 


«€... Relativement aux dispenses matrimoniales, que Votre 
Eminence me permette de lui tracer un tableau, au naturel, de 
cette très-épineuse affaire, Comme en France les lois civiles, dont 
Votre Seigneurie connait les termes, ne reconnaissent pour ainsi 
dire d'autre empêchement dirimant, que le premier degré de 
consanguinilé, el que selon ces lois a lieu le mariage appelé con- 
trat civil, Sa Sainteté a cru devoir autoriser son légat à pouvoir 
dispenser, afn que l’on pût contracter mariage devant l'Eglise, 
Les évêques, considérant en quel grand nombre ces dits maria- 
ges se présentent, ont demandé les pouvoirs contenus dans les 
Brefs de Pie VI, et j'ai cru devoir les leur accorder pour six 
mois, ce dont d’ailleurs le gouvernement me pressail. 

« Plusieurs évêques désiraient les pouvoirs de dispenser 
pour les mariages entre le beau-frère et la belle-sœur et entre 
l'oncle et la nièce ; je les leur ai refusés et je les leur refuse, en 
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leur faisant voir qu'ils devaient ne pas désirer ces pouvoirs, pour 
la conservation de la discipline de l'Eglise, et anssi pour éviter 
des conflits avec le pouvoir civil. Pressé donc d'accorder des 
pouvoirs, je crus devoir accorder pour uu an ceux relatifs à 
trois et quatre degrés. Je sais que le gouvernement pense me 
demander d'étendre ces pouvoirs, pour les évêques, jusqu'au 
second degré inclusivement. Je suis déterminé à déclarer que 
je ne le puis pas. C'est pourquoi je dois conjecturer qu'on 
s'adressera à Rome, mais j'ignore pour combien de temps on 
demandera ces pouvoirs. De mon côlé, je fais tous mes efforts, 
dans la limite des convenances, pour obtenir que le pouvoir 
civil déclare empèchements dirimants ceux au moins entre 
belle-sœur et beau-frère, et entre oncle et nièce. Je prie Dieu de 
donner une heureuse issne à mes démarches. Toutefois, dans 
l'état actuel des esprits, il faut s'attendre que, pour les maria- 
ges contractés civilement dans les degrés défendus, le pouvoir 
laïque voudra que les évèques, si Rome refuse les dispenses, 
dispensent eux-mêmes ; et il y en aura beaucoup, en dehors 
même des constitutionnels, Votre Emineuce peut en être cer- 
laine, qui s’y préteront ; el, si quelques-uns refusent, ils pous- 
seront le gouvernement à prendre contre eux les plus fortes me- 
sures, sous le prétexte qu'ils troublent la tranquillité publique. 
Il appartient à la sagesse de Sa Sainteté de prendre cette affaire 
en très-sérieuse considération. Il s’agit d'une affaire très-grave, 
mais de discipline. Dieu, dans sa miséricorde, nous a donné, pour 
ces temps difliciles, un tel Pontife, que chacun convient que, 
saus lui, le Concordat n'aurait pas eu lieu, et la barbarie aurait 
remplacé la religion dans une grande partie de l'univers. Les 
hommes sont dévoyés pour les affaires religieuses, et on ne peut 
les heurter sans être sûr de causer les plus grandes plaies à 
l'Eglise, laquelle se trouve ainsi dans la nécessité de faire les plus 
grands sacrifices. Mais, dira Votre Eminence, remarquez que 
cet exemple donné en France peut avoir des conséquences dans 
les autres parties du monde catholique : j'en conviens; mais ce 
ne sera pas une faute pour Sa Sainteté d'avoir fait de grands 
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sacrifices, pour retenir constamment dans le sein de l'Eglise nne 
si grande masse d'hommes, et personne ne pourra la désapprou- 
ver si, pour soutenir la religion catholique, elle a fait des sacri- 
fices nécessités par une opinion morale, invincible dans les 
hommes actuels. Votre Eminence ne doit pas attribuer à la 
timidité le langage que je lui tiens, et celui que je lui ai tenu 
dans d’autres occasions. Pour moi, je n’ai rien à désirer ni à 
craindre : j'ai déjà un pied dans la tombe, et les hommes avec 
lesquels je vis sont convaincus que tels sont pleinement mes 
sentiments. D'un autre côté, je connais le vrai état des choses, et 
je voudrais qu'il fût connu à Rome des personnes que j'estime et 
que j'aime tendrement. Si à Rome des hommes pleins de préjugés 
se fâchent contre nous, parce qu'ils ne voudraient pas qu'on usât 
de condescendance pour les choses de discipline, cette voie les 
amènera à nous vouloir forcer la main sur les objets du dogme, 
comme est celui du divorce ». 


Cette conduite aussi prudente que hardie du cardinal-légat, 
conjura à temps la tempête qui, en cas de refus, aurait pu me- 
nacer l'Eglise, non-seulement de la part des évèques, mais aussi 
de la part du gouvernement, On voit, par la lettre de l'évêque 
d'Orléans, au cardinal Consalvi, que les choses éfaient dans 
une situation très-critique. 


Paris, 45 Oclobre 1892. 
« Eminence, 

« Le bien de la religion m’oblige à vous écrire sur un objet 
important, sur lequel j'avais été chargé depuis longtemps d'ap- 
peler la sollicitude paternelle de Sa Sainteté et la vôtre : je parle 
des dispenses, Je vous ai fait, il y à un mois, un long détail sur 
cet objet : j'y reviens encore. Le temps presse, et Sa Sainteté 
nous aime trop pour nous abandonner à l'embarras des cir- 
constances. 

« Son Éminence le cardinal-légat à prorogé pour six mois 
les facultés extraordinaires accordées par le Pape Pie VI. Il était 
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impossible d'en agir autrement. C’eût été donner aux nouveaux 
évèques des obstacles invincibles à surmonter. 

« Déjà quatre de ces mois sont au moins écoulés pour nous. 
Que deviendrons-nous, s'ils expirent sans que nos pouvoirs soient 
prorogés? Nous aurons la douleur de voir des Français contracter 
civilement mariage, et s'abstenir de le faire bénir plutôt que de 
recourir à Rome. Ce malheur arrivera tant qu'ils auront, d'un côté, 
da facilité de se murier vivilement; et, de l'autre, lincommodité 
de recourir fort loin pour obtenir des dispenses. On se trompe, si l'on 
croit que la plupart aient assez de piété pour supporter celte incom- 
modité. La religion n'a point encore acquis assez de force en Franre 
pour commander avee succès de pareils sacrifices : elle ne fait que 
de naitre : elle vient à la suile d'une révolution, qui a brisé tous 
les liens, 

« Comment pouvait-elle les rattacher tous et les resserrer 
tout à coup? I] fant pour cela du temps, et celte époque n'est pas 
encore venue. Ne vaut-il pas mieux, sous tous les rapports, 
souffrir momentanément ce triste résultat des événements passés, 
que de s'exposer à voir naitre encore de nouveaux désordres ? 
Quand les hommes ne sont pas justes et raisonnables, la religion l'est 
pour eux; quand elle peut se relächer de sa rigueur, de ses préceptes, 
pour leur épargner des fautes, elle le fait toujours. Elle aime mieux 
être indulgente, que de se voir obligée de punir : elle préfère 
prévenir les fautes plutôt que d'avoir à les déplorer, quand elles 
sont commises. 

« Dans quelle position d'ailleurs se rouveraient les évêques, 
combien de représentations, de reproches, de demandes trop 
vives ne leur seraient pas adressées par des hommes encore néo- 
phytes dans la religion? Quelles seènes seandaleuses ne produirait 
pas le refus des mariages, pour cause de dispense non encore obtenue? 
Que d'explications aigres, que d'inimitiés n'exciteraient-ils pas 
contre les évêques et-les curés ? Qui sait jusqn'où s’étendrait le 
nouvel incendie, comment il serait vu du gouvernement, et quelle 
part il y prendrail? Qui sait même si l’uniformité régnerait sur 
cet objet dans le corps épiscopal français? Quel malheur ne serait- 
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ce pas, si encore une fois les uns allaient agir d'une manière, et 
les autres, suivre une marche opposée? Ce dissentiment, celte 
divergence d'opinions est plus que probable, si les circonstances 
deviennent pressantes et difficiles. Pourquoi ne pas prévenir par 
une prorogation, cette foule d'incidents dont un senl ferait le 
plus grand tort à la religion? Nous avons besoin, pour la faire 
aimer, d'adoucir ses préceptes. 

« Quelle bigarrure n'offriraient pas d'ailleurs les diocèses 
français, sans cette prorogation? On dispenserait dans ceux où les 
évêques ont été nommés plus tard, on refuserait de le faire dans 
ceux où les évêques l'ont été plus tôt. Ici les fidèles n'auraient pas 
ce qu'ils désirent, là ils en jouiraient. D'une part, les évêques 
entendraient des reproches, et de l'autre, une partie d'entre eux 
recevrait des actions de grâces. Ne vaut-il pas mieux donner aux 
pouvoirs de tous un {erme commun, cé qui ne peut se faire sans 
les proroger, puisqu'il en est qui vont expirer, tandis que l'exer- 
cice des autres n'est pas encore commencé ? 

« Enfin, je vous observerai que cette prorogation de pouvoirs 
été promise par M® Spina dans la négociation. On ne m'autorisa qu'à 
celte condition à retirer du projet de Concordat un article, qui sii- 
pulait vetle prorogation pour vingt ans. Nos demandes actuelles 
ne s'étendent pas là. Je sais trop combien il importe de rattacher 
au centre d'unité co qui était divisé : on s'en rapporte à Sa Sain- 
teté, an lui ohserve seulement que cette prorogation est telle- 
ment nécessaire, au moins pour un temps raisonnable, que sans 
elle nous avons tout à craindre. La refuser, ce serait faire à nos 
Eglises la plaie la plus sensible, donner de l'odieux à notre minis- 
tère, œigrir les esprits, diviser de nouveau les opinions et les familles, 
nuire à la sanctificalion des mariages, el nous exposer Lous au danger 
évident de voir nos exhortations méprisées, et les Lois ecclésiastiques 
sur les dispenses entièrement méconnues: que d'inconvénients ma- 
jeurs, et en même temps que de raisons propres à faire impres- 
sion sur le cœur de Sa Sainteté ! 

« Pesez-les, Eminence, je vous les garantis vrais dans l'état 
actuel des choses. Ce n'est point un pouvoir que l'ambition sollicite: 
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nous le redoutons tous. Je voudrais en particulier ne point être 
dans le cas de dispenser aussi souvent. Il me semble que ma 
conscience serait soulagée. Mais ceux que je ne dispenserais pas, 
ne recevraient pas la bénédiction nuptiale, et n'en vivraient pas 
moins ensemble. Je me vois done obligé de céder quelquefois, 
j'achète alors la paix ét je conserve la religion dans les cœurs 
par mon indulgence. Cette conduite ramène à la religion une 
foule de personnes qui s’en étaient éloignées. 

« Permettez-nous, Eminence, de suivre encore le plan pen- 
dant quelque temps. Obtenez de Sa Saintelé en notre faveur la 
prorogation des pouvoirs accordés par Pie VI; elle nous servira 
à consolider votre ouvrage, elle fera disparaitre les dernières 
répugnances qui peuvent encore exister, Elle nous donnera des 
moyens à tous de placer la religion là précisément où le scan- 
dale avait régné, et d'élablir dans les familles une union fondée 
sur les principes et la pratique de la religion. 

« J'attends cet heureux succès du cœur paternel de Sa 
Sainteté et de vos soins oflicieux. Le clergé ct les catholiques de 
France en seront éternellement reconnaissants. 

« Recevez, Eminence, etc. » 


 ETIENNE-ALEXANDRE, 
Evéqne d'Orléans, 


Le vaste génie de Napoléon s'occupait également de rétablir 
la hiérarchie dans les îles françaises du sud de l'Amérique, comme 
à la Martinique, à Saint-Domingue et à Sainte-Lucie, qui, pour 
le spirituel, avaient subi, plus ou moins, pendant la Révolution, 
les mêmes vicissitudes que l'Église-mère en France. Voici les 
deux arrètés consulaires assez intéressants, relatifs à la réorga- 
nisation hiérarchique de ces îles. 


Du 13 messidor an x de la Republique une et indivisible, 


« Les Consuls de la République, sur le rapport du conseiller 
d'Etat, chargé de toutes les affaires concernant les cultes, 
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« Arrétent : 


ARTICLE PREMIER. 


« Le culle catholique sera exercé à la Martinique et à Sainte- 
Lucie, sons la direction d'un ou de deux préfets apostoliques. 


ARTICLE II. 


« Les deux préfets apostoliques actuellement en exercice 
sont confirmés à la charge par eux, de faire vérifier et sanctionner 
leur titre canonique par le capitaine général, et de prêter entre 
ses mains le serment dont la teneur suit : « Je jure et promets à 
Dieu, sur les saints évangiles, de garder ohéissance et fidélité 
au gouvernement établi par la Constitution de la Républiqne 
française ; je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de 
n'assister à aucun conseil, de n'entrelenir aucune ligue, soit 
au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité 
publique; et si, dans ma préfecture ou ailleurs, j'apprends 
qu'il se trame quelque chose an préjndice de l'Etat, je le ferai 
« savoir au gouvernement ». 


AA 2 2 A 2 A 


ARTICLE Il. 

«A l'avenir, les préfets apostoliques seront nommés par le 
premier Consul ; ils recevront du Pape leur mission épiscopale, 
et de l'archevêque de Paris, leur mission ordinaire ; ils pourront 
être révoqués à volonté par le premier Consul; ils ne seront 
aptes à exercer leurs fonctions qu'après avoir rempli les con- 
ditions portées par l'article précédent. Les préfets apostoliques 
seront mis en possession par l'ecclésiastique que l'archevêque de 
Paris désignera. 


ARTICLE IV. 

« Les curés en exercice sont pareillement confirmés, en 
prêtant par enx, entre les mains du préfet colonial, on de tel 
fonctionnaire que le préfet colonial désignera, le serment pres- 
crit par l'article 11. 
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ARTICLE V. 

«a En cas de vacance des cures, les curés seront nommés 
par les préfets apostoliques, et ils recevront d'eux leur commis- 
sion d'institution : néanmoins leur nomination ne sera mani- 
festée, et ils ne recevront leur commission d'institution qu'après 
que cette nomination aura été agréée par le capitaine général. 
Ils continueront d'être amovibles ; ils ne seront reçus à exercer 
leurs fonctions, qu'après avoir prêté le serment dont est mention 
dans les articles précédents ; ils seront mis en possession par le 
euré ou par tel antre prêtre que le préfet apostolique désignera. 


ARTICLE VI. 

« Les préfets apostoliques ne pourront publier ni autrement 
mettre à exécution aneun Bref, Bulle, Reserit, Mandat, etautres 
actes émanés du Pape ou d'un supérieur ecclésiastique étranger, 
sans l'aulorisalion formelle du capitaine général. 


ARTICLE VII. 


« Les prêtres qui desservent actuellement, ne pourront être 
assistés ou remplacés que par des ecclésiastiques agréés par le 
gouvernement, et munis des lettres dimissoriales de l’arche- 
vêque de Paris. 

ARTICLE VII. 

« Les propriétés appartenant aux missions, continueront 
à être administrées comme par le passé, et leurs revenus seront 
employés aux traitements des ministres du culte sans distinction : 
la quotité en sera fixée par le capitaine général. 


ARTICLE IX. 

«Il n'est rien innové dans le régime des hôpitaux ou hos- 
pices, dans celui du collége dit Saint-Victor, non plus que dans 
celui des communautés des femmes vouées à l'éducation et au 
service des malades. Les biens nationaux dont ces établisse- 
ments jouissent, demeurent affectés à leur entretien, et seront 
administrés comme par le passé. 
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« Le ministre de la marine et des colonies est chargé de 
l'exécution du présent arrêté ». 
BONAPARTE. 


Paris, le {1 thermidor an x de la République une et indivisible 


« Les Consuls de la République arrêtent ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER, 


« L'archevêque de Santo-Domingo continuera sa juridiction 
comme par le passé. 
ARTICLE Il. 


« Il y aura quatre préfets apostoliques dans la partie fran- 
çaise de Saint-Domingue. 


ARTICLE IN. 
« Chaque préfet apostolique exercera ses fonctions dans 
l'étendue d'un département. 
ARTICLE IV. 


« Sous quelque prétexte que ce sait, l'archevèque et les 
préfets apostoliques ne pourront entrer en fonctions qu'après 
avoir prêté, à Paris, entre les mains du premier Consul, le 
serment prescrit par la loi du 18 germinal an x. 

ARTICLE V. 


« Il y aura quinze paroisses dans l'archevêché de Santo- 
Domingo, et antant de succursales qu'il sera jugé nécessaire. 


ARTICLE VI 
« I y aura, dans la partie francaise, vingt-cinq cures ei 
autant de succursales qu'il sera jugé convenable. 
ARTICLE VII. 


« Les curés et les desservants des sucenrsales prèteront le 
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serment entre les mains du capitaine général, avant d'entrer en 
fonctions. 


ARTICLE VIII. 


« La loi du 48 germinal an x est commune dans tous ses 
points au clergé de Saint-Domingue ». 


Le premier Consul, 
Signé : BONAPARTE. 


Par le premier Consul, 
Le secrétaire d'Etat, 


HUGUES MARET. 


Pour copie conforme : 
Le conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes. 


Nous nous bornons ici à constater ces faits, qui amenèrent 
une longue négociation entre Napoléon et le Saint-Siége, à cause 
des singuliers droits que la France prétendait pouvoir exercer en 
matières spirituelles sur ces îles. Le Pape, tout en réservant les 
droits que la sacrée Congrégation de la Propagande avait 
de tout temps exercés sur ces missions, consentit à revêtir 
le cardinal-légat, par la bulle du 22 Juillet 1802, des pou- 
voirs nécessaires pour sanctionner l'érection d'une métro- 
pole ecclésiastique avec deux ou trais siéges épiscopaux suf- 
fragants (1). Il concéda à Napoléon, en même temps, le privilége 
de la nomination à ces siéges. Les prélats nommés devaient 
être confirmés par le cardinal-légat. 

M. Casenenve, nommé ainsi à l'archevéché de Saint-Do- 
mingue, prêta, le 20 Août 1802, le serment de fidélité entre les 
mains du premier Consul à Paris (2). 

Napoléon aurait bien désiré que le Pape eût conféré ses 
droits à l'archevêque de Paris, pro tempore, et l'eût rendu, pour 


(4} Pièces justificatives, n° 58. 
(2) Correspondance de Napoléon er, À, vit, p. 3, n° 6263. 
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ainsi dire, délégué de la Congrégation de la Propagande de 
Rome, comme le fait clairement voir la lettre de l'évèque 
d'Orléans, écrite à ce sujet au cardinal-légat. 


Paris, 4 Décembre 1802. 
« Eminence, 

« Un arrêté des Consuls, dun mois de thermidor dernier, 
contient plusieurs dispositions relatives à l'administration spi- 
rituelle des colonies francaises. IL attribue à l'archevêque de 
Paris une autorité très-étendue sur ces colonies. 

« Vous avez fait remarquer que cette autorité ne lui appar- 
tenait, en vertu d'une concession de Benoit XIV, que dans les 
iles de France, de la Réunion et de Madagascar. 

«Ce même arrêté attribue au gouvernement la nomination 
des préfets aposloliques. Vous avez observé que cette nomi- 
nation avait de tout temps appartenu à la Congrégation de la 
Propagande. 

« Le premier Consul, toujours animé du désir d'entretenir 
avec le Saint-Siége une harmonie parfaite, consent à s'entendre 
avec Sa Sainteté, sur cet objet. 

« Il propose en conséquence à Sa Sainteté, pour concilier 
tout à la fois, et les droits du gouvernement et l'usage où s'est 
maintenue la Congrégation de la Propagande, pour tout ce qui 
concerne l'administration spirituelle de toutes les colonies fran- 
çaises, de déléguer à l'archevéque de Paris et à ses successeurs, 
la faculté de représenter en France la congrégation de la Propa- 
gande, avee les pouvoirs qui doivént être nouvellement attachés 
à cette délégation. 

« Par ce moyen, tous les intérêts seront conciliés, et l'admi- 
nistration spirituelle de nos colonies sera organisée de manière 
à inspirer une confiance générale, et à ne plus éprouver d'ob- 
stacles. Je suis chargé d'en écrire aujourd’hui à Sa Sainteté, par 
l'organe de Son Eminence Monseigneur le cardinal secrétaire 
d'Etat. Je prie Votre Eminence de se joindre À moi, pour le 
succès de cette demande. Il importe essentiellement au bon- 
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heur et à la tranquillité de nos colonies. Je ne doute pas que Sa 
Sainteté n’y concourre de tout son pouvoir. 
« Recevez, Eminence, etc. » 
TEA. 


Evèque d'Orléans, 


P.S.— « Si Votre Eminence avait besoin de pouvoirs plus 
amples que ceux dont elle est revêtue, pour l'organisation des 
préfectures apostoliques et des diocèses dans nos colonies, elle 
est instamment priée de les demander, afin que cette organisation 
n'éprouve aucun retard ». 


Napoléon portait surtout un grand intérêt aux missions 
catholiques en Chine, et en général dans tout l'Orient ; il char- 
gea l'archevèque de Paris de lui faire un rapport détaillé 
relatif à ces missions, et de lui indiquer les moyens de les favori- 
ser (1). 


Paris, 10 fructidor an x. (28 Août 4802.) 


« Monseigneur, 


« Je me fais faire un rapport sur les différentes demandes 
relatives aux sœurs de lu charité. Mon intention est de redonner 
à ces bonnes filles toutes les prérogatives qu’elles avaient, afin 
de les mettre à même de continuer à faire le bien qu'elles ont 
fait, témoignage que je me plais à leur rendre. 

« J'ai lu avec la plus grande attention la note que vous 
m'avez envoyée, relative à la mission de la Chine ; j'en sens 
l'importunce. Je désire que vous me fassiez un rapport plus 
détaillé, qui me fasse connaitre où en sont nos missionnaires, et 
ce qu'il y aurait à faive pour rendre leur zèle utile à la religion et 
à l'Etat. Vous pouvez assurer tous ceux qui s'adresseront à vous 
que mon intention est d'agir aux Indes et à la Chine, comme je 
viens de le faire dans la Syrie et dans le Levant, où j'ai remis 


(1) Correspondances de Napoléon ler, 1 VUE, p. 10, n° 6274. 
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sous notre protection spéciale le saint Sépulcre et tous les chré- 
tiens de l'Orient. 

« Je désire, Monsieur l’archevéque, que vous continuiez à 
vous bien porter, car vos vertus et votre attachement à ma per- 


sonne me sont nécessaires ». 
BONAPARTE. 


_ 


M. Portalis recut la même commission, et en même temps 
Bonaparte le chargea de lui faire connaître les fonds qui seraient 
nécessaires, pour pouvoir encourager les missions et les mis- 
sionnaires (1). 


Saint-Cloud, 27 friwaire an x4, (18 Décembre 1802.) 


« J'ai reçu, citoyen conseiller d'Etat, plusieurs lettres du 
Pape. Je vous envoie deux notes qu'elles contiennent, l'une rela- 
tive aux missions de Chine, l'autre au Piémont. Faites faire des 
recherches qui indiquent ce qu'il y aurait à faire pour encoura- 
ger les missions, et la somme qu'il serait nécessaire de destiner 
à cet objet, et à la disposition de qui elle doit être mise. Quant 
au Piémont, conférez-en avec le légat, pour qu'il vous fasse 


connaître ce qu’il peut faire ». 
BONAPARTE. 


L'Eglise catholique du rite latin de Corfou et des iles 
loniennes, en proie aux persécutions des grecs schismatiques, 
dut aussi beaucoup à la protection de Napoléon. M. Cacault fut 
chargé de diriger cette affaire avec le Consul français de Corfou, 
comme on le voit par sa lettre écrite à ce sujet à M. de Talleyrand. 


Rome, 23 nivôse an x1. (17 Janvier 1803.) 


« Citoyen ministre, 
« J'ai reçu une lettre de Corfou du chargé d'affaires Romieu, 


(4) Correspondance de Napoléon ler, 1. VI, p. A8U, n° 6495. 
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par laquelle il m'annonce que vous lui avez ordonné d'accorder 
protection à l'Eglise latine, C’est ce qu'il avait déjà fait d'accord 
avec moi. Nous suivrons maintenant la même marche d'après 
vos ordres, avec plus de confiance. 

« Le vicaire général de Corfou a rendu compte ici d'une 
formule de prière conceriée avec le citoyen Romieu, pour la 
France et pour le premier Consul, protecteur de l'Eglise latine. 
On priait sans doute auparavant pour le gouvernement souve- 
rain de Venise. [] ne paraît pas qu'aucune prière ait été réglée 
pour le souverain actuel des sept iles ». 


CACAULT. 


Pie VII ne manqua pas d'encourager ce noble élan de 
Napoléon pour l'œuvre des missions, et de le combler des plus 
justes éloges. Pour le guider plus sûrement dans cette entre- 
prise, il lui promit de lui envoyer un mémoire détaillé sur l'état 
des missions en Chine et dans l'Orient (1). 


« Vous nous dites, lui écrit-il le 28 Septembre 1802, 
que vous désirez donner une activité nouvelle aux missions de 
li Chine, et vous nous faites connaitre les raisons qui vous y 
déterminent. Vus vues et l'étendue de votre génie embrassent 
tout ce qui peut aider à la grandeur de la France, et la faire res- 
pecter au dedans et au dehors, jusque dans les empires les plus 
lointains. La religion, la science, le commerce ne pourront que 
gagner à la protection que vous voulez accorder aux missions 
de la Chine. 

« Pour que vous puissiez plus facilement rénssir, nous 
jugeons à propos de vous transmettre un mémoire destiné à 
vous faire connaître l’état de ces missions, et les règles suivies 
jusque-là dans leur direction. 

« Les missionnaires catholiques, qui exercent leur saint 


it) Voir aux Pièces justificulives. 
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ministère dans les pays au-delà de la domination de l'Europe, 
suivent tranquillement l’antorité du Saint-Siége el de lu Congré- 
gation de la Propagande. Cette autorité sera toujours lamie de la 
Franee, etles missionnaires qui seront envoyés par la Propagande 
dans ces contrées, n'y porteront certainement aucun esprit 
d'innovation. 

« Nous vous recommandons aussi d'une manière toute 
spéciale les missions des îles loniennes. Nous désirons qu'on 
n'y emploie absolument que des prêtres qui professent la doc- 
trine de l'Eglise et se conforment à sa discipline. S'il s'y ren- 
contre des évêques résidants el titulaires de quelque église, 
c'est à eux de choisir les ministres du culte, et ils doivent 
jouir de cette juridiction qui leur appartient dans leur diocèse. 
S'il n'y a pas d'évèques, mais seulement des missionnaires, ils 
reçoivent leurs pouvoirs de la Congrégation de la Propagande, 
établie expressément pour le gouvernement des missions, et 
demeurent à son égard dans une filiale dépendance. Vous trou- 
verez toujours dans cette Congrégation et dans les missionnaires 
envoyés par elle, les dispositions les plus favorables à l'accom- 
plissement de vos desseins. 

« Nous vous faisons observer qu'on ne saurait, sans porter 
le plus grave préjudice à la religion, et sans ouvrir la porte à des 
divisions et à des bouleversements, assujétir les missions à de 
nouvelles lois civiles, sans l'intervention et l'approbation du 
Saint-Siége ». 


Voilà quelques traits du zèle que Bonaparte déploya pour 
les intérêts de la religion : ils suffisent pour dissiper les soup- 
cons d'impiété ou d'indifférence que l'esprit de parti cherche à 
faire planer sur la mémoire de ee grand homme. Le bien fut 
par lui à l'Eglise, procédait des sentiments religieux qui le por- 
tèrent, à sa dernière heure, à remplir ses devoirs de catholique, 
et à mourir dans la communion du Saint-Siége, comme l'a si 
noblement chanté Manzoni, dans les dernières strophes de son 
ode sublime, intitulée : 44 Cinque Maggio, le cing Mai, jour de la 
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mort de Napoléon; ces vers respirent la sublimité du Dante, et 
forment la plus belle épitaphe du grand héros (1). 


Bella, immortal, benefica 
Fede, ai trionfi avvezza, 

Scrivi ancor queslo : allegrati, 
Che più superba altezza 

Al disonor di Golgota, 
Giammai non si chind. 


Tu dalle stanche ceneri 
Sperdi ogni ria parola : 
Il dio che atterra e suseita, 
Che affanna e che consola, 
Sulla deserta cultrice 
Accanto a lui posà {2). 


(1) Tragrdie e poesie, Milano 4858, p. 616. 

(2) « Belle, immortelle, bienfaisante foi, habitnée aux triompfhes, enregistre encore ceci, Réjouis- 
toi; jamais plus superbe hantenr ne s'inclina devant le déshonneur da Goilgotha : tn hanmis tonte 
paro’e coupable de ccs dépouilles porifécs, Le Dieu qui alferre et qui relève, qui a bat et qui console, 
s'est nosé près de Napoléon sur le lit du désert ». 

ous les lialieus savent par cœur ces vers de Manzoni, lémoignage impérissable des seulimets 
religieux de l'empereur, au moment de sa mort, 
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Relations persounelles entre le premier Consul et Pie WII. 


Relations intimes entre Bocaparte et Pie VII; le dictionvaire chinois; les deux bricks donnés au 
Paye : accueil fait h Roue aux merins francais, — Honneurs rendus à la mémoire de Pie VI, — 
Gravure d'un dessia relatif au Coresrdat. — Mariage de Pauline Bonaparte avec Camille Borghèse. 
— La mère du premier Consul à Rome. 


S'il y eut jamais des relations intimes et confidentielles 
entre des Papes ct des souverains catholiques, ce furent celles 
entre Pie VII et Bonaparte. Ces rapports, surtout de la part 
du Pape, portent souvent le caractère d’une simplicité des plus 
touchantes. On peut dire sans exagération que Pie VII aimait 
Bonaparte avec la tendresse d’un père. Nous avons déjà donné 
plusieurs exemples de cette affection extraordinaire : qu’il nous 
soit permis d'en mentionner encore quelques-uns, où l'âme angé- 
lique de Pie VII se montre avec plus de charme et d'intimité. 

Ce grand Pontife prenait le plus vif intérêt à tout ce qui 
concernait cet homme extraordinaire, à sa grandeur, à sa gloire 
aussi bien qu'à ses revers, et il lui conserva ces nobles senti- 
ments après sa chule et jusqu'à sa mort. 

Quelle joie n’éprouva-t-il pas à la nouvelle de l'élection du 
premier Consul à vie, comme M. Cacault le mande à M. de Tal- 
leyrand ! 

Rome, 29 (hermidor an x, (47 Aoû 4802.) 
« Citoyen ministre, 

« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 

m'écrire le 17 thermidor, et à laquelle étaient joints les exem- 
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plaires du Moniteur des 16 et 17 du courant, contenant les nou- 
velles lois constitntionnelles qui consolident et perfectionnent 
notre heureux gouvernement. 

«Le Pape m'a lémoigné ressentir de cel événement le plus 
grand plaisir. Tous les étrangers en sont dans l'étonnement et 
l'admiration. 

« d'ai célébré le 45 Août par un grand diner des principaux 
francais et françaises avec les cardinaux Consalvi, Bayane, ete. 
La joie de tous est la plus sincère. Qui ne désire pas la continua- 
tion de la vie et du pouvoir du premier Consul ! 

«J'ai l'honneur, etc. » 

CACAULT. 


Bonaparte répondait à cette affectueuse bienveillance dun 
Saint-Père : il saisissait toutes les occasions pour le combler 
de toutes sortes d’attentions. Il lui envoya en cadeau le grand 
dictionnaire de la langue chinoise, qui venait d'être imprimé 
par son ordre. Pie VIT ne trouve pus de paroles pour lui exprimer 
son admiration pour une si glorieuse et si utile entreprise (1). 


Rome, 19 Seplembre 1802, 


« Très-cher fils en Jésus-Christ, salut et bénédiction apos- 
tolique. 

« Nous avons appris, très-cher fils en Jésus-Christ, un de 
ces traits de votre sagesse, comme il en sort de ce vaste esprit, 
qui ne borne pas ses pensées et ses bienfaits à nne seule contrée 
de l'Europe, si vaste et si noble qu'elle soit, mais les étend jus- 
qu'aux régions les plus lointaines. Nous voulons parler de l'ordre 
que vous avez donné de publier un ouvrage dont tous les peuples, 
surtout les plus cultivés, retireront les plus grands avantages, 
c'est-à-dire l'explication des caractères de l'écriture dont se 
servent les Chinois. Ce décret nous est une nouvelle marque, 


(1) Piâces justificatives, n° &7. L'original italien aux archives de l'enipire, à Paris, 
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non-senlement de votre désir de faciliter les relations commer- 
ciales et politiques des autres peuples avec la Chine, et de déve- 
lopper en Europe la connaissance des arts, des sciences et de la 
littérature de l'Orient, mais aussi de votre souci constant d'aider, 
par tous les moyens qui sont en votre pouvoir, à la propagalion 
de la religion catholique dans ce vaste empire de la Chine, et dans 
les royaumes voisins du Tonquin, de la Cochinchine et de la 
Corée, où la foi de Jésus-Christ a déjà pénétré, et où les carac- 
tères chinois sont en usage comme dans la Chine elle-même. 

« Voici donc, grâce à vous, très-cher fils en Jésus-Christ, 
nos missionnaires apostoliques en possession d’un moyen facile 
d'annoncer l'Evangile à ces vastes régions, et cela dans les cir- 
constances les plus favorables. Car le jeune souverain qui vient 
de remplacer l'emperenr Kien-long, mort récemment, leur 
accorde la plus ample autorisation de prècher la foi. La difficulté 
d'apprendre la langue était un très-grand obstacle à la prédica- 
tion : et cette difficulté venait surtout du manque d'un ouvrage 
iaprimé qui donnût l'explication des caractères. Votre généro- 
sité lève cet obstacle, et onvre aux ouvriers apostoliqnes un 
vaste champ, pour cueillir les fruits les plus abondants dans la 
vigne du Seigneur. 

« C'est pourquoi nous n'avons pu nous empêcher de vous 
faire connaître toute la consolation que nous apporte une œuvre 
si salutaire et si utile à l'Eglise, et de vous adresser nos plus vifs 
remerciments, en vous priant de continuer à cette entreprise 
votre faveur et votre protection, jusqu'à ce qu'elle soit arrivée 
à son terme. Les souverains Pontifes nos prédécesseurs, ont 
essayé à diverses reprises de faire imprimer le dictionnaire chi- 
nois manuscrit, dont se servent les missionnaires de la Chine, 
à défaut d'un dictionnaire imprimé : et ils l’auraient fait sans 
aucun donte, si l'immense quantité de caractères nécessaires à 
l'exécution de ce projet ne les eût arrêtés. Nous anssi nous avions 
dirigé nos préoccupations vers ce grand travail, mais vous savez 
si les circonstances nous permettent de songer à une œuvre, qui 
entrainera des dépenses aussi considérables. C'est à vous, très- 
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cher fils en Jésus-Christ, qu'il était réservé de mener à fin une 
entreprise si utile et si noble ; et c'est vous qui en recueillerez la 
gloire, en même temps que les bénédictions de ces peuples qui 
devront en grande partie à votre zèle d'avoir entendu de la 
bouche des prédicateurs évangéliques la parole du salnt, Nous 
nous en réjouissons avec vous, et priant de toute la férveur de 
notre âme Dieu, Notre-Scigneur, de vous combler de ses prospé- 
rités, nous terminons en vous donnant, avec toute l'effusion de 
notre cœur, notre bénédiction apostolique. 

« Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 19° jour de 
Septembre 1802, l'an 11° de notre pontificat ». 


Pie VIT, Pape. 


Pour subvenir à la détresse financière du Pape, Bonaparte 
lui fit cadeau de deux bricks de guerre bien armés, et appelés 
exprès l'un le Saint-Pierre, et l'autre le Saint-Paul (1). Le com- 
mandant Dornaldegny les amena à Civita-Vecchia, Ces bricks 
devaient servir à protéger le commerce des Etats pontificaux et 
à repousser les invasions barbaresques qni menacaient la côte 
de la Méditerranée, entre les ports de Montallo et de Terracine. 


Paris, 13 fruclidor an x, (31 Août 1802.) 


« Les deux bâtiments que vous enverrez au Pape, citoyen 
ministre, sont le Colibri el Le Speedy. Vons les ferez baptiser, 
l'un du nom de Saint-Pierre et l'autre du nom de Saint-Paul. 
Vous ferez écrire, en lettres d'or, sur la poupe de chacun : Donné 
par le premier Consul Bonaparte au pape Pie VH. Vous donnerez 
ordre qu'ils se rendent sans délai à Civita-Vecchia, où ils seront 
remis aux équipages du Pape. Ils seront armés, approvisionnés 
avec toutes leurs rechunges, et peints à neuf, de manière qu'il 
n'y ait rien à y faire. Faites faire quelques peintures dans les 


(1) Correspondance de Napoléon 4er, L. vit, 9, 26, n° 6208. 
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chambres. Ordonnez à un troisième brick de se rendre À Civita- 
Vecchia, pour reprendre nos équipages, sans qu'il en coûte rien 
au Pape. 

« Vous écrirez au secrélaire d'Etat, à Rome, une lettre dans 
laquelle vous lui ferez connaitre le jour du départ de ces bati- 
ments, leurs noms et leur qualité. Vous enverrez un officier de 
la marine, qui ait de l'usage, pour en faire la consignation et rap- 
porter l'inventaire, signé, de tout ce qui en formera l'armement 
et l'équipement ». 

BONAPARTE. 


La joie de Pie VII fut à son comble. Il fit traiter avec heau- 
coup d’égards et de bienveillance le commandant, les officiers, 
et même les simples marins et matelots, et leur fit des présents : 
ils étaient tous enchantés du Pape et de Rome. Il envoya aussi 
au premier Consul des souvenirs fort beaux et très-précieux. 
Tout Rome prenait part à la joie du Pape, comme M. Cacault le 
mande à M. de T'alleyrand, dans les deux dépêches suivantes : 


(Rome, 24 frimaire an x1. (15 Décembre 1802.) 


« Citoyen ministre, 


« Ta consigne des deux bricks, le Saint-Pierre et le Saint- 
Paul, a été faite À Civita-Vecchia dans la forme convenable. 

« Chaque jour est un jour de fête pour les officiers et les 
équipages français. J'attends à Rome le commandant de la 
division et les officiers de l'état-major. 

« Le Pape a voulu absolument traiter à ses frais tous nos 
marins. Il a envoyé d'ici à Civita-Vecchia des voitures pour 
amener les officiers qui arriveront à Rome vendredi 26. J'espère 
qu'ils demeureront ici une quinzaine de jours, 

« Le Pape fera à chacun le petit présent d'un beau chapelet 
et d'une boîle en pierre rare on en mosaïque. 

« Le Saint-Père, qui est enchanté de la grande marque de 
considération que lui donne le premier Consul, en lui faisant 
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présent des deux bricks, enverra aussi un petit présent au pre- 
mier Consul. Ce sera ou nne cheminée du plus bean travail de 
Rome en marbre et mosaïque, ou quelque autre chose de ce 
genre. 

« Les Romains sont bien glorieux et contents de la consi- 
dération éclatante de la République française pour l'Etat ponti- 
fical. Cela les anime à améliorer leur triste sort. Ils sont rentrés 
dans toutes leurs anciennes habitudes, el bientôt personne ne se 
souviendra à Rome qu'il y ait eu une révolution. 


« J'ai l'honneur, etc. » 
Signé : CACAULT. 


Voici la dépêche du 22 Décembre 1802. 
Rome, 4 nivôse an x1, (22 Décembre 1802.) 


« Citoyen ministre, 


« Le commandant et une douzaine de jeunes officiers de 
marine de la division venue de Toulon avec les bricks, se diver- 
tissent à Rome. Le surplus des officiers et les équipages sont 
traités à Civita-Vecchia, comme ceux qui sont à Rome, aux frais 
de Sa Sainteté. Ceux qui sont venus ici dinent tons les jours chez 
moi, hors les jours où nous allons diner dehors ensemble, 

« Le cardinal-secrétaire d'Etat nous a donné à diner hier. 
Le présent des bricks sera ainsi, pendant une quinzaine de jours, 
une occasion de fêtes continuelles. 

« Je vois avec plaisir que tout réussit à la satisfaction 
générale, et que nos jeunes marins prennent ici qnelques idées 
d'art, qu'ils sont contents, et que la nation se fait honneur. 

« Le Pape est dans la joie de toutes ces petites choses qui 
réussissent, 11 fait présent de cinq boites fort belles, en pierres 
antiques et mosaïques : 1° au commandant de la division ; 2° au 
commissaire des relations commerciales Stamaty ; 3° au com- 
mandant du Saint-Pierre; # au commandant du Sarnt-Paul ; 
5° au commandant de l'Aleyon. 


nina: tr 
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« Ces officiers resteront ici pour la messe papale du jour de 
Noël, la grande cérémonie de Rome la plus fameuse, à laquelle 
je suis bien aise que notre bataillon francais assiste de la manière 
convenable. 

« Le Saint-Père ne veut plus s’en tenir à envoyer au pre- 
mier Consul le présent d'une belle cheminée. On vient d'y 
joindre celui d'une pendule en colonnes de jaspe antique for- 
mant un temple de la Vicloire. Ces idées me font plaisir de la 
part de ceux qui ont payé le plus cher les frais de cette victoire. 
Je vous assure qu'ils sont réconciliés de bon cœur, et qu’ils 
aiment le premier Consul, qui les a autrefois chätiés, et dont ils 
espèrent désormais protection et sûreté. 


« J'ai l'honneur, etc. » 
CACAULT. 


Bonaparte donna vers ce temps, au Pape, une autre preuve 
de son affection qui le toucha bien plus encore que le don ma- 
gnifique des bricks. Il fit élever, aux frais du gouvernement, 
dans la cathédrale de Valence, à Pie VI, un monument funé- 
raire, qui devait être orné d'un buste de ce Pape : M. Cacault 
en possédait un fort beau en marbre blanc, que Pie VII acheta 
pour cette destination. 

Le Pape fit aussitôt exprimer, par le cardinal-légat, au pre- 
mier Consul, sa joie, au sujet de cette résolution. 


« Sa Sainteté, mandail le cardinal Consalvi au cardinal 
Caprara, le 19 Septembre 1802, a appris avec autant de joie que 
de reconnaissance, la résolution, prise par le gouvernement fran- 
çais, d'ériger un monument à la mémoire d'un si grand Pape, 
et de donner ainsi un témoignage éclatant, non-seulement d’es- 
time pour les vertus de ce Pontife, mais bien aussi d'égards et de 
vénération envers le Saint-Siége. Le Pape en est pénétré du plus 
vif sentiment de gratitude, et en effet, on n’aurait pas pu lui 
faire chose plus chère à son cœur : car il comprend trop bien 
de quelle utilité pour la religion sera l'exemple d'un gouver- 
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nement si éclairé, et d’une nation si grande et si puissante, qui 
érige un monument si glorieux au chef défunt de cette même 
religion ». 


La dépouille mortelle de Pie VI avait été solennellement 
transportée de Valence à Rome, grâce aux soins de Bonaparte, 
quand il n’était encore que général, à son retour d'Egypte. 
Pie VIT, pour seconder les pieux désirs des habitants de Valence, 
leur fit don de l'urne contenant le cœur et les entrailles de 
Pie VI. Le brick l'A leyon, qui avait accompagné les deux bricks 
donnés au Pape, et qui devait reprendre leurs équipages, porta 
en France cette urne et les cadeaux faits par Pie VII à Bona- 
parte. M. Cacault nous a laissé un beau récit des cérémonies 
religieuses avec lesquelles se fit la remise de ce sacré dépôt. 


Rome, 10 nivôse an x1, (31 Décembre 1802.) 
« Citoyen ministre, 


« Le brick l'A /cyon doit avoir mis à la voile à Civita-Vecchia 
pour Toulon, ce matin. La translation des entrailles de Pie VI a 
été effectuée hier, à bord de ce bâtiment de la République, avec 
toutes les solennités religieuses et les honneurs militaires. Il fut 
chanté le matin une messe funèbre, à laquelle tous les officiers 
francais et les consuls étrangers ont assisté, ayant le crêpe au 
bras. Après l'office divin, ces messieurs ont escorté le dépôt 
funéraire jusqu’à la marine, où il y avait un grand bateau décoré 
en tapisseries, qui a reçu ce dépôt et tous les ecclésiastiques qui 
l'accompagnaient. 

« Monseigneur Copola, archevêque, a fait à bord la consi- 
gnation du dépôt au commandant Dornaldegny, par un acte 
notarié fait en bonne forme. 

« La corvetite de la République a rendu tons les honneurs 
qui sont réglés pour le souverain en personne. Les caisses con- 
tenant le présent pour le premier Consul ont été consignées à 
bord au commandant Dornaldegny. 
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« Les sujets du Pape pleurent de joie de retrouver les Fran- 
çais aussi bons catholiques. Ils les voient, avec acclamation, 
reprendre leur rang de fils ainés de l'Eglise. Ils se tiennent 
maintenant assurés de la vie douce, tranquille et molle qu'ils 
aiment à mener sous la protection de la foi des Français et de 
l'épée du premier Consul. Nos matelots ont reçu avec un respect 
et une joie piense chacun un chapelet de la part du Pape. Les 
anciens sentiments des peuples sont toujours les mêmes ; ce qui 
fut écrit dans l'âme depuis l'âge le plus tendre, ne saurait s'effa- 
cer, et c’est faire le plus grand plaisir aux hommes de leur 
rendre ainsi la jouissance des contemplations, et de la vénération 
pour ce qu'ils aiment à imaginer au-dessus d'eux, et dont ils 
attendent protection. 

« J'ai l'honneur, ete. » 

CAcAULT. 


P.S,— « M, Canova est arrivé ici avant-hier au soir en 
bonne santé. Le buste du premier Consul est arrivé avec lui en 
très-bon élat, dans son enveloppe qui le couvre encore, de sorte 
que, jusqu'à ce moment, je n'ai pu satisfaire mon impatience de 
le voir ». 


Nous avons raconté ailleurs avec quelle vénération ce sacré 
dépôt fut reçu en France et surtout à Valence {1), C'était un 
vrai triomphe pour l'Eglise et la religion. Pie VIL en exprima 
toute sa joie à Me RBécherel, digne évêque de Valence, qui ent 
une si grande part à ce triomphe (2). 

Il yeut, pour ainsidire, une noble émulation entre le Pape 
etle premier Consul, à qui vaincrait l'autre en courtoisie. 

A peine la gravure du dessin du peintre Wicar, relatif au 
Concordat, fut-elle achevée, que Napoléon s’'empressa d'envoyer 
cent épreuves au Pape, dix au cardinal Consalvi, et six au car- 


(1} Theiser : Monuments inédits, relatifs aux aflaires religieuses de France, L 11, préface 
pag, 35 à 55. 
(2} Piéres justificatives, n° 63. 
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dinal Fesch, son oncle. M. Denon, célèbre artiste, fut chargé de 
remplir cette commission. 


Paris, le. frimaire an x, (. Décembre 1803.) 


« Monseigneur, 


« Le premier Consul me charge de vous faire parvenir cent 
épreuves de la gravure du dessin du peintre Wicar, représentant 
Votre Eminence, recevant de Sa Sainteté Pie VII, la Bulle de 
ratification du Concordat, signée à Paris : il vous invite à les 
présenter de sa part an Saint-Père, comme un témoignage de sa 
vénération pour sa personne sacrée. 

«Je vais m'empresser de remplir ses intentions. 

« Le premier Consul, désirant de même donner à Votre 
Eminence une preuve de son estime particulière, vous prie 
d'accepter dix exemplaires de cette gravure. 

« Je me félicite, Monseigneur, d'être en cette occurrence 
l'organe des sentiments du premier Consul. Veuillez, je vous 
supplie, mettre aux pieds de Sa Saintoté, l'hommage de mes plus 
humbles respects, et recevoir personnellement celui de la haute 
considération de 


« Votre très-dévoué et très-obéissant servitenr ». 


DENON. 


Le jeune prince Camille Borghèse se trouvait à Paris, au 
moment où Pauline Bonaparte, sœur du premier Consul, venait 
d'y arriver de Saint-Domingue, où elle avait, le 2 Novembre 1802, 
perdu son mari, le célèbre général Leclerc, gouverneur et pa- 
cificateur de cette île. Borghèse, sur la recommandation de 
M. Cacanlt 1), fut admis, par le premier Consul, aux cercles de 
famille, aux Tuileries. Ilne tarda pas de se nouer entre lui et cette 
jeune femme, qui était très-spirituelle et très-aimable, une liai- 


(1) Mgr Lyonnet : Le cardinul Fesch, ete., t. 1, pag. 239. 
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son intime qui fut favorisée par sa mère, et par son frère Joseph. 
Bonaparte, interrogé par le eardinal-légat, s'il consentait À cette 
alliance, lui répondit : « Qu'il préférerait voir sa sœur remariée 
à Rome plutôt qu'ailleurs, pourvu que son futur époux eût une 
position sociale tant soit peu digne de lni (1). » Borghèse, au 
comble du bonheur, pria aussitôt le cardinal Caprara de vouloir 
bien obtenir, par l'intervention du Pape et du curdinal Consalvi, 
le consentement de sa mère : ce consentement ne se fit pas 
attendre. Les nouveaux époux se rendirent à Rome, où ils furent 
requs par le Papeuvecles plus grandes marques de distinction. 


« Je m'empresse, écrivait le cardinal Consalvi au cardinal 
Caprara, lo 44 Décembre 1803, de vous transmettre des nou- 
velles sur la princesse Pauline Borghèse, sœur du premier 
Consul, Quand on a su le jour de son entrée dans les Etats du 
Pape, on lui expédia des gardes jusqu'aux confins pour l’escorter 
de poste en poste jusqu'à Rome. Elle y arriva vendredi passé, 
le 9 de ce mois, à cinq heures du soir, par la voie de Viterbe. Je 
me suis rendu aussitôt chez elle pour la complimenter : quoi- 
qu'un peu fatiguée du voyage, elle est en bonne santé. Cette 
dame est vraiment très-graciense et très-aimable, et douée des 
manières les plus gentilles, à tel point qu'on peut dire qu'elle 
unit aux grûces du corps, celles de l'esprit. Une demi-heure à 
peine après son arrivée, sont venus la visiter, la princesse Bor- 
ghèse, sa belle-mère, et les autres principaux membres de la 
famille ; la cordialité et la familiarité qui régnèrent entre eux, 
furent si grandes et si édifiantes, qu'il semblait que ces hauts 
personnages se fussent connus depuis longtemps. Je ne vous 
dirai rien de l'affection qui unit ces deux époux : elle ne saurait 
être plus grande. Je puis assurer Votre Eminence, que je ne 
puis vous exprimer suffisamment la satisfaction de toute la 


(4) Le cardinal Caprara au cardinal Consalvi, 19 Novembre 1803, On dirait que Napoléoo, en 
préférant le pruce Borghèse, pour la main de sû sœur, qu'il aimait si leudrement, fat guidé par um 
pressentiment providenlel, que Rome, celle ville éternelle, devait un jour servir d'asile honorable 
à sa fémille. 
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maison Borghèse, de ses parents et de ses amis, qui ont vu la 
nouvelle épouse. Il y aura ce soir et demain, chez elle, réception 
publique. Les cardinaux lui ont déjà fait visite. Comme elle se 
sentait encore un peu fatiguée, elle désira se reposer quelques 
jours, avant d'aller À l'audience du Pape, qui a eu lieu hier soir. 
Le Pape avait une envie extrême de la voir. J'allais tous les 
jours chez elle, et Sa Sainteté me chargeait chaque fois de lui 
dire de sa part les choses les plus affectueuses. Elle a été pré- 
sentée au Pape, hier soir, à six heures de France, par le car- 
dinal Fesch, son oncle, ef la princesse Borghèse, sa belle-mère. 
Sa Saintelé a voulu la recevoir dans ses propres appartements, 
et non pas au jardin, comme les autres dames de haut rang. 
Votre Eminence sait bien que c'est la distinction la plus mar- 
quante dont il pouvait l'honorer. Sans aucune exagération, je 
puis dire à Votre Eminence que le Pape à été satisfait d'elle 
au-delà de toule idée; el la princesse l'a été de même du Pape. Il 
lui fit cadeau d'un magnifique chapelet et d’un superbe cumée. 
Sa Sainteté me disait que la maison Borghèse ne pouvait guère 
s'attendre à un bonheur plus grand dans tous les sens possibles, 
que de se voir alliée de si près, à la personne du premier 
Consul. J'aurai l'honneur d'avoir cette princesse à un grand 
diner, dimanche prochain, le 18 de ce mois, auquel j'inviterai en 
même temps plusieurs cardinaux, le Corps diplomalique, les 
hauts prélats en charge, et les parents de la maison Borghèse ». 


Mais combien plus grande encore fut la joie du Pape, quand 
la mère même de Napoléon vint à Rome, et de quelles attentions 
afectueuses ne l’entoura-t-il pas ! 


« M°* Bonaparte, mère du premier Consul, écrivit le car- 
dinal Consalvi au cardinal Caprara, le 3 Avril 1804, arriva le 31 
Mars à Rome, et en fort bonne santé. Elle se montre très-satis- 
faite de tons les égards qu’on a eus pour elle dans les Etats du 
Pape, quoiqu'elle soit venue à l'improviste et incognito. A Lo- 
rette, elle a accepté le logement dans le palais apostolique. A 
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peine fut-elle arrivée à Rome, que j'allai la complimenter. Sa 
Sainteté lui envoya son échanson lui souhaiter la bienvenue. 
Tout le sacré Collége lui a déjà rendu sa visite. Ce soir, Sa Sain- 
toté la recevra dans ses appartements. Vous voyez, Eminence, 
que c'est nne réception qu'on ne fait qu'anx maisons souve- 
raines. Par ce motif, on lui a également destiné une tribune 
dans l'église de Saint-Pierre, semblable à celle qu'on a préparée 
à Leurs Majesiés de Sardaigne, pour y assister aux fonctions 
pontificales de Pâqnes. Ayant été très-fatignée dn voyage, elle 
n'y assista pas, mais se rendit en voiture sur la place de Saint- 
Pierre pour recevoir la bénédiction papale. Sa Sainteté est ravie 
et heureuse de posséder en elle un nouveau gage de l'affection 
du premier Consul, auquel le Saint-Père manifeste lui-même ces 
sentiments dans une lettre particulière ». 


P. $S. -— « Dans ce moment, la mère du premier Consul sort 
de l'audience de Sa Sainteté. La satisfaction de côté et d'antre 
ue peut être plus grande ». 


Voici la lettre dont parle Consalvi : elle respire les sen- 
timents de la plus tendre affection (1) : 


Rome, 7 Avril 1804. 


« ‘T'rès-cher fils en Jésus-Christ, salut et bénédiction apos- 
tolique. 

« Vous pourrez connaitre combien nous est précieux ce 
nouveau gage que vous nous donnez de votre affection, dans la 
personne de votre mère, par l'empressement que nous mettons 
à vous informer de son heureuse arrivée à Rome, et de l'excellent 
état, de sa santé. La consolation que nous apporte sa venue près 
de nous, ne ponvait ètre plus parfaite. 

« Jugez par les sentiments dont nous sommes animé envers 


(4) L'origiusl italien aux archives de l'empire, à Paris. Pièces justificatives, no 71. 
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vous-même, des sentiments et des égards avec lesquels nous 
avous accueilli une personne qui vous touche de si près. 

« Nous ne saurions vous exprimer combien nous ayons été 
content d'elle, dans l'entretien que nous avons eu ensemble. 
Nous l'avons {trouvée digne d'être voire mère. 

« Pour tont vous dire en deux mots, nous vous dirons 
qu'étant ici avec nous, vous pouvez la considérer comme étant 
avec vous-même, 

« Nous apprécions comme elles le méritent les intentions 
que vous nous témoignez, en placant près de nous des personnes 
qui vous tiennent de si près, votre mère, votre sœur, votre 
oncle; et nous voyons en elles autant de gages d'une préfé- 
rence (1), à laquelle nous sommes on ne peul plus sensible. 

« Nous ne cessons pas un instant de prier le Seigneur pour 
votre conservation et votre prospérité ; ct dans la ferme espé- 
rance qu'il exaucera ces vœux ardents, nous terminons en vous 
donnant, avec toute l'effusion de notre cœur paternel, notre 
bénédiction apostolique. 

« Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le troisième 
jour d'Avril 1804, l'an v° de notre ponlificat ». 


P1E VII, Pape. 


Ce bon Pape ne cessa de combler d'égards son illustre hô- 
tesse. Comme il était allé à Civita-Vecchia pour pourvoir aux 
besoins spirituels de cette ville, les habitants lui offrirent un 
magnifique esturgeon de cent vingtlivres, prisà l'instant. Pie VIT 
l'envoya immédiatement au cardinal Consalvi, en le chargeant 
de le présenter à M* Bonaparte. Consalvi donna également un 
grand et somptueux diner à la mère du premier Consul, auquel 
assistèrent plusieurs cardinaux, les principaux prélats en charge, 
la haute noblesse et le Corps diplomatique (2). 


(1) Dans le texte, Pre/erenza : nous aurions craint d'alfabir ce mot en y ea subsliluant un 
autre eu francais. 
(2) Le cardinal Consalvi au cardinal Caprara, 11 Avril 180$. 
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Le sénateur Lucien Bonaparte, autre frère du premier 
Consul, suivit de près sa mère, et vint aussi à Rome pour se 
livrer à l'étude des antiques et de l'histoire. Napoléon l'avait 
également recommandé à la bienveillance du Pape {1), qui, le 
9 Mai 1804, lui répondit : « Lucien est une personne qui vous 
appartient de si près, que cela suffit pour qu'il nous soit extré- 
mement cher et que nous ayons des égards particuliers pour 
Ini (2) ». 


(1) Correspondance de Napoléon ler, lom, 1x, pag. 367, u° 7618. 
(2} L'original italien aux archives de l'empire, à Paris, Pièces jusfificutives, u° 72. 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 


Rappel de M. Cneannit que remplacs le cardinal Fesch 
dans lu légutionu française à Rome. 


Consalvi écrit à Caprara pour obtenir du premier Consul qu'il maintienne Cacault dans l'ambassade 
francaise à Rome, — Letires de celni-ei à Talleyrand. — Lettres de Nepoléon au Pape pour lui 
annoncer le remplacemeut de Caçaull par le cardinal Fesch. — Cacaull informe le gouvernemen 
frauçais de l'arrivée de son remplaçant, — Lellre de Pie VIE à Napoléon sur le mème sujel. — 
Regrets que Cacault laisse à Rome. 


Pour donner à la légation française à Rome plus de lustre, 
et au Pape une marque d'affection plus particulière, de même 
que pour resserrer les liens entre la France et le Saint-Siége 
le plus étroitement possible, Napoléon se décida à rappeler 
M, Cacault, pour lui substituer le cardinal Fesch, son oncle. 

Nous expliquerons, dans notre second volume, combien ce 
grand homme se trompa dans ce choix. 

Le 9 Avril 1803, M. de Talleyrand communica à M. Cacault 
cette résolution de Napoléon eu termes aussi honorables pour 
lui que pour le Pape (1). En témoignage de sa hante satisfaction 
des services éminents rendus par M. Cacault, dans sa longue 
carrière diplomatique en Italie et surtout à Rome, Napoléon 
chargea M. de Talleyrand de lui offrir une autre mission en Italie 
et de lui demander laquelle des missions de Florence ou de 
Naples, il préférait, ou s'il désirait une place au Sénat. On lui 
laissait, jusqu'à son placement défnilif, son traitement d'am- 
bassadeur qui était de 60,000 livres. 


(1) Correspondunce de Napoléon Ier, lom, Virr, pag. 341, n° Cü72, 
CoxcoRDaAT. 36 
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Il parait que Napoléon avait déjà arrêté ce projet l’année 
précédente. Le cardinal-légat en avait informé le cardinal Con- 
salvi, dès le 28 Avril 1802, sans toutefois pouvoir indiquer 
la personne qui succéderail à M. Cacault, Pie VII, aussi bien 
que son cardinal secrétaire d'Etat, fut consterné de cette 
triste nouvelle, et la considéra comme un sinistre présage du 
rappel prochain du cardinal-légat lui-même, comme le fait voir 
la réponse donnée par le cardinal Consalvi, au nom du Pape, 
au cardinal Caprara (1). 


Rome, 12 Mai 1802, 


« Ce que Votre Eminence mande dans sa dépèche du 28, 
touchant le projet d'envoyer M. Cacault à Florence et de faire 
venir à Rome un autre personnage (Votre Eminence ignore 
encore lequel}, a causé la plus vive peine au Saint-ère. Le désir 
très-sincère qu'éprouve Sa Sainteté de conserver et d'augmenter 


(4) Chez M. d'Hanssonville, J'iêces justificatives, n° #3, pag. 514, tom, 1. Celte dépéche 
fait bien voir la bante réputation dont Caprara jouisait à Rome, et l'estime partieulière que le Pape 
et Consalvi avaient conçue pour lui, à cause des services qu'il avait rendus à l'Eglise de France, 
Caprars fut l'objet constant de leur plus teudre affection jusqu'au moment de la malheureuse brouil- 
Jenie entre Napoléon et le Saint-Siége. Les dépêches de Consalvi, jusqu'à celle époque, sout rem- 
plies des plus grands éloges pour sa sage conduile dans le maniement des aflaires, Home ful bien 
affligée, quand elle apprit le nouvelle de la sériense maladie, dout Caprara, vers la fin de cette 
année, fut atseint, M. Cacsult demenda aussitôt à M. de Talleyrand des nouvelles de la santé du 
cardinal-légat , en lui écrivant, le 23 Février 1803 : « J'ai aporis hier au soir avec douleur, que 
le cardinal Caprara est mourant. Le Pape et M, 1e cardinal Consalui, secrétuire d'Etat, en sont 
dans du plus grande affliclion. J'allends la poste avec une extrême impalience ; mais les prières 
publiques ordonnées à Milan pour le cardinal Caprara, ne laissent pas douter de la lacueuse nouvelle ». 

Le mème jour le cardinal Consalvi écrivail directement au cardinal Caÿrara pour avoir de ses 
nouvelles : « Her soir, lui mandait-il, me frappa comme nns foudre a nouvelle inattendue et 
très-doulourense venant de Milan, que Votre Emneuce était gravement malade, et qu’on fuisait dans 
celle ville des prières publiques pour le recouvrement de la santé de son pasteur, (Caprara avait 
été nommé arebevèque de Milan, tout en restant Gvque administrateur de Jési, sou ancien Siége.) 
Yotre Eminence conuait Uop l'estime infinie, et, permelles-wui de le dire encore, l'attacheinent le 
plus loudre que je porte à sa personne, pour conpreadre combien je suis aflligé et mivré de douleur 
par celle nouvelle, et quel est mon désir d'avoir des nouvelles plus rassuranies sur la conserva- 
liou de sa préciensé santé, ponr laquelle j'adresse à Dieu les prières les plus ferventes. Le Sarat- 
Père , auquel je Üs aujourd'hui même part de ca triste événement, en à éprouvé également une 
allicteon et une peine vraiment énexprimables, c\ soyez bien persuadé, Emine:cc, que vous ne 
pourriez pas désirer de son cœur pateruel un intérêt plus grand e: plus affectueux que celei qu'il 
vous porte, Que Lieu, au milieu de vaut d'affictions el Ce revers, deigne nous cousoler bieutil par 
la grâre loue spéciale du recouvrement de la santé de Votre Eurincuce, si précieuse el si nécessure 
pour le bien ce l'Eglise et du Saint-Siège v. 

Tel est le jugement que le cardins! Consalvi porta sur son collègue, en 1803, à Rome, et qu'il 
exaya vainement de délruire à lleims, en 481%, Ces dépèches de Conmalvi se trouvent à lans, 
parmi les papiers de la légation de Caprara ; comment 60 fuit-il que M. d'Havssonville ne les ait pas 
eunsullées ? Elles eussent emjêché ect illustre écrivain d'être si injuste euvers la mémoire de Caprars. 


Grigino from 
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toujours le plus possible ses liens d'union et d'étroite amitié avec 
la France, lui fait considérer la perte de M. Cacault, comme très- 
préjudiciable à la réalisation de ce vœu. On ne saurait rempla- 
ecr avantageusement la sagesse invariable, le jugement, la pro- 
fonde raison et les bonnes manières que possède ce diplomate. 
L'expérience de près de deux années de séjour ici, et de tout ce 
qu'il a fait, le point auquel il a mené les choses, en sont la preuve 
évidente. On peut aMrmer, en loute vérité, que, sans lui, nous 
n’en serions pas où nous en sommes, et peut-être la France elle- 
même n'en serait-elle pas où elle en est. De grâce, qne Votre 
Eminence fasse tous ses efforts auprès du premier Consul, et 
qu'elle Ini demande, au nom du Pape, de ne pas faire ce change- 
ment. Le Pape ne voit aucune difficnlté à ce qne Votre Eminence 
agisse franchement et directement en son nom avec le premier 
Consul dans cette affaire. La fin que nous nous proposons est 
tout, à la fois trop légitime et trop obligeante pour le gouverne- 
ment français, pour qu'il y ait aucune difficulté à agir franche- 
ment, ni aucune crainte de déplaire. Le Pape voit avec beaucoup 
de peine qu'on n’envoie point encore ses lettres de créance à 
M. Cacault, et il n'en augure rien de bon. Votre Eminence nous 
dit qu'au lieu de traiter à Paris avec le cardinal-légat, peut-être 
songe-t-on à envoyer quelqu'un pour traiter à Rome. Ceci aussi 
a grandement surpris et affligé le Pape, qni, ayant donné à 
Votre Eminence la mission dont elle est chargée, sur le: désir 
manifesté par le gouvernement français, avait lieu de croire que 
ce gouvernement serait ainsi pleinement satisfait. Aussi, qnand 
Votre Eminence parle du don qui lui a été fait de l'anneau, don 
qui se fait ordinairement à l’occasion du départ, le Saint-Père, 
qui est certain de ne retirer que des avantages de la présence 
de Votre Eminence à Paris, en éprouve-t-il le plus vif chagrin ». 


M. Caçault annonça aussitôt au cardinal Consalvi son rappel, 
el la destination du cardinal Fesch pour la légation de Rome. Le 
cardinal Consalvi ne manqua pas de lui exprimer au nom du 
Pape, en termes bien sentis, tout son regret au sujel de ce dou- 


ray Go: le UNIVERSI Ÿ DF WISCON SIN 


ginzei b Goi gle JNIVERSITY OF 


564 CHAPITRE XII‘. — FESCH 


loureux événement; regret, disait-il, qui ne ponvait être adouci 
que par la nomination du cardinal, oncle du premier Consul (1). 
M. Cacault, en accusant au ministre réception de son rappel, le 
remercia des vues bienveillantes dun premier Consul à l'égard de 
sa personne, lui exprima sa joie d'être remplacé par le curdinal 
Fesch, son ami de longue date, et lui recommanda M. Artaud. 


Rome, 3 floréal an xt. (23 Avril 1803.) 
«Citoyen ministre, 


« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 23 germinal, pour m'annoncer que M. le cardinal 
Fesch avait été nommé ambassadeur de la République près le 
Saint-Siége, 

« Ce que vous me marquez de la part du premier Consul, 
ct en votre norn, d'honorable et d’obligeant au-dessus de ce que 
je puis avoir jamais mérité, me pénètre de la plus vive recon- 
naissalice . 

«Te n'ai jamais oublié, et je n’oublierai jamais que c’est au 
premier Consul, que je dois les occasions que j'ai eues de servir 
avec distinetion, el que c’est en me pénétrant de ses principes, 
que j'ai eu le bonheur de réussir. Il met le comble à ses hontés 
pour moi, en daignant me proposer une autre place en Italie à 
mon choix, ou d'entrer dans le Sénat. 

« J'aime tant le premier Consul, que j'ose dire que sa bien- 
veillance no pouvail pas rencontrer un cœur plus sensible que le 
mien, et plus dévoué à sa personne. Il peut ordonner de moi ce 
qu'il voudra; j'aimerai toujours à suivre ses déterminations ; mais 
l'âge de 61 ans, auquel je touche, ne me permet pas de pouvoir 
continuer à servir en pays étranger, d'autant plus que je souffre 
de quelques incommodités, que je suis obligé de combattre en 
ne vivant que de lait, et en prenant tous les jours des bains. 

« Je m'étais dévoué à servir à Rome pendant trois ans, À la 


(4) Pièces justificatives, n° 64, aux Archives du ministère des affaires étrangères, à Paris 
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fin desquels j'aurais demandé en grâce d'être rappelé. J'aime 
mieux que la chose soit venue d'elle-même, Je suis surtout 
enchanté d'être remplacé par M. le cardinal Fesch qui est mon 
intime ami. 

« Dans le cas où me réduisent mon âge et ma santé de n’as- 
pirer qu'à la retraite, l'honneur d'entrer au Sénat, que je n’ose- 
rais demander, me comblerait de satisfaction, d'autant plus 
qu'en recevant cette grâce du premier Consul, il deviendrait 
publie que j'ai mérité son estime ; c'est ce que j'ai le plus à cecur. 

« Le désir d'occuper ma place à Rome, suivant les idées 
nobles du premier Consul, et ma conflance dans la justice du gou- 
vernement m'ontamené, à l'égard des dépenses, à un point où je 
me trouverais dérangé dans ma petite fortune, si vous n'aviez 
pas eu la bonté de me marquer queje jonirais de mon traitement, 
même après l’arrivée à Rome de M. le cardinal Fesch. Je pour- 
rai ainsi payer mes dettes el revenir à Paris, comme j'en suis 
parti. 

« Je recevrai M. le cardinal Feschavec grand plaisir comme 
mon meilleur ami. Je compte ensuite aller prendre les bains de 
Lucques nécessaires à ma santé, et je m'empresserai après d'aller 
à Paris témoigner au premier Consul ma reconnaissance, el vous 
remercier particulièrement. 

« Vous ne me parlez point du citoyen Artaud, secrétaire de 
la légation, J'aurais conseillé à M. le cardinal lesch de vous 
demander de le conserver à Rome. Je suis persuadé que c’est ce 
qu'il fera lorsqu'il aura connu ici son mérite et son excellent, 
caractère. C'est un bonheur d'avoir un secrétaire de légation 
très-instruit et très-laborieux, d'une honnèteté digne de la con- 
fiance la plus entière. Voilà ce que le citoyen Artaud a été avec 
moi, et ce qui doit lui mériter la continuation de vos bontés. 

« Je n'ai recu votre lettre par le courrier extraordinaire 
qu'aujourd'hui. Je n'ai pas encore eu le temps de faire eonnaitre 
au Saint-Père la nomination de M. le cardinal Fesch : il yasi 
longtemps qu'il a désigné mon coadjuteur, et que l'on sait que 
c'est un homme sage et honnête, qu'on apprendra sans surprise 
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la nouvelle de son arrivée, La cour de Rome ne peut être que 
flattée de l'envoi auprès d'elle d’un oncle du premier Consul. Elle 
en sera informée demain. 

« L’arrèté qui nomme M. le cardinal Fesch, le nomme am- 
bassadeur, Vous n'avez pas songé que les cardinaux ne prennent 
jamais le titre d'ambassadeur ; qu'ancune puissance ne leur donne 
jamais ce premier des titres, parce que le rang de cardinal est 
encore au-dessus à Rome. 


« J'ai l'honneur, etc. » 
CACAULT. 


En transmettant au même ministre la réponse du cardinal 
Consalvi à la notification qui lui avait été faite de la nomination 
du nouvel ambassadeur français à Rome, M. Cacault lui fit 
observer encore que son successeur, en sa qualité de cardinal, 
selon l'étiquette diplomatique de la cour de Rome, ne pourrait 
prendre d'autre titre que celui de ministre plénipotentiaire : il 
Jui envoya en même temps un docte mémoire qui lui avait été 
communiqué à ce sujet. Il ajouta quelques conseils très-utiles au 
nouveau cardinal ministre, pour la bonne gestion de sa charge, 


Rome, 7 floréal an x1. (27 Avril 1803.) 


« Citoyen ministre, 


« J'ai l'honneur de vous adresser ci-jointe la réponse de 
M. le cardinal secrétaire d'Etat à la notification que je Ini ai faite 
de la nomination de M. le cardinal Fesch à l'ambassade de Rome. 

« Je dois vous représenter que les cardinaux ne prennent 
jamais le titre d'ambassadeur. Celui de cardinal, surtont à Rome, 
est au-dessus de tout : Ægal aux rois, au-dessus des princes, voilà 
leur devise. 

« Un cardinal ne donne pas dans son propre palais Ja main 
droite aux ambassadeurs dans les occasions de visite d'étiquette, 
et cela s'est toujours passé ainsi de la part des ambassadeurs 
soit de la France, soit de l’empereur, sans la moindre contestation. 

« Je vous citerai un seul fait qui est tranchant : en 1761, 
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M. de Rochouard était, ici ambassadeur de France. Le jour qu'il 
fut fait cardinal, il cessa d'être ambassadeur et devint ministre 
plénipotentiaire. 

« Rien ne pent former d'incident iei où l'esprit de conci- 
liation avec nous domine entièrement. Lorsque M. le cardinal 
Fesch arrivera, il nous soumettra lui-même ses observations. 
En attendant, il sera reen avec les honneurs d'un ambassadeur, 
et ceux de cardinal qui sont encore au dessus, et ceux de car- 
dinal oncle du premier Consul, qui augmenteront encore la 
respect et la considération pour sa personne. 

« L'emploi de ministre de France, en ce qui concerne ce que 
nous avons à obtenir ici, est aujourd’hui très-facile ; mais le rôle 
de représentant du premier Consul, qui veut que le Pape soit 
respecté dans Rome comme sil avait une armée de cinq cent 
mille hommes ; le rôle d'ami du Pape et de directeur de ses con- 
seils par la confiance el une. certaine fermeté douce et jamais 
molle dont le premier Consul est le modèle, sont les qnalités qui 
peuvent faire ici le plus de bien, et qui excitent la reconnais- 
sance de la cour de Rome et celle du public envers notre gou- 
vernement. 

« M. le cardinal Fesch a les plus grands avantages pour bien 
remplir ce rôle : il a le mérite et les lumières nécessaires pour 
savoir toujours donner à propos un bon conseil : c'est ce qui doit 
toujours opérer le mieux et faire le plus de bien, près de la pre- 
mière puissance à l'égard du rang et de la dignité reconnus, et 
de l'extension de son autorité spirituelle sur toute la terre ; mais 
d'un autre côté, d'une faiblesse extrême par suile du grand avi- 
lissement dont elle vient de sortir, et parce que les Italiens qui 
ont infiniment d'esprit, sont faibles et sensibles à l'excès, et n'ont, 
presque jamais celle consistance, celle fermeté des ultramon- 
fains qui les épouvante, et leur fait perdre la tête quand elle agit 
avec rudesse, 

« J'espère que M. le cardinal Fesch, qui est mon ami, fera 
son profit de mon expérience. Je l'informerai de tout avec zèle. 
Je désire de cœur et d'äne qu'il réussisse parfaitement à Rome, 
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et que le premier Consul ait à cet égard la satisfaction qu'il a 
euc en vuc. Je ne doute pas que tout n'aille à merveille. 
«J'ai l'honneur de vons saluer ete. » 


P.S.— «4 Je viens de recevoir une note savante que je vous 
envoie ci-joimte. Elle vons prouvera qu'un cardinal, à Rome, ne 
saurait avoir le titre d'ambassadeur, et que M. le curdinal Fesch, 
comme le cardinal de Bernis ef tant d’antres, qui ont occupé à 
Rome les places d'envoyés de France près le Saint-Siége, ne peut 
développer que le caractère de ministre, et à l'égard des hon- 
neurs, il aura partout ceux de cardinal qui sont au-dessus de 
ceux des ambassadeurs ». 

CACAULT. 


Napoléon, assuré par M. Cacault que la destination de son 
oncle serait agréée à Rome, l'annonça officiellement au Pape (1). 


Saint-Cloud, 5 prairial an xt. (25 Mai 1803.) 


« Très-Saint Père, en rappelant auprès de moi le citoyen 
Cacault, qui a rempli jusqu'à présent les fonctions de ministre 
plénipotentiaire de la République française auprès de Votre 
Sainteté, mon intention a été de ne laisser aucune interruption 
dans la correspondance entre la République française el le Saint- 
Siége, et j'ai crn ne pouvoir fixer mon choix sur un personnage 
qui fût plus agréable à Votre Sainteté que le cardinal lesch, 
archevêque de Lyon, auquel je confie le soin et la gestion des 
affaires de la République auprès du Saint-Siége. Ses connais- 
sances, son attachement et son zèle pour le bien du service de 
la République française, me persuadent qu'il fera son possible 
pour rendre son ministère agréable à Votre Sainteté, et pour 
justifier la marque de confiance que je lui donne en cette occa- 
sion. Je vous prie donc de vouloir bien ajouter une créance 
entière à tout ce qu'il dira de ma part à Votre Sainteté, et sur- 


(1) Correspundunce de Napoléon 167, L. VII, pag. 51, n° 6769, 
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tout lorsqu'il lui exprimera les sentiments sincères et inviolables 
de ma tendre amitié et de mon respect filial ». 


BONAPARTE. 


Dans une seconde lettre, il lui explique plus amplement les 
motifs qui l'ont déterminé à rappeler M. Cacaull, en faisant en 
même temps son plus grand éloge (1). 


Saint-Cloud, 7 prairial an xt. {27 Mai 1803.) 


« Très-Saint Père, je me suis déterminé à rappeler auprès 
de moi le citoyen Cacanlt, qui vient de résider auprès de Votre 
Sainteté en qualité de ministre plénipotentiaire de la République 
francaise. Le motif qui m'a guidé, n’a sa source dans aucune rai- 
son de mécontentement ; sa conduite, pendant toute la durée de 
ses fonctions, a mérilé, au contraire, mon entière approbation. 
Mais le désir de le remplacer auprès de Votre Sainteté par un 
personnage revêtu d’un caractère éminent, et de donner à Votre 
Saintelé une preuve plus manifeste de mon attachement et de 
mon respect filial, est la seule raison qui a pu me déterminer à 
ordonner son rappel. Je lui enjoins, cn conséquence, de prendre 
congé de Votre Sainteté, et mon intention est qu'en remplissant 
cette dernière fonction de son ministère, il renouvelle à Votre 
Sainteté les assurances de mon attachement et de mon respect 
filial, ainsi que des vœux que je ne cesserai de former pour la con- 
servation de Votre Sainteté et la prospérité de son pontificat». 


DONAPARTE. 
M. Cacault s'empressa d'informer M. de Talleyrand de 
l'heureuse arrivée du nouveau ministre et dn bon accueil qu'il 
avait trouvé auprès du Pape et de son secrétaire d'Etat. 


(1) Correspondance de Napaléon 191, lom. vit, pag. 415, n° 6770. 
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Rome, 13 messidor an x1. (2 Juillet 4803.) 


« Citoyen ministre, 


«M le cardinal Fesch est arrivé hier au soir À Rome. J'ai 
été au-devant de lui jusqu'à Ponte-Molle, et je l'ai ramené dans 
ma voiture : ilest descendu chez moi avec sa suite. J'ai eu le 
plus grand plaisir à le recevoir de mon mieux. 

«M. le cardinal Consalvi et M. le cardinal Doria sont venns 
avec beaucoup d'empressement voir M. le cardinal Fesch à son 
arrivée. 

« Le Saint-Pêre a accordé pour ce soir la première audience 
secrète à M. le cardinal Fesch. 

«M. le cardinal Fesch doit avant {out recevoir le chapeau 
et tous les honneurs de cardinal. Ce n'est qu'après cette première 
installation dans la dignité éminente d'électeur de Pape, dont il 
est revétu, qu'il remettra au Saint-Père ses lettres de créance, 
et qu'il se trouvera reconnu ici en qualité de cardinal ministre de 
France, 

« Les cérémonies qu'il y a à subir pour le chapeau ete., 
seront le plus abrégées qu'il soit possible par Sa Sainteté, 

« J'espère que tout sera fini dans huit jours. 


« J'ai l'honneur, etc. » 
CACAULT. 


Le 42 Juillet, M. Cacault annonça au même ministre qu'il 
avait cessé ses fonctions, et qu'il se préparait à partir pour Paris. 


Rome, 24 messidor an x1. (13 Juillet 1803.) 


« Ciloyen ministre, 
« J'ai fait hier la cession de tous les effets de ma maison à 
M. le cardinal Fesch, et à commencer d'aujourd'hui, je ne signe- 
rai plus rien. Je serai hôte et ami dans la maison du cardinal. Je 
compte partir avant quinze jours, pour aller à Lucques prendre 
les eaux, et suivre ensuite mon voyage jusqu'à Paris, ainsi que 
je vous l'ai marqué. 
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« Le citoyen Artaud vient avec moi, et veut bien m'accom- 
pagner jusqu'à Paris ». 
CACAULT. 


Pie VII répondit, le 43 Juillet, au premier Consul, pour lui 
exprimer à la fois ses regrets et sa satisfaction : regrets, du 
départ de M. Cacault, qui avait su gagner son estime et son 
afiection : satisfaction, de l'illustre remplaçant dont le rang et le 
caractère étaient un gage assuré de la continuation de Ja paix 
et de la bonne harmonie entre les deux gouvernements (1). 


Rome, 13 Juillet 1803. 


« Très-cher fils en Jésus-Christ, salnt et bénédiction aposto- 
lique. 

« Nous avons reçu des mains de M. Cacault votre lettre du 
27 Mai dernier, dans laquelle vous nous annoncez votre détermi- 
nation de le rappeler près de vous. Nous avons apprisavecunvrai 
plaisir, que ce rappel ne doit être attribué, comme vous le dites, 
à aucun motif de mécontentement, et qu'au contraire sa conduite 
a mérité votre entière approbation. Nous devons rendre justice 
à ses nombreux et grands mérites, à sa rectitude, à sa sagesse, 
à son désintéressement, à sa prudence, à son attachement inalté- 
rable et sincère pour votre personne, et particulièrement au zèle 
et à l'activité infatigables qu'il a apportés pendant son ministère, 
dans le soin de vos affaires et de celles de la République. Il a su 
concilier avec ces qualités la plénitude de notre agrément, car il 
a beaucoup contribué de son côté, à établir et à resserrer entre 
le Saint-Siége et le gouvernement francais, les liens d'une vraie 
amitié, et d'une parfaite intelligence. T1 a réuni aux qualités pré- 
cieuses de ministre habile et intelligent, les plus recommandables 
prérogatives du cœur ; aussi part-il d'ici accompagné de l'amour 
et. de l'estime universelle. Ces motifs nous rendent justement don- 


(4} L'urigiual ilalien, écrit de la propre main du Pape , se trouve aux Archives de l'Empire, 
à Pas, Pieces justificatives, n9 G7, 
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loureux son départ; mais cette sensibilité, vous avez su la com- 
penser avec usure, en destinant à sa place auprès de nons, le 
cardinal archevêque de Lyon, lequel par l'éminent caractère dont 
il est revétu, et par les rares qualités qui le distinguent, etencore 
par l'heureuse combinaison d’être votre oncle, vient snecéder à 
M. Cacault et exciter notre joie et celle de toute la ville de Rome. 

« En vous exprimant ces inlimes sentiments de notre âme, 
et plein de la plus tendre affection et d'une amitié sincère, nous 
vous donnons de cœur la bénédiction apostolique. 

« Donnée à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 13 Juillet 
de l'an 4803, de notre pontificat le quatrième ». 


Pre VII, Pape. 


M. Cacault envoya à M. de Talleyrand cette lettre si flat- 
teuse pour lui, en l'accompagnant de quelques mots, où per- 
cent, à {ravers sa manière toujours gaie el plaisante, ses regrets 
de quitter Rome, qu'il aimait tant, et ses soucis au sujet de son 
avenir. 

Rome, 27 messidor an x1, (16 Juillel 1803.) 


« Citoyen ministre, 

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-jointe la réponse dn 
Saint-Père au premier Consul, au sujet de ma lettre de rappel, 
avec la copie de cette réponse. 

« Dans ce pays de foi, quand on a été canonisé, cela suppose 
toutes les perfections, et personne n’en doute. Vous n'êtes pas si 
dévots à Paris, et ni la lettre dont m'honora Pie VI à la fin de 
ma première mission de Rome, sur laquelle le Pape Pie VII 
renchérit aujourd’hui, qui sont de véritables Brefs de canonisa- 
tion, n'auraient d’eflet pour moi qu'en paradis, si le premier 
Consul, qui a toujours reconnu en moi un parfait attachement à 
sa personne, et un zèle sincère et ardent pour le bien, n'aimait 
pas à récompenser grandement un vieux serviteur de l'Etat, qui, 
depuis 40 aps, a Loujours servi sans reproche et sans tache, et qui 


Fr 
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parvient au premier grade comme un soldat de fortune de degrés 
en degrés. 

« J'ai l'honneur, etc. » 

CACAULT. 

Rome ne vit peut-être jamais un ambassadeur plns loyal et 
plus intègre, plus affectionné au Saint-Siége, et en même temps 
plus dévoué aux intérêts de son gouvernement, que M. Ca- 
cault. Grâce à ses bons et intelligents conseils, donnés à Rome 
aussi bien qu'à Paris, et toujours avec la même franchise et la 
même fermeté, on était arrivé à aplanir et à résoudre les dili- 
cultés les plus importantes et les plus compliquées, quoique ces 
difficultés semblassent quelquefois être à la veille d'amener une 
rupture presque certaine entre les deux gouvernements. Su con- 
duite fut surtout admirable dans l'affaire du Concordat. Sous tont, 
autre ambassadeur, cette négociation eût peut-être échoué, ou 
au moins conduit à des embarras sans nombre et sans fin. 


« Rome, écrivit-il, Le 27 Octobre 1802, à M. de Talleyrand, 
a toujours élé un centre d’affaires, 1 y a ici un écho qui répète 
les secrets du monde entier ; et cette capitale des arts et de la 
religion, a des rapports à l'infini. Je souhaite qu'il y naisse tou- 
jours de belles aflaires, comme plusieurs de celles que nous 
avons eu à traiter. Cela occupe et intéresse d’une manière noble 
qui fait plaisir; mais combien de petits procès | combien de pré- 
tentions de toute espèce m'ont fatigué ici du matin au soir ! Il y 
a tant d’intéressés à perpétuer le sac de Rome, et l’on est si 
persuadé que le royaume des prètres est toujours celui de Papi- 
manie, Où il ne faut que demander et vouloir pour obtenir, que la 
plus grande peine que j'aie eue ici, a été d'établir, suivant la 
volonté du premier Consul, que le Pupe doil étre respecté et obéi à 
Rome comme un souverain qui aurait cinq cent mille solduts à ses 
ordres. Tout marche bien. Les Français se conduisent ici à mer- 
veille, Leur impétuosilé est aisée à contenir par la raison. Les 
uns voudraient être exempts de toute espèce de formalités rela- 
tivement aux douanes, et passer partout, comme ayant dans leur 
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personne tous les priviléges d'un ambassadeur, Les acquéreurs 
des biens nationaux, les faiseurs d’affaires à l'époque de la Répu- 
blique romaine, voudraient être payés en entier. Les curieux 
riches, qui ont pris le goût des tableaux, des antiques, exigent 
qu'on leur livre, sans difficultés, tout ce qu’ils achètent d'objets 
d'art. Je vous assure que les tracasseries qui naissent de ces 
sortes de prétentions, ont donné le travail le plus pénible qu'il 
y ait eu à soutenir dans ce ministère-ci ; mais tout sera bientôt 
déblayé entièrement ». 


Jusqu'au dernier moment, jusqu’à la veille de son départ 
de Rome, il prit noblement la défense du Saint-Siége, comme le 
prouve sa lettre à M. de Talleyrand, au sujet du refus de la 
cour de Naples, du tribut dont elle était redevable tous les ans 
au Saint-Siége, pour avoir obtenu de Ini l'investiture du royaume 
des Deux-Siciles ; quoique ce tribut, vénérable débris des inves- 
titures féadales du moyen âge, qui s'appelait la Chienea en ita- 
lien, et en français, la H/aguenée, ne füt plus dans les mœurs, le 
gouvernement napolitain avait mauvaise grûce de le refuser. 


Rome, 13 messidor an x1. (2 Juillet 4803.) 
« Citoyen ministre, 

« J'ai eu l'honneur de vous écrire que le Pape, le jour de 
Saint-Pierre, après la grand'messe, avait fait faire la protes- 
tation accoutumée, parce que le roi de Naples n'avait pas pré- 
senté la Haquenée. 

« Aujourd'hui j'apprends que M. le cardinal Ruffo, ministre 
de Naples, qui, la veille de la Saint-Pierre, avait illuminé son 
palais et fait les feux de réjouissance ordinaires, n'a point illu- 
miné le jour de la fête, ni fait les mêmes feux de réjouissance. 

« Cette marque publique de mécontentement de la part de 
la cour de Naples, a été attribuée par tout le monde à l'affaire de 
la protestation : ce qui étonne, c'est qu'il y a eu au palais Far- 
nèse, qui est au roi de Naples, une conduite tout à fait différente. 
Le palais a été illuminé les deux jours, et les feux de réjouis- 
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sance ont été également allumés. On n'entend rien à cette difé- 
rence qui, pourtant, n'est pas accidentelle. 

« C'est toujours l'esprit astucienx de M. le général Acton, 
qui n’ose pas attaquer le Pape, qu’il voit bien que le premier 
Consul protége. Il marque à Rome son mécontentement, en dé- 
fendant à son ministre à Rome, d'illuminer, comme font tous les 
autres ministres, en l'honneur de saint Pierre, mais en même 
temps il fait illuminer le palais du roi, afin de pouvoir dire que 
le roi n'a pas manqué au chef des Apôtres, ctuu saint qui tient les 
clefs du paradis. 

« La cour de Naples prétend avoir reconquis Rome pour le 
Saint-Siége, et que le Pape, à qui il a été rendu un aussi grand 
service, devrait par reconnaissance, abandonner la Haquenée, 
son droit d'investiture et de suzeraineté. 

« Il n’y a point de ruse, d'adresse et d’intrigue qu'on n'ait 
pasemployé depuis que je suis ici, pour ébranler le Pape ct l'en- 
gager dans des négociations pour un Concordat où il ne serait 
plus question de la Haquenée. 

« Le Saint-Père sait fort bien qu'il n'a d'obligation qu'au 
premier Consul. Su Sainteté croit du devoir de sa conscience de 
ne pas abandonner un droit positif, garanti, signé et juré par le 
roi de Naples. 

« Le Pape ne veut admettre aucune négociation d'aucune 
espèce, sans traiter en mème temps de la Haquenée, dont le 
peuple romain veut revoir le spectacle. 

« M. Acton veut obtenir une réduction considérable dans le 
nombre des évêchés, pour avoir des biens du clergé à vendre : il 
aurait besoin de la cour de Rome pour avoir de l'argent des 
biens du clergé ; mais il veut absolument que le Pape ne parle 
plus de la Haquenée. Cela forme entre le ministère de Rome el 
celui de Naples, une querelle et des animosités, où il entre 
quelque chose de risible. 

« J'ai l'honneur de vous saluer respectueusement ». 


CACAULT. 
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Jamais départ d'ambassadeur à Rome ne fut accompagné 
de plus de larmes, de marques d'attendrissement et de respect, 
que celui de M. Cacanlt. Le Pape et le cardinal Consalvi, à l’au- 
dience de congé de ce noble diplomate, fondirent en larmes, et 
l'embrassèrent tendrement. « Où trouverons-nous, ce furent les 
dernières paroles que Pie VII, dans une grande émotion, lui 
adressa, où trouverons-nous un conseiller si intelligent et un 
ami si bon?» Tout ce qu'il y avait de plus distingué dans la haute 
noblesse de Rome, tous les Français, au nombre de trois cents, 
les gentilshommes, les cardinaux, un camérier secret du Pape, 
les membres du Corps diplomatique, se pressèrent autour de lui, 
au moment de son départ, pour lui souhaiter un heureux voyage. 
Tous les salons et appartements du grandiose palais de l'ambas- 
sade jusqu'aux escaliers, étaient remplis de monde. Dans la 
vaste cour l'attendaient un grand nombre de pauvres auxquels il 
avait distribué secrètement des aumôûnes. Les yeux de tous étaient 
baignés de larmes ; M. Cacault, très-ému aussi, leur adressa ces 
belles paroles, en montant en voiture : « Adieu, Messieurs, si 
vous avez voulu voir un breton pleurer,vous avez été satisfaits ». 

M. Cacault conserva le plus profond attachement à Rome, 
au Pape et au cardinal Consalvi, jusqu'à sa tombe, comme l'at- 
teste sa correspondance avec cet illustre prince de l'Eglise : cor- 
respondance remplie de renseignements d’une telle importance, 
qu'il serait fâcheux qu'on la laissât ensevelie dans l'oubli (1). 


(1) Péces justificatives, n° 70, 
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. Leitres de Napoléon au Pape pour loi annoncer le remplacement de Cacaul par le cardinal 
Fesch, — Cacault informe le gouvernement français de l'arrivée de son remplaçant. — 
Lettre de Pie VII à Napoléon sur le même sujet, — Regrats que Cacaull laisse à Rome, 
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